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À propos de ce livre 


Ceci est une copie numérique d’un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d’une bibliothèque avant d’être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d’un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l’ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 


Ce livre étant relativement ancien, 1l n’est plus protégé par la loi sur les droits d’auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
“appartenir au domaine public” signifie que le livre en question n’a jamais été soumis aux droits d’auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu’un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d’un pays à l’autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 


Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l’ouvrage depuis la maison d’édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 


Consignes d’utilisation 


Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s’agit toutefois d’un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 


Nous vous demandons également de: 


+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l’usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d’utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. S1 vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d’auteur peut être sévère. 


À propos du service Google Recherche de Livres 


En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 


des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adresse http : //books.gqoogle.com 
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DE LA SOCIÉTÉ 


D'AGRICULTURE, SCIENCES ET ARTS 


DE LA SARTHE 


Ile SÉRIE — TOME XL 
XLVIIIe TOME DE LA COLLECTION 


1921 et 1922 


LE MANS 


IMPRIMERIE MONNOYER, 12, PLACE DES JACOBINS 


1921 


ue Google 


LISTE DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 


Bureau pour 1921 et 1922. 


Président........ MM. Genriz, € I. 
Vice-présidents.…. TRIGER, C vK, DELAUNAY, z. 
Secrétaires....... DÉAN-LAPORTE, @ |, x. 

RENARD, 6€}, SIMON. €. 
Trésorier........ DE SAINT-PIERRE. 
Archiviste....... HUTREL. 


Commission de Rédaction. 


MM. les Mewsres du Bureau, l'Inspecreur d'Académie, Guy, 
MARCHADIER, 2, &, O *, 3, Resur, @ I, SuRMoNT, x. 


Commission des Finances. 


MM. Héoin, %, 6, x, Henry, Monnoyer, Rousser, {à |, Sécuin, 
0 x,e1. 


Membres d'honneur. 


M. le Généraz commandant en chef le 4° Corps d'armée. 
M. le Prérer de la Sarthe. 

Met l'Évêque du Mans. 

M. le Recteur de l'Académie de Caen. 

M. le Présinenr du Conseil général de la Sarthe. 

M. le Maire de la ville du Mans. 

M. l'Inspecreur d'Académie résidant au Mans. 


7 juill. 
6 déc. 


3 déc. 
4 avril 


4 juin 


Date de la réception. 


4 juin 


48 mai 


45 février 14882. 
1882. 


30 


9 mai 


{er juillet 1885. 
mars 1886. 


3 


8 


8 


11 
14 


nov. 


oct. 
oct. 


fév. 
juin 


1871. 
1872. 


1875. 


1878. 


1878. 


1878. 


1881. 


1883. 


1890. 


1890. 


1891. 
1893. 
18 juillet 1894. 


Membres titulaires. 


MM. 


Surnont (Armand), %k, avocat, rue de la Motte, 2. 

D'ELBenne (le vicomte Samuel), 4, 4%, au chà- 
teau de Couléon, en La Chapelle-Saint-Rémy. 

Genriz (Ambroise), {3 I, professeur du Lycée en 
retraite, rue de Flore, 86. 

GUERRIER, ancien inspecteur des Forêts, rue Ro- 
bert-Garnier, 6. 

HÉDiIN, Ÿ, x, €3, ingénieur, président hono-. 
raire de la Chambre de Commerce, place du 
Pré, 7. 

TRIGER (Robert), C x, président de la Société his- 
torique du Maine, rue de l'Evêché, 5, Le Mans. 

FonTaAINE, sous-ingénieur des Ponts et Chaussées, 
rue Lenoir, 35. 

Guy, propriétaire, rue Sainte-Croix, 10. 

Rousser, 4} 1, directeur honoraire de l'École 
pratique de commerce et d'industrie du Mans, 
rue des Chalets, 38. 


SÉGUIN, O #, 4x [, directeur de la Compagnie du 
gaz, rue Hémon, 15. 


Roquer, &x, instituteur à Laigné-en-Belin. 


De La BouiLieriE (le baron), au château de la 
Bouillerie, à Crosmières. 
Gazpin (Gaston), député de la Sarthe, rue de la 

Boëtie, 614, Paris. 


Mororer (Ernest) %, ddcteur-médecin, avenue 
Léon-Bollée, 58. 


Le CERCLE DE L'Union, place de l'Étoile. 
Lamoureux (l'abbé), curé de Etival-les-Le Mans. 
GauLLIER, Sculpteur, rue de Flore, 412. 


Date de La réception 


8 avril 1895. 


9 oct. 1895. 


13 janv. 1897. 


42 
410 
20 
9 
8 


avril 1899. 
mai 4899. 
juill. 1904. 
nov. 
janv. 4905. 


8 janv. 1905. 


janv. 1905. 
29 


10 déc. 1905. 


juill. 
9 déc. 


1907. 
1907. 
1908. 


9 juin 
10 nov. 
12 janv. 


26 janv 1908. 


1904. 


janv. 1905. 


mars 4906. 
1906. 


1906. 


MM. 


Resur, @ I, professeur du Lycée en retraite, 
rue des Chalets, 18. 

DÉAN-LAPORTE, %, € 1, négociant, ancien adjoint 
au maire du Mans, rue Victor-Hugo, #4. 


Poix 3%, à, docteur-médecin, boulevard Raspail, 
84, Paris. 


Guirrow, docteur-médecin à Saint-Calais. 

Monnoyer (Charles), impr. place des Jacobins, 12. 

LENOINE Xe, zx, méd.-vét., rue Auvray, 28. 

FLeury (Gabriel) @ I, imp'-édit", à Mamers. 

D’AiLiÈres (Louis), conseiller général, au chà- 
teau d’Aillières, près Mamers. 

Brière XX, C x, directeur du syndicat des agri- 
culteurs, rue Paul-Ligneul, 30. 

Gasseuin O % , lieut.-colonel d'artillerie en retraite, 
rue de Paris, 13. 

De LainiÈre (Raoul), %, zx, rue de Tascher, 93. 

De Lorière (Edouard), maire d’Asnières, rue 
Saint-André, 40. 

Mouutère, avocat, rue du Cirque, 2. 

DELAGENIÈRE C. 3%, doct'-méd., associé national 
de l'Académie de Médecine, rue Erpell, 48. 


Gasnos (Xavier), 3, doct. en droit, rue de l’Her- 
berie, 4. 


DELAUNAY, x, doct.-méd., rue Chanzy, 36. 


AuGuy, x, doct.-méd., maire de Saint-Denis- 
d'Orques. 


DE L'Eciuse, O %, directeur honoraire des services 
agricoles, avenue Rubillard, 30. 


CHausson, ancien pharmacien, r. Prémartine, 67. 
Goussu (Georges), propriétaire, rue Gastelier, 58. 


LaBicne, O 3%, @ I, colonel d'artillerie en retraite, 
rue des Fontaines, 80. 


MaByre, conseiller municipal, av. de l’Abattoir, 67. 


Date de la reception. 


9 févr. 1908. 
8 mars 1908. 
7 1908. 


sept. 


1 sept. 
déc. 


mai 
oct. 


oct. 


noy. 


12 


4er oct. 1914. 


6 oct. 1912. 
22 déc. 1912. 
19 janv. 1943. 


93 avril 1913. 
1913. 
145 mars 1914. 


9 oct. 


1908. 
1908. 
avril 1909. 


1909. 
1909. 
déc. 1909. 


1910. 
1910. 


déc. 1910. 


mars 414914, 


MM. 


CaLennini (l'abbé Paul), curé de Ballon. 
Canvé, %, docteur-médecin au Lude. 


Berrhauir (Edouard), notaire, boulevard René- 
Levasseur, 20 (associé du 4 avril 1878). 


Le Bixan, directeur d'assurances, ruedeFlore, 18. 

CHaroy, notaire, rue Gougeard, 10. 

Marcaanier %, @, O x, x. direct. du laboratoire 
municipal d'analyses Mes du Mans, rue 
Gambetta, 992. 

Mainçair, herboriste de 1"°cl., r. Beauverger, 26. 

GERBAULT, ancien magistrat, à Fresnay (Sarthe). 


LeveRNIEUx, z, pharmacien, carrefour de la 
_ Sirène. 


Riaucan &, directeur du Comptoir d’escompte 
de la Sarthe, rue Dumas, 32. 

Giraup (l'abbé), au Cogner, chemin de Rouil- 
lon, 2 


De BEAUCHESNE (Le marquis), vice-président de 
la Société historique du Maine, au château de 
la Roche-Talbot, par Sablé. 


Henry, sous-inspecteur de l'Ouest-Etat, 
Saint-Michel, 7 

SOURDEAU, &, doct.-méd., rue Victor-Hugo, 20. 

BRiLLANT, pharmacien, avenue de Pontlieue, 72. 


Picauzr (l'abbé), professeur à l'Institution Féne- 
lon, rue du Général-Foy, 23, Paris. 


CorRaRD, contrôleur des contributions directes, 
en retraite, rue Lenoir, 12. 


DecaunaY (l'abbé), professeur à l'Institution Saint- 
Louis, rue Marengo, 2. 


Brancuu (l'abbé), curé de La Milesse. 
HaMEL, pharmacien, place Thiers, 10. 
HurreL (Georges\, avenue Léon-Bollée, 91. 


place 


Date de la réception 


29 mars 1914. 


S avril 4914. 


4 oct. 1944. 
10 janv. 1915. 


1915. 
1915. 


9 mai 
S oct. 


30 avril 1916. 


91 mai 1916. 


4er oct. 1946. 
28 janv. 1917. 


18 mars 1917. 


13 janv. 1948. 


40 mars 1918. 


12 mai 1918. 


° 6 oct. 1918. 


26 janv. 1919. 
30 mars 1919. 
41 mai 


42 oct. 1919. 


1919. 


MM. 


CuappéE (Armand), #, place Saint-Pavin, 2. 

LETOURNEUX, avocat, rue Gambetta, 187. 

Bonner, O 2%, doct.-méd., préfet honoraire, à 
Arnage (Sarthe). 

DE Saint-Pierre, rue de Flore, 84. 

LeBerT, %, @, président de la Chambre de com- 
merce, avenue de Paris, 6. 

MÉRanDoN, notaire, rue de l'Etoile, 415. 

RENARD, ÿ>, ancien adjoint au maire du Mans, 
rue des Fontaines, 122. 

CHEvALLIER @, vice-président de la chambre de 
commerce, rue Auvray, 8. 

TauRILLET, €} 1, ingénieur, rue des Noyers, 8. 

Duran (Georges), secrétaire général de l’automo- 
bile club de l'Ouest, rue de Fleurus, 1. 

Jouy, pharmacien, place Washington, 21. 

Caarpée (Julien), €, au Cogner, chemin de 
Rouillon, 2 - | 

Simon, @&, avocat, conseïllér municipal, rue des 
Ursulines, 10. 

CauenDini (l'abbé Louis), curé de Changé. 

GrarriN (Marcel), x. rue Richedoué, 24. 

LAIGNEAU, directeur de la Société générale, bou- 
levard Levasseur, 8. 

Bouvier, €, avocat, conseiller municipal, rue 
Auvray, 8 bis. 

Monancé (Charles), €, artiste peintre, rue Saint- 
André, 13. 

CuawBois (l'abbé), curé de Rahay (Sarthe). 

DEzaLay, ancien notaire, rue des Maillets, 49. 

Lecué, es, pharmacien, ancien maire du Mans, 
rue Nationale, 4. 

BErTHIER, directeur de la Banque de France, à 

- Marseille. j 


Date de la récæption. 


142 oct. 1919. 
14 déc. 1919. 


11 janv. 19920. 


8 fév. 41920. 
18 fév. 19920. 
9 mai 41920. 
12 mai 1920. 
43 juin 1920. 


11 juil. 1990. 
10 oct. 19920. 
40 nov. 1920. 


4° déc. 1920. 


12 déc. 1920. 


6 fév. 419924. 


— 140 — 


MM. 


LORIER, O. ok, doct.-méd., rue d'Iéna, 29. 
Danoiseau, expert, rue Gougeard, 6. 


DELUARD, &, pharmacien des hospices du Mans, 
rue Voltaire, 23. 


RENAUDIN, @, +, chef de division honoraire à la 
Préfecture, aux Rougerais, la Chapelle-Saint- 
Aubin. 


Vernier, rue d'Eichthal, 69. 

LarTRon, doct.-méd., rue du Bourg-d'Anguy, 33. 
Béuin (l’abhé), curé de Coulaines. 

BerLanD (Frédéric), rue de Quatre-roues, 21. 
GuiLuauxE (le colonel), 3k, r. Prémartine, 145. 


Guiicoreau, conseiller municipal, avenue Léon- 
Bollée, 247. 


Gousow, chimiste, quai Lalande, 74. 


DANGEARD (Louis), préparateur de géologie à la 
Faculté des sciences de Rennes, rue Hoche, 16, 
à Rennes. 


Guimenr, herboriste, rue Nationale, 96. 


Ouvier (le commandant), O. %, rue Pierre- 
Belon, 45. 


Baumann, @ Î, professeur au Lycée, rue de 
Flore, 17. 


NEAU, pharmacien, rue Prémartine, 28. 


Carois, instituteur honoraire, rue de la Rivière, 
chemin des Pompes. 


GALLOT-LAVALLÉE, &, doct.-méd.. avenue Léon- 
Bollée, 4. 


DESarnixs, professeur au Lycée, rue des Cha- 
noines, 21. 


RaimBauLr, professeur au Lycée, r. Bergère, 16. 

Lurus, président du Tribunal civil, boulevard 
Négrier, 36. 

Boni, #, avocat, avenue Léon-Bollée, 54. 


Date de la réception. 


97 fév. 1921. 
6 mars 1921. 
143 mai 19921. 
18 avril 19924. 
12 juin 1921. 


AO juil. 1994. 


16 juil. 1924. 
10 aoùt 1991. 


8 sept. 19921. 


4 avril 1878. 


8 juill. 1880. 


== 41 = 
MM. 


L'Ezec, avocat, rue Berthelot, 31. 

Jeanoez, 3, doct.-méd., rue Chappée, 13. 
NEAU, %, 3, doct.-méd., rue de la Batterie, 4. 
GirauLr (l'abbé), rue de Flore, 106. | 
Dumanr, banquier, rue Bruyère, 7. 

Rivière, pharmacien, rue Gambetta, 95. 
DRONNE, pharmacien, av. du Pont-de-fer, 37. 


Lainé, pharmacien, conseiller général, place de 
la Croix-d'Or. 


GABELLE, pharmacien, rue Gambetta, 149. 
Dusois, pharmacien, place Saint-Vincent, 4. 
Lérivon, pharmacien à Saint-Calais. | 
Dessouys, pharmacien à Mavet. 

Loiseau, pharmacien à Sablé. 

AuBry, pharmacien, à Montfort-le-Rotrou. 


Lerourneux, tondé de pouvoirs de la Maison 
Chappée, rue de la Paix, 24. | 


Daumas, pharmacien, rue Nationale, 29. 


CHERVILLE, &, directeur des travaux de la ville 
du Mans, rue Maupertuis, 1. 


Renaunin (Dom), ancien abbé des Bénédictins de 
Clervaux, r. de Lausanne, 1, à Fribourg (Suisse). 


Blanchet, imprimeur, rue Gambetta, 6. 


Membres associés. 


Cueuor (Émile), maison 63, à la Chapelle-Saint- 
Pierre par Cauvigny (Oise). 

Poiver, &ÿ, ancien professeur à l’École normale, 
rue des Maillets, 52. 

LaAuNay, @, instituteur en retraite, à Cré-sur-Loir. 


Date de la reception. 


5 mai 
42 juin 


avril 
déc. 


11 
43 


44 mars 


12 juin 


9 avril 


13 
a°r 


oct. 
oct. 


déc. 
juin 


10 
95 
49 oct. 


18 janv. 
40 avril 


42 juin 


1886. 
1895. 


1900. 


1901. 


1903. 


1910. 


1914. 


1913. 


1916. 


1916. 


191%. 


1919. 


1920. 


1921. 


1921. 
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MoncuiLon, €, instituteur à la Ferté-Bernard. 


Leraco, @ (abbé\, aumônier des Petites-Sœurs des 
pauvres, rue du Mans, 151 dis, à Alençon (Orne). 


Denis, expert-géomètre, à Marolles les-Braults. 

De Monresson (le vicomte Charles), #%, chef de 
bataillon retraité des mobiles du Mans, rue 
Sainte-Croix, 8. 

MUSÉE-BIBLIOTHÈQUE HEURTELOUP-CHEVALLIER, à 
Château-du-Loir. 

Paver, € 1, receveur des contributions indirectes, 
rue Sainte-Marie, 14. | 

BaLuE (Émile), propriétaire, place Saint-Thomas, 
14, à Vire (Calvados). 

Lecros (l'abbé), curé d'Arçonnay (Sarthe). 

ForriN, €», instituteur honoraire, rue des Plan- 
ches, 78. | 

SERGENT (l'abbé), curé de Vouvray-sur-Loir. 

KERCHNER, avocat à la Cour d'Appel de Paris, 
rue Clauzel, 7, Paris, IX°. 

CorrerEau (l'abbé), professeur, avenue Montes- 
pan, 2, Paris. 

SourY (l'abbé), rue Jeanne d'Arc, 18. 

Racort, O. &, jardinier-chef de la Société d’hor- 
ticulture, rue Prémartine, 80. 

SEGRETAIN (l'abbé), curé de Conflans. 


LA GUERRE DE 1870-71 


A MAROLLES-LES-BRAUX 


SOUVENIRS & IMPRESSIONS D'UN GAMIN DE CINQ ANS 


Par M. RENARD, membre titulaire. 


Qunnd éclata le conflit de 14870 entre la France et l’Alle- 
magne, j'avais cinq ans. É 

Il m'a paru curirux de condenser toutes les impressions, tous 
les souvenirs qui sont restés en mon cerveau des événements 
qui frappèrent mon-imagination d'enfant. Il n’y en a point d’ab- 
solument tragiques d'ailleurs. La plupart de ces souvenirs n'ont 
que le relief que je leur prétais alors. 

Mes parents habitaient le gros bourg de Marolles-les-Braux, 
chef-lieu de canton d'un centre agricole très riche. Belle terre 
féconde que cette contrée où le blé pousse dru, où les pommiers 
vigoureux donnent un cidre délicieux. 

Les cultivateurs, gros fermiers, travaillaient déjà peu de 
leurs bras à cette époque lointaine et réalisaient vite une for- 
tune qui permeftait aux « Maîtresses » d’être cossues, aux 
« Maitres » d'avoir leur cabriolet et la jument trotteuse, pour 
s’en aller à tous les marchés des environs. LL 

Quand ils avaient atteint la cinquantaine, ou à peu près, ils 
venaient vivre de leurs rentes au bourg, où ils faisaient cons- 
truire une maison blanche, large, sans architecture et sans étage 
le plus souvent, mais coiffée d’ardoises et d'aspect gai. Fré- 
quemment un jardin décore l'avant, séparé de la rue par une 
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murette. Cela donne à Marolles un aspect calme et fleuri aux 
mois d'été. On sent là les fortunes terriennes bien assises, mais 
où ne règne ni activité physique, ni activité intellectuelle. 

L'église elle-même a cet aspect carré et lourd des maisons. 
Des murettes la séparent aussi de la place pour l’entourer de 
chaque côté d'une courette. Ce sont « les lices », où les gamins 
viennent faire en toute saison une gymnastique effrénée. 

En ce temps de 1870, les journaux, peu nombreux d'ailleurs, 
comparativement à ce qui existe aujourd'hui tout au moins, ne 
pénétraient guère dans notre bourg. 

Les gens à l'aise recevaient « la Sarthe » où « l'Union de la 
Sarthe », d’autres achetaient, le dimanche, « l’Echo régional ». 
Mais le plus grand nombre des habitants ne lisaient rien. Les 
nouvelles pénétraient au petit bonheur, colportées de bouche en 
bouche et déformées, bien entendu, de la façon qu on sait, pas 
plus cependant qu'elles ne le sont de nos jours par les journa- 
listes de profession. 

D'ailleurs, il n’y avait pas à Marolles dè ligne de chemin de 
fer. Pour se rendre au Mans, à Mamers, à Beaumont, ceux qui 
ne possédaient pas de voiture à cheval attendaient les jours de 
marché pour trouver « une occasion », ou louaient, pour 
quelques sous, une place dans la grosse voiture du messager. 
Beaucoup même faisaient ces voyages à pied. Îl y avait encore 
de solides piétons en ce temps. 

Nous, qui nous plaignons de la crise des transports, nous 
pouvons, en regardant quelque peu en arrière, voir qu'à cette 
époque on était plus patient. On savait encore vivre avec 
lenteur. 

Mon père était jardinier et habitait au fond d’une ruelle abou- 
tissant à un vaste enclos. 

C'est là, parmi les choux, les salades, les bordures de frai- 
siers, les couches à melons et quelques plates-bandes où fleu- 
rissaient, au hasard, jacinthes, tulipes, giroflées et rosés de 
Bengale, que j'ai ouvert les yeux à la vie. 
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Les événements de 1870 ont profondément frappé mon ima- 
gioation. Ceux, bien entendu, qui parvinrent jusquà mes 
oreilles ou s'imagèrent à mes yeux. 

Je n'ai point la prétention de les raconter dans l'ordre chro- 
nologique. Non. Je veux les transcrire sans prétention pour 
montrer comme les mots et les faits peuvent s’incruster dans un 
cerveau d'enfant. | 

Je me rappelle notamment les conciliabules, les conversa- 
tions ardentes qui régnaient entre les gens de notre ruelle dans 
les jours qui précédèrent le conflit. Ces conciliabules étaient 
surtout alimentés par deux vieilles demoiselles, couturières, qui 
allaient en journée et apprenaient ainsi beaucoup de choses 
ignorées des autres voisins. 

Je les voyais venir le soir, avec des yeux etfrayés, raconter 
ce qu'elles savaient à mon père et à ma mère. 

Le mot guerre qui revenait constamment dans leur bouche 
m'épouvantait sans m'insiruire. Je ne le comprenais pas et ne 
pouvais le comprendre. | 

Un soir, au coucher du soleil, le ciel parut tout en feu. Les 
nuages avaient des rougeurs de sang qui coule. 

Une vieille femme, la mère C., mère des deux couturières, 
nous dit, en s'adressant à mon père: Marin, c'est du sang. On 
va p'têtre voir des anges sur ces nuées ». | 

Les anges ne se montrèrent point, mais ces paroles me don- 
nèrent froid. Je ne disais rien, je ne faisais nulle réflexion, mais 
tout cela bouillonnait en mon cerveau. 

_ À plus de quarante ans de distance, ce souvenir se réveilla 
vivement en moi. 

J'étais dans mon bureau (4), par un soir calme d'octobre 1944, 
Le soleil couchant me donnait un spectacle grandiose et tra- 
gique sur notre cathédrale. Le ciel semblait en feu, mais un feu 
sombre, sinistre. J’appelai un petit soldat breton, blessé con- 


(1) Rue des Fontaines. 


valescent que j'hébergeais et lui dit simplement : — Regardez ! 

Aussitôt, se tournant vers moi, tout pâle, il balbutia : 
— Ah! Monsieur, du sang dans de la poussière ! 

L'expression était d'une exactitude rigoureuse. 

— Mais non, repris-je, c'est un effet de soleil couchant. 

Il hocha la tête : — « Monsieur, ça veut dire que du sang 
coule terriblement là-bas. » 

Et une inquiétude angoissée se lisait dans ses yeux. 

Le lendemain nous apprenions la terrible bataille et l'incendie 
d'Arras. 

Le jour où la guerre fut décrétée, la demoiselle C. arrivait en 
courant chez nons : — Marin, la guerre est déclarée ! 

Mon père était dans son jardin. Il laissa sa bêche et revint à 
la maison. {1 répéta à ma mère : — La guerre est déclarée. Ma 
mère pâlit. Je vois encore son regard et le signe de croix 
qu'elle fit. 

Mes deux frères et moi, l’un plus âgé, l’autre plus jeune, nous 
restâmes muets. 

Ces mots : La guerre est déclarée, frappèrent profondément 
mon esprit. Il me semblait que j'avais vu passer un immense 
éclair. 

Entre ces mots et un éclair, il y avait peut-être comme lien le 
signe de croix qu'avait fait ma mère. Nul n'ignore, en effet, que 
dans nos campagnes, la coutume existe de se signer chaque fois 
qu’un éclair frappe les yeux. 

Des premiers événements historiques de la guerre même, il ne 
me reste rien. | 

Mais quand on apprit, après Sedan, la proclamation de la 
République, ce fut une vive inquiétude en nos campagnes. 
C'étaient la révolution, la guillotine, qui allaient 
revenir, disaient les braves gens de nos contrées. 

Le nom de Gambetta n'était pas béni, oh! non! Et bientôt il 
fut chargé de tous les péchés d'Israël. Il fut l'homme néfaste qui 
faisait battre nos soldats sans cartouches et les faisait marcher 
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avec des souliers aux semelles de carton. Son nom, naïvement 
défiguré, devint Grand Bêta! 

Mais cn attendait un sauveur, c'était Henri V dont le nom 
représentait toute une légende d’espoir. 

Il allait arriver, il arrivait! On avait vu des signes dans le 
ciel qui l’annonçaient sûrement. De braves gens s’écarquillaient 
les yeux, le soir, pour lire, dans je ne sais quelle étoile, des 
lettres de feu sur l'avenir proche. 

Oh! ne rions pas de ces naïvetés, elles sont de tous les temps. 
N'ai-je pas vu, un soir de 4915, mes voisins, pas plus bêtes que 
d'autres, venir me demander de leur prèter une lunette astrono- 
mique pour apercevoir le drapeau tricolore tendu dans « Vénus » 
annonçant ainsi sûrement la victoire française ! 

Le mysticisme puéril est de tous les temps et de tous les 
milieux, et quand des événements tragiques nous dominent, 
notre esprit cherche un soutien dans le mystérieux, même 
quand ce mystérieux semble grossier et fou à notre pauvre raison. 

Üne agitation croissante domina de plus en plus les esprits, 
quand on apprit l'avance rapide des Prussiens sur Paris. 

Cependant nous avions un voisin cordonnier, le père Fran- 
çois M., appelé familièrement François tout court. 

C'était un vieux soldat qui avait fait la guerre de Crimée et 
qui prétendait bien que tout cela ne pouvait pas être, que Îles 
Français étaient plus forts que les Prussiens et que les Prus- 
siens seraient battus, Et il nous parlait des Russes, de Sébas- 
topol, de Mac-Mahon. 

Tous ces mots, tous ces noms étaient pour moi lettres 
mortes. Pourtant je les retenais, surtout les mots « plus 
forts », qui me faisaient comprendre un peu le mot victotre. 
Quant au mot bataille, il était le plus clair pour mon esprit. 
Je n'étais pas, en effet, sans livrer parfois bataille avec mes 
frères. 

Mais le mot « Russes » produisait un singulier effet sur mon 
Cerveau. 
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On nomme vulgairement «russes » en nos campagnes. une 
sorte de moutarde abondante au printemps dans les orges et les 
avoines, si abondante qu'elle transforme nos champs en magni- 
fiques tapis d'or clair. Aussi, moi, je voyais les Russes, les vrais, 
ceux de Sébastopol, en jaune ! 

Il se forma à Marolles, comme un peu partout, une compa- 
gnie de francs-tireurs. Elle fut organisée par le juge de paix, 
vieux garçon portant lorgnon, l'air distingué. 

Comme tous ces corps francs, elle se recruta parmi des gens 
qui avaient envie de faire leur devoir de patriotes, et aussi 
parmi d'autres. 

L'uniforme était assez gaillard, autant que j'en ai gardé le 
souvenir. 

Je me rappelle surtout la coiffure: un feutre mou, avec une 
plume de coq plantée en bataille.  ” 

Quand ces hommes partirent pour aller à la. rencontre de 
l'ennemi, ils assistèrent à une messe solennelle. I me semble 
encore entendre le commandement du portez arme! présentez 
arme! au moment de l'Elévation. Bien des femmes pleu- 
raient. 

Mais on vit naître aussi à Marolles, comme ailleurs, la garde 
nationale. 

Les hommes furent munis de fusils et coiffés de képis noirs 
à filets rouges. 

Mon père n'avait jamais servi, mais il fut enrôlé dans la 
garde nationale quand même. De vieux soldats avaient des 
grades et commandaient les manœuvres. 

Que d'incidents drôles surgirent parfois! 

Un de ces chefs improvisés voulant faire, dans une marche, 
un changement de direction, pris de court, sans doute, com- 
manda, sans broncher: — Tournez!.. du côté du fumier à 
mon oncle, les gars !..…. 

Une autre fois, dans une garde de nuit où se trouvait mon 
père, le sabotier P. était de veille. Tout à coup, il accourt 
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affolé : — Les Prussiens..., je les eutends!... Tout le poste 
est aussitôt debout. On écoute... et l’on entend, en effet, un 
bruit régulier... pan !... pan! pau! très sourd. 

— Voyez! ils viennnent, dit P. Mettons son nom, il s’appe- 
lait Pataud. 

Mon père lui rit au nez : — Ça, dit-il, c’est une gouttière ! 

[l avait plu et une gouttière laissait couler doucement son 
eau avec une régularité de pendule. 

Mais Pataud n’en voulait pas démordre et outré des rires de 
ses compagnons, il voulait armer son fusil et tirer. [1 fallut lui 
arracher l'arme des mains. 

Inutile de dire que lorsque les Prussiens furent proches, 
toute la garde fut désarmée. Mais on laissa à chaque homme son 
képi. Dangereux souvenir que chacun s'empressa de faire dis- 
paraitre. Mon père alla cacher le sien dans un lierre épais qui 
tapissait intérieurement le mur du cimetière où il le retrouva 
plus tard. | 

J'ai revu l'endroit l'an dernier. mais le lierre n’existe plus. 
Ce qui existe encore, c'est la guérite aujourd’hui bien décrépite 
qui servait aux gardes nationaux à monter leur garde. On y. 
remise les pelles, les pioches, qui servent au fossoyeur à creu- 
ser les tombes. Déjà, elle était employée à cet usage quelques 
années après la guerre. C'est une guérite-vétéran. 

Quand les Prussiens furent vraiment en marche vers notre 
contrée, c’est tous les jours que nous arrivaient les nouvelles 
les plus alarmantes, de jour et de nuit. 

Il me souvient notamment d'une nuit où notre voisine, la 
couturière, vint frapper rudement à l’huis en nous criant : 

— Âlerte ! Les Prussiens arrivent! 

On alluma la chandelle, et dans notre lit, mon jeune frère et 
moi, nous étions tout tremblants. 

Ma mère dit: — [ls vont tout voler! 

Et mon père, je le vois encore, fit rouler avec le bâton du lit, 
sur le fond d’une armoire de magnifiques poires de Cadillac qui 
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s’alignaient sur la corniche. Dans la mème cachette naïve, il 
fit descendre des pots de confiture. 

Ua mot m'avait durement frappé dans le cri de notre voisine, 
c'était le mot Alerte ! [1 ne me disait rien, je ne le compre- 
nais pas et pourtant il me reste nettement dans l'esprit qu'il 
avait produit sur mon cerveau ce que produit une lumière sur 
les yeux. 

Cette nuit-là, on ne vit pas encore les Prussiens (tous les 
Allemands étaient alors pour les Français des Prussiens). 

Leur réputation de gens cruels et sans foi les précédait et 
semait l'épouvante. 

On racontait qu'ils coupaient les seins des femines et embro- 
chaient les petits enfants par trois ou quatre dans leurs baïon- 
peites. 

Oh! comme j'avais peur, mais je n’exprimais ma pensée par 
aucun mot. C'était une épouvante muette, d'autant plus ter- 
rible ! 

Et Bismarck? car ce nom était dans toutes les bouches ! 

Bismarck, pour moi, c'était l'Ogre en personne, le diable 
cornu et grimaçant ! 

Un jour, c'est un ballon qui passe. Et chacun d’accourir pour 
voir s'il a une queue blanche ou une queue noire. La première 
indiquait la victoire, et la seconde était signe de défaite. 

Nous ne vimes ni queue blanche n1 queue noire, mais il me 
reste la vision de cette boule jaunâtre roulant dans le ciel et que 
je rapprochais quelque peu de la lune. 

Il me semble que ce fut ce ballon qui alla s'échouer à Sougé- 
le-Ganelon, et dont la nacelle est conservée sous le préau de 

l’école de garçons. 
© Un soir, vers quatre à cinq heures, — ce devait être quel- 
ques jours avant la bataille du Mans, — de nombreux mobiles 
firent halte sur la place de l'Eglise, dans un grand état de déla- 
brement et de fatigue. Mon frère aîné se rendait à l’école pour 
l'étude du soir. 11 avait dix ans. Îl était parti avec du pain et 
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une pomme pour sa collation. Un de nos malheureux soldats le 
supplia de lui donner sa pomme, pas son pain, pour ne pas pri- 
ver l'enfant de manger, sans doute. Mon frère donna tout et 
revint bien vite à la maison pour porter d'autres provisions à 
nos moblots, que tout le monde s'empressa bientôt de sustenter. 

À quelques jours de là, il nous vint toute une troupe de 
volontaires alliés. C'était des Grecs. 

Ils ne mentirent pas à leur réputation. Quelle hande de pil- 
lards ! 

Chez nous, ils volèrent une oie. Et je me pose d'avoir 
pleuré à chaudes larmes pour l'enlèvement de ce volatile que l’un 
d'eux emporta sur son dos en le tenant par le cou. 

Us étaient revêtus d'un uniforme sombre. 

Les armées ennemies approchaient à grands pas. C'est alors 
qu'on vit l'exode d’un grand nombre d'habitants, surtout des 
hommes, qui jusque-là avaient montré pas mal de jactance, vers 
un lieu sauvage de notre contrée, dénommé la Basse:- 
Judée. 

Au nord-ouest de Marolles-les-Braux, aux confins de la com- 
mune de Courgains, non loin du monticule appelé le Gibet- 
à-la-Truie, se trouve une portion de territoire, comprenant 
quelques fermes, plusieurs bordages et le hameau de l’Auberthe 
que ses habitants, par corruption, appellent /es Berthes. 

C'est cet ensemble qui est connu sous le nom de Basse- 
Judée. 

Alors que le sol de Marolles-les-Braux est généralement uni 
comme la plus unie des plaines de la Beauce, celui de la Basse- 
Judée est tourmenté, vallonné, un peu comme la terre de Pales- 
tine. C’est peut-être ce qui lui a valu cette appellation étrange. 
Peut-être la doit-il à quelque pélerin indigène qui s'en était allé 
aux âges lointains prier sur le tombeau du Christ et qui a fait le 
rapprochement entre l'aspect de sa terre natale et celui de la 
Terre-Sainte. | 

Le paysan de Marolles aime sa terre riche et féconde. Il en 
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aime l'uniformité qui en rend la culture aisée. Aussi les pentes 
de la Basse-Judée, si difficiles à gravir et plus encore à tra- 
vailler, étaient jadis peu prisées. 

Il y a cinquante ans, les habitants de ce petit territoire n'a- 
vaient que fort peu de rapports avec le bourg, Ils y venaient le 
dimanche pour assister à la messe, apporter quelques denrées 
au marché et y faire leurs propres provisions. C'était tout. 

Comme voies de communications, il n'existait que quelques 
rares chemins abrupts, cahoteux, vaseux, impraticables à tout 
. Véhicule pendant, au moins, huit mois de l’année. 

La réputation de sauvagerie de la Basse-Judée était telle aux 
Marollais qu'elle leur semblait un pays inabordable. 

Aussi, aux premiers jours de janvier 1874, un certain nombre 
d’entre eux crürent sérieusement s’y mettre à l'abri en allant s y 
réfugier. 

C'était fou de s’en aller vers ce point isolé et défendu par la 
nature, mais impossible au ravitaillement. 

Un matin des premiers jours qui suivirent la prise du Mans, 
une rumeur sinistre se répandit dans l’agglomération. Les 
Prussiens s'avançaient faisant râfle des habitants qu ils rencon- 
traient sur leur route : hommes, femmes et enfants. Ils les pous- 
saient devant leurs troupes afin de leur servir de bouclier contre 
les attaques françaises. Ils s'étaient même, disait-on, emparé 
de deux otages de marque : le duc de la Rochefoucauld et le 
pape Pie IX, qu'ils avaient dénichés, cachés en deux busses, au 
plus profond des caves du château de Bonnétable. 

Et des fables, comme ces on-dits, étaient crues sincèrement 
par un grand nombre, hélas! 

Ce ne fut pas un spectacle banal, que de voir, dans ce matin 
historique, longtemps avant le jour, une longue théorie d'hom- 
mes affolés, de femmes tremblantes et d'enfants geignards, 
munis de lourds paquets, qui s’en allaient chercher un refuge en 
cette Basse-Judée. Ce lieu ne pouvait leur garantir d'autre invio- 
labilité que celui de sa mauvaise réputation. 
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Chez moi, personne ne bougea. On attendit. 

Ce départ, certes, n'avait rien de gai. [l aurait pu même 
devenir tragique. Il n’en est heureusement resté que quelques 
incidents comiques, l’un, entre autres, que voici. 

Un fermier de Marolles, n’avait-il pas inventé, pour être 
mieux à l'abri des regards indiscrets, de se glisser dans une 
énorme souche creuse d'osier. 

La souche était vaste, mais lui n’était pas mince. 

Au bout de quelques heures, poussé par un besoin pressant, 
il voulut sortir de sa cachette, certes pas plus commode que les 
cages ou Louis XI enfermait ses prisonniers de choix. 

Impossible de se tirer de là. Il appela. On accourut. Il res- 
tait collé dans sa souche. Cordages passés sous les bras, efforts 
de plusieurs hommes, tout fut inutile. Il fallut ouvrir la souche 
à coups de hache pour en extraire l’homme! 

Vous pouvez croire que, par la suite, le citoyen T... ne se 
vanta guère de sa piètre équipée. 

Un autre habitant du bourg, le vieux rentier B. ne fuit pas 
vers la Basse-Judée, il avait trouvé un autre genre d’abri. 
Jl se mit à croupetons dans son four à cuire le pain, avec une 
bourrée d'épines pour en boucher la gueule. 

Cette invention étonnante aurait pu lui coûter cher. 

Sa femme le nourrit plusieurs jours dans sa cachette, pen- 
dant même que les Prussiens occupaient Marolles. 

Heureusement pour ce brave homme qui n'était pas un 
homme brave que les Prussiens ne devinrent réellement nos 
hôtes indésirés qu'après la signature de l'armistice. Et alors ils 
se montrèrent accommodants. 

Mais que de quolibets il entendit aussi celui-là! Les com- 
mères aux langues bien affutées ne l'appelèrent plus que le 
« Père la bourrée » ou « Rôti manqué » . 

Pour ma part, je le vois encore après la guerre, ce brave 
homme, avec sa blouse bleue courte, aux épaulettes à broderie 
blanche. Tous les samedis, il venait à la « raserie » près de chez 


— 9% — 


moi. Ea attendant son tour de se faire barbifier, il jouait à la: 
boule. Il était terrible quand un de ses partenaires maladroits ne 
mettait pas sa boule assez près du you (du clou, un clou doré 
qui était le but) ou bien la lancait dans le neyon (petit fossé ou 
les boules n'avaient plus de valeur. 

Enfin, un soir, les Prussiens arrivèrent réellement. 

Quatre ou cinq uhlans accouraient à bride abattue par la route 
de Mamers. | 

Arrivés dans le bourg, voyant des hommes groupés dans un 
couloir de café. ils tirèrent sans blesser personne. 

Dans ce même café étaient restés quelques trainards, des 
francs-tireurs de la Seine. Ils ripostèrent, atteignirent mortelle- 
ment, prétendirent-ils, un uhlan qui, attaché sur sa selle, fut 
emporté au galop de son cheval. 

Les ublans poussèrent jusque sur la place de l'église. Là, 
encore, ils tirèrent sur la foule d'hommes, de femmes et d’en- 
fants accourus pour voir, pour savoir ; puis ils tournèrent bride 
à toute vitesse sans avoir causé aucun dommage. 

Mon père et mon frère ainé rentrèrent, car, eux aussi, la 
curiosité les avait entrainés vers la place. Ils avaient aperçu 
les uhlans et étaient fort émus. 

À ce moment arrivèrent à notre maison de vieux amis, le 
père et la mère R.., tout effarés, tout en larmes et en alarme. 

Je me souviens toujours de la bonne maman R. que j'ai- 
mais beaucoup, lourde et forte, sanglotant : Nous sommes per- 
dus! Nous allons mourir! Prions, le bon Dieu, mes amis! Et 
se jetant à genoux, elle se mit à réciter les litanies de la 
Vierge. 

Je tremblais bien fort et pleurais en tenant maman par un 
côté de son tablier. Mais je me sentais un peu rassuré par la 
force de caractère de mon père qui parlait d'un ton très 
ferme. À la volonté de Dieu, disait-il il n'arrive que ce qu'il 
veut, 

I reconduisit les vieux rentiers chez eux, bien malgré maman 
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qui avait réellement peur, pour ses petits surtout, qu'elle serrait 
dans ses bras. 

Le lendemain matin, si mes souvenirs ne me trompent pas, 
les Prussiens arrivaient cette fois en nombre et menaçaient de 
tout brûler, puis de mettre Marolles au pillage pendant une 
heure. C'était du moins le bruit qui circulait. Ils voulurent aussi 
faire entrer leurs chevaux dans l'église. Ce fut un affolement 
général. Un seul homme sut leur tenir tête qui d'ordinaire n’en 
avait guère de tête. C'était l'abbé Cherruau, curé-doyen. Il leur 
résista et les calma. 

Que ceci soit dit à son honneur, car ce fut une des rares 
belles actions de sa vie. 

Marolles-les-Braux ne subit donc pas les vengeances prus- 
siennes. 

De l'occupation pendant l'armistice, il m'est resté également 
plus d'un fait en la mémoire. 

En réalité, pendant ce temps où ils occupèrent notre bourg, 
les Prussiens ne se montrèrent pas méchants. 

Nous en logions deux à la maison. Ils couchaient ensemble 
dans l'unique petite chambre que nous possédions en dehors de 
la salle principale. Ils ne se montraient pas exigeants. 1]s man- 
geaient à notre table, qui était plus que modeste, et nous appor- 
aient tout leur ravitaillement. 

L'un était simple soldat, gros blond, courtaud, fort gai. De 
son métier, 11 était macon. Il voulait toujours jouer avec nous 
autres enfants et mon jeune frère, qui avait quatre ans étail 
toute la journée sur ses épaules. Moi, moins. Je trouvais qu'il 
sentait mauvais, mais je ne le lui disais pas. 

L'autre était beaucoup pius jeune. Il était tambour. Il avait 
un air froid et distingué. Ses cheveux étaient noirs, il portait 
une fine moustache. Tous les jours il écrivait en Allemagne. Son 
compagnon, jovial, nous faisait des signes derrière son dos 
quand il écrivait ses lettres et nous disait avec un clignement 
d'yeux très drôle, dans un français simplifié enrichi d'une 
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prononciation ad hoc : « Ponne amie, ponne amie! Kathe- 
rine : 

Ce jeune homme essayait souvent de montrer quelques mots 
d'allemand à mon frère aîné. 

Un jour que ma mère leur avait lavé quelques morceaux de 
linge, sans accepter de paiement, ils nous mirent toute une 
poignée de gros sous dans les mains. Puis, ils apportèrent une 
boîte de cigares énormes à mon père qui n'avait jamais fumé de 
sa vie. [l le leur fit comprendre, mais ils tinrent quand même à 
la lui laisser. Cela fit le bonheur de notre vieille voisine la mère C... 
qui prisait beaucoup et qui, depuis des mais, ne pouvait plus 
s'approvisionner de sa denrée préférée. Elle en était malade et, 
pour tromper son besoin, elle pilait des feuilles séchées, notam- 
ment des feuilles de la viorne des haies. 

Elle pila les gros cigares et fut heureuse: Je crois bien que, 
ce jour-là, elle bénit un peu les deux Prussiens en son for 
intérieur. 

Pendant cette occupation, nos ennemis s’entretenaient dans la 
discipline et les exercices militaires. Is faisaient tous les jours 
des manœuvres dans une prairie près du bourg, le pré de la 
Védière. C'était naturellement le rendez-vous de tous les 
gamins. 

Jls me souvient d'une section manœuvrant sous le comman- 
dement d’un jeune lieutenant sec et sanglé dans son uniforme. 

C'était un matin. À un moment, sur un ordre, la section s’ar- 
rête au port d'arme. 

Je vis alors l'officier d'un pas raide et lent, aller jusqu'à la 
haie prochaine, y couper une baguette de saule, l'éplucher sans 
se presser. puis revenir devant sa compagnie. 

[l prononça quelques mots brefs. Un soldat sortit du rang, au 
port d'arme toujours, et se plaça devant l'officier. Celui-ci le 
cingla pendant quelque cinq minutes, avec sa baguette, sur la 
figure et sur les mains. 

Le soldat ne broncha pas. Il n'eût pas un mouvement! 
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Un Marollais qui était là, dans un groupe d'hommes, pro- 
nonça à demi-voix : | 

— Si c'était un Français, il casserait la g... à son officier. 

Le mot m'est resté et le spectacle du Prussien si bassement 
soumis aussi. 

Il y avait là une image impressionnante de ce peuple d'es- 
claves ! 

Un autre tableau me frappa non moins vivement. 

J'avais ma grand'mère maternelle et d'autres parents à Saint- 
_ Rémy-des-Monts. Depuis des semaines nous n'avions plus de 

nouvelles de cette famille. Ma mère était inquiète. Mon père 
résolut d'aller les voir. Il partit à pied, nous emmenant mon 
jeune frère et moi dans une petite charrette à bras. 

Arrivés un peu avant Moncé-en-Saosnois, nous trouvâmes la 
route bondée de Prussiens minables, loqueteux, avec des charret- 
tes de toutes formes, chargées d’un bric-à-brac inouï. — C'était, 
paraît-il, toute ane troupe de mercantis d’Outre-Rhin qui sui- 
vaient l’armée de lutte. Ils avaient avec eux d'ailleurs des offi- 
ciers et des sous-officiers à cheval, revêtus des uniformes de 
l’armée régulière. 

Et quand, depuis, j’ai lu l’odvssée des Thénardier, dans Les 
Misérables de Victor Hugo, j'ai songé à ces bandes de Moncé- 
en-Saosnois. | 

À chaque instant, mon père était obligé de s'arrêter et de 
demander qu’on lui livrât passage. On le lui accordait d'ailleurs 
sans observation. 

Au long des talus, il y avait des chevaux étiques, morts L'un, 
qu'on venait d'abattre d’un coup de revolver, était resté 
appuyé le flanc à la haie, debout. Il saignait encore. 

Quand, le lendemain. nous fimes revenus, en racontant 
ce passage à maman, mon père ajouta : — Je n'ai pas été 
sans inquiétude en traversant toutes ces bandes de « mal- 
lauds ». 

. La fin de l'occupation arriva. Bien qu'elle n'eût pas été rude, 
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ce fut une grande joie pour les habitants de Marolles, mais c'en 
fut une aussi pour les soldats prussiens. 

Notre gros maçon sautait de plaisir. Il exultait. Il appelait ma 
mère : « Ponne françouze ? » et nous regardant, nous autres 
enfants, il répétait ce qu’il avait dit maintes fois, qu'il avait, là- 
bas en Allemagne, six petits comme ça... comme ça... et il 
montrait, avec sa main, des hauteurs différentes et dans son 
langage naïf, il ajoutait, parlant à mes parents : 

« Tous, fenir nous foir. Grande table ! Peaucoup manger, 
peaucoup : » 

Le jeune tambour, très froid ne dit rien. I] nous fit un adieu 
correct et sec. Ce fut tout. 

Mon père nous mena voir le départ sur la place. 

Toutes les compagnies, en grand uniforme, étaient alignées 
impeccablement. Les casques étincelaient ainsi que les baion- 
nettes au-dessus des uniformes noirs. Toutes ces lignes se mou- 
vaient au commandement, sans un flottement dans les rangs. 

Mon pére nous dit : — Si ce n’était pas des ennemis on admi- 
rerait. 

Et, maintenant, Messieurs, pourquoi ai-je écrit ces quelques 
pages de mémoires qui ne contiennent pas un fait touchant à la 
. grande histoire, pas un fait même qui puisse enrichir l'histoire 
locale. 

D'abord parce que j'ai tenu à donner satisfaction à notre 
sympathique président qui m'a demandé de remplir cette séance 
par un travail et ensuite j'ai voulu montrer par un ensemble de 
faits vrais, combien une intelligence d'enfant est sensible aux 
événements qui l'entourent, aux mots qu'elle entend, même 
quand ces événements et ces mots ne sont compris qu'imparfai- 
tement tout de suite. 

Plus tard la compréhension vient, le jugement se forme et 
rien ne se perd. 

Ce sont là des notations psychologiques non sans impor- 
tance à retenir pour ceux qui sont chargés de faire l'éducation 
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des petits. On en doit tirer les règles essentielles de la péda- 
gogie. 

Des maitres dans l’art d'écrire et de diriger les idées n’y ont 
point manqué. On pourrait citer en ce sens l’aimable Montaigne 
qui, enfant, ne fut jamais réveillé qu'au son d'harmonieux 
accords. Aussi demande-t-il que la vie enfantine ne soit 
entourée que par des choses agréables : de la musique et des 
fleurs. Le doux Fénelon, lui, compare le cerveau de l'enfant à 
une cire molle sur laquelle toutes les impressions viennent se 
graver profondément pour la vie. 

Ma conclusion, à moi, sera brève et simple : 

— Respectons l'enfant. Ne parlons jamais devant lui par sous- 
entendus, c'est éveiller son imagination et risquer de la dévoyer 
rapidement. 

Gardons-nous de n’exprimer que des choses morales et des 
pensées droites, nous agirons ainsi dans l'intérêt de son avenir 
et aussi dans celui de notre propre réputation, car, devenu 
homme, l'enfant se souvient et juge. 


Adolphe RENarn. 


NOTE SUR LA STATION DU “GEMISTA PILOMA” L 


A SAINT-LÉONARD-DES-BOIS (Sarthe) 


Par M. l'abbé LETACQ, membre associé. 


J'ai l'honneur de présenter aujourd'hui à la Société d'Agricul- 
ture, Sciences et Arts de la Sarthe, des échantillons de Gerusta 
pilosa L. recueillis à Saint-Léonard-des-Bois, le 16 mai 1921. 

Je n’ai pas le mérite de la découverte. H. Duterte dans son 
Catalogue des plantes des environs d'Alencon (1884), p. 24, 
signale cet arbrisseau à Saint-Léonard mais sans indiquer l'en- 
droit précis, où il l'a trouvé; 1} est assez probable que c'est là, 
où je l'ai vu moi-même, sur le sommet de la butte de Haut- 
Fourché, car la station lui convient au double point de vue du 
sol et de l'exposition, et il a pu s'y maintenir depuis de longues 
années. 

Duterte l'avait-il recueilli lui-même, ou donnait-il l’indica- 
tion d'après des échantillons qui lui auraient été remis? Ce qui 
me porte à exprimer un doute sur le caractère personnel de 
cette observation, c'est que le Catalogue indique, la floraison 
du Genista prulosa en juillet tandis qu'elle a lieu vers le 456 mai; 
en juillet les fruits arrivent à maturité. 

Le G. prlosa, très rare dans le Bas-Maine et la Basse-Nor- 
mandie, appartient à la flore de l'Europe moyenne et tempérée. 
Il exige pour vivre et se propager un sol siliceux, sablonneux et 
sec, découvert et bien ensoleillé; l'ombre lui est funeste. Ainsi 
à Haut-Fourché il est sur le grès armoricain, en un point éloigné 
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“es grands arbres, à côté d’arbrisseaux très bas comme lui, 
entre autres de bruyères. Sous le couvert des Pins, qui couron- 
nent si heureusement la colline, la bruyère continue de végéter, 
mais on ne trouve plus le G. pilosa. Or il devait en être autre- 
ment avant les plantations de pins, qui datent d'une cinquan- 
taine d'années. En effet, lors de l’herborisation du 46 mai, 
j'arrivai en parcourant les bois à un endroit, où tous les arbres 
ont été abattus, il y a cinq ou six ans, pour les nécessités de la 
guerre, et, dans cette clairière, d'environ 15 ares, bien décou- 
verte, le Genista pilosa occupe aujourd'hui d'assez larges 
espaces. Les bruyères n’ont pas encore reparu ; il n’y a là que 
quelques touffes de genêt à balais, de la bourdaine, ça et là des 
cepées de chène qui n’entravent pas la végétation du G. ptlosa; 
il y croit dès lors en toute liberté, et ses Liges couchées produi- 
sent des rameaux ascendants de 0 m. 50 de hauteur. 

Cette station mériterait d'être protégée, autrement le G. pr/osa 
n'existera bienlôt plus dans nos régions qu'à l'état de souvenir. 
On le connait encore à deux localités de la Basse-Normandie, 
peu distantes de Saint-Léonard, et reposant également sur le 
grès armoricain, Bagnoles et les bruyères d'Antoigny, et là il 
est en voie de disparition. 

De Brébisson, Flore de Normandie (2° édit., 1849) écrit 
p. 61 du G. pilosa : « assez abondant sur les côteaux de 
Bagnoles ». Mais les côteaux des Bagnoles, alors couverts de 
bruvères et d’arbrisseaux, ont été depuis soixante-dix ans trans- 
formés en peres et plantés de conifères, aussi le G. pilosa s'y 
voit à peine. J'en connais un pied sur un des murs de soutène- 
ment du parc Goupil bien exposé au soleil; on le trouve encore 
çà et là sur les talus de la route bordée de bois depuis la Croix- 
Gauthier jusqu'à l'hôtel de Paris, où il diminue de jour en jour 
par suite de la croissance des chênes et des conifères, qui le 
couvrent de leur ombre. 

Dans les bruyères d'Antoigny, alors qu'elles étaient décou- 
vertes, le G. pilosa s'y voyait comme sur les côteaux de 
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Bagnoles, mais il en à disparu à la suite de plantations, de pin 
Sylvestre commencées il y a quarante ans. En 4913, lors d'une 
excursion faite au mois d'août avec mes amis MM. Husnot, 
Gerbault et Adrien Turpin, nous ne le trouvâmes plus qu'en 
petite quantité sur un point très rapproché des bruyères, Îles 
gorges de Villiers, non loin de la chapelle Saint-Antoine (1). 

Il résulte des faits exposés ici que dans nos régions la quan- 
tité de dispersion du G. pilosa est en voie de décroissance par 
le fait de l'Homme, et que, si l'on n’y met obstacle, il faudra 
bientôt le compter parmi les espèces éteintes. 

Au Congrès des Sociétés savantes tenu à Caen en 191 1, notre 
zélé confrère M. Gerbault avait, dans un mémoire très docu- : 
menté, exposé la nécessité de défendre par une législation spé- 
ciale les stations botaniques, afin de conserver au moins çà et là 
quelques témoins de la végétation autochtone. Des sociétés 
scientifiques, entre autres, les Sociétés botanique et entomolo- 
gique de France, s'en sont aussi préoccupées, végétaux et ani- 
maux ne pouvant être bien connus qu'en les étudiant dans Île 
milieu où ils vivent. Si les tristes évènements de ces dernières 
années ont fait différer l'exécution de ce projet, ils ne sauraient 
le faire oublier; il est trop important au point de vue scienti- 
fique. Des lois françaises autorisent le classement des édifices 
remarquables, des meubles antiques, des sites pittoresques. N'en 
pourrait-on pas obtenir pour classer une statjon naturelle d'un 
intérêt scientifique incontestable ? La Suède, la Suisse, l'Alle- 
magne même nous ont donné là un exemple à suivre. 


(1) Dans l'Orne le G. pilosa existe encore à la Trappe, où il fut décou- 
vert vers 1850 par Lubin-Thorel, pharmacien à Laigle. Je ne sais s’il était 
abondant. Je l'y ai vu au bord d'un chemin sablonneux, au-dessus des 
marais des Barres, en une station, qui ne compte que quelques pieds. 


GALERIE DES NATURALISTES SARTHOIS 


UN PHARMACIEN HISTORIEN 
ET NATURALISTE 


J.-R. PESCHE 


Contribution à l'étude du mouvement politique, 
scientifique et littéraire dans le Maine, sous la 
Restauration et la Monarchie de Juillet (*). 


PAR 
M. le D' DELAUNAY, membre titulaire. 


DE L'ARMÉE A L'OFFICINE. 


Michel Pesche, né à Cherreau vers 1734, et marchand à Sou- 
vigné-sur-Mème, épousa, en l'église de la Ferté-Bernard, Marie- 


(*) Consulter, sur Pesche : Nr C. Place, Notice crénioscopique el biogra- 
phique sur M. J. R. Pesche, homine de lettres. (Société phrénologique de 
Paris, séance de rentrée du inercredi 8 novembre 18483). — Besancon, 
impr. Ch. Deis, XV p. in-8° (Bibl. munic. du Mans, cote Maine 2422). — 
Quéraro, La France lilltéraire, tome VII, Paris, F. Didot, 1835, in-8°, art. 
Pesche (J. R.) p. 79 40, et F. BourqueLor et A. Maury, La Littérature 
française contemporaine 1827-1849, continuation de la France lillés aire 
T. V. Paris, Delaroque. 1854, p. 645-646, art. Pesche. — N. DESPORTES, 
Bibliographie du Muine précédée de la description topographique et hydro- 
graphique du diocèse du Mans, Le Mans, Pesche, 1844, VIII, 578 p., in-8°, 
art. Pesche (J. R.), p. 433-435). — F. LeGeaAy, Nécrologie et bibliographie 
contemporaines de la Sarthe, 1844-1880, Le Mans, Leguicheux-Gallienne, 
1841, 499 p. in-8°, art. Pesche (J. R.) p. 348-350. — LaRoOUSsF, Grand Dic- 
tionnaire universel du xix° siècle, T. XII, Paris, 1874, in-f°, art. Pesckhe, 
p. 693. — H. Daguet, Les poètes contemporains du Maine, Le Mans, Harel, 
1897, 292 p. in18, p. 45-48. — 11 existe aux Archives départementales de 
la Sarthe (fonds municipal, n° 15%) une notice manuscrite sur Pcesche, 
rédigée par le libraire Bondu et une liasse de lettres fort curieuses rela- 
tives à ses démélés avec ses éditeurs. — Dans le cabinet Brière, un dos- 
sier sur son frère, Jean-Pierre Pesche. 
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Marguerite-Françoise, fille de Jean Verdier, maitre en chirurgie 
en cette ville, et de Marie-Thérèse Paulus. 

Les femmes, en ce temps-là, savaient encore accepter leur 
devoir de maternité; comme tant d'autres, les Pesche et les 
Verdier se montraient prolifiques, et il le fallait bien pour com- 
bler les vides effrayants, que la mortalité infantile faisait alors 
dans les familles. Le ménage Pesche eut seize enfants, dont 
cinq au moins moururent en bas-âge (1). Il en restait encore 
assez pour l'escarcelle d'un petit boutiquier de village, et qui ne 
pouvait compter, dans sa bourgade, que sur une médiocre clien- 
tèle (2). Et lorsque Michel Pesche mourut en 1799, il laissait 
à sa veuve une charge encore plus lourde, et qu’elle assuma 
sans défailiir (3). 


Les sources sont indiquées par les abréviations suivantes : A. S., archi- 
ves départementales de la Sarthe. — 4.5.4.8S., Archives de la Société 
d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe. — B. N., Bibliothèque Natio- 
nale. — A. N., Archives Nationales. 

(t) Jeanne Marie, née vers 1763 et baptisée à Saint-Antoine de Rochefort, 
décédée à Souvigncé le 15 octobre 1778 a l'âge de 15 ans. — Marie-Thérèse, 
née vers 1171, décédée à Souvigné le 8 avril 1713 à l'âge de 2 ans. — 
Pierre-René, né à Souvigné le 29 novembre 1773, mort le 16 mars 1777. — 
Victoire, née à Souvigné le 18 juillet 1775, morte le 28 novembre 1775. — 
Augustin, né le 23 septembre 1738, mort le 29 octobre 1778. 

Parmi les survivants, on peut citer René-François. — Pierre-Jean. — 
Clément, né le 6 novembre 1776, et Julien Rémy. 

Pierre-Jean, époux de Maric Hatton (contrat du 20 nov. 1786 devant 
Roussel, notaire à Thorigné) mort à la Chapelle-du-Bois, aux Livon- 
pières, le 18 fevrier 1845, eut cinq enfants : 19 Jean-Julicen, cultivateur aux 
Livonnieres; 2 Maric-Dominique, épouse de Pierre Denieav, cuitivateur à 
Saint-Germain-de-la-Coudre ; 3° Clément Augusie, vétérinaire à Bullou 
(Eure-et-Loir); 4 Benjamin-Florent, bourrelier à la Chapelle-du-Bois; 
5 Michel-Pierre, époux de Victoire Thébault. 

(2) La paroisse de Souvigné-sur-Même comptait, en 1777, 280 commu- 
niants. ‘Le Paige, Dict, lopogr. hist. genéalog. et bibtiographique du 
Maine, T. Il, Le Mans, Paris, 1773, in-8°, T. 11, p. 515). 

(3) Michel Pesche signa, le 43 mars 1789, le cahier de doléances des 37 
paroisses du district de La Ferté-Bernard. Il fut nommé, la même année 
électeur du Tiers-Etat de la Sénéchaussée du Maine pour les élections 
aux Etats Généraux; il devint, après le 14 juillet 1784, le premier maire de 
Préval ; en 1791, iuge de paix du canton rural de La Ferté, fonctions qu'il 
remplit jusqu'à sa mort. Il fut inhumé dans le cimetière de Souvigné-sur- 
Mème. — Quant à son épouse, elle s'éteignit à Souvigné le 30 avril 1823. 
dans sa 86° année. (Cf. J. R. lP'esche, Dictionnaire de la Sarthe, T. IV, Le 
Mans, Paris, 1836, in &°, art. Préval, p. 569, — T. VI (1842; art. Souvigné- 
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« Cette excellente femme, écrivait plus tard son fils, Julien- 
Rémy, fut un modèle de toutes les vertus, relevées par une haute 
piété sans bigoterie, sans préjugés et sans ostentation. Sa cha- 
rité était telle qu'avec une fortune à peine modique, après avoir 
eu seize enfants, elle et mon père se chargèrent pour l’élever 
d'une pauvre orpheline indigente, presque au berceau. J'ai vu 
ma mère ne jouissant pas plus de 5 à 600 liv. de revenu, obli- 
gée d'avoir une domestique à raison de son grand âge, et de 
queiques infirmités, trouver le moyen d’être encore généreuse 
envers ses enfants et d'exercer journellement la charité envers 
tous les malheureux qui se présentaient à sa porte. N’eût-elle 
que des fruits, des légumes de son jardin à leur donner, elle 
n'en refusait aucun, leur faisait place à son foyer, les réchauffait 
en hiver, leur faisait une rôtie du pain qu'ils avaient recueilli 
ailleurs avec du cidre qu’elle leur donnait, et nul ne sortait de 
chez elle sans lui prodiguer des bénédictions. Agée et infirme 
comme je l'ai dit, elle ne manqua point jusqu'à ses dernières 
années de se rendre le dimanche, tant qu'elle le put, et malgré 
la distance, à la messe à Souvigné. Combien j'ai joui souvent en 
l'y conduisant, de l'empressement des habitants qui s’y rendaient 
également, à l’accoster, à l'accompagner, à lui ouvrir les bar- 
rières, à lui applanir les obstacles qui se trouvaient sur son tra- 
jet; de les voir -former la haie sur son passage et la saluer avec 
respect, amour et vénération, comme aurail pu l'être autrefois 
une bonne dame de paroisse! » (1). | 

De toute la tribu des Pesche, le seul illustre fut le dernier 
venu, Julien-Rémy, né à Souvigné-sur-Même le 1° octobre 
1780 (2), le plus illustre, mais non le plus sage. La pétulance du 


sur-Méme, p. 230-231.) — R. Charles, Efude hist. et archéol.sur l'église et La 
paroisse de Souvigné-sur-Meéme (Sarthe), Mamers, Fleury et Dangin, 1876, 
34 p. in-8°, p 29, note. 

(1) Pesche, Dictionnaire, T. VI. art. Souvigné-sur-Méme, p. 240-231. 

(2) « Le premier octobre mil sept cent quatre vingt, Julien-Rémi né de 
ce jour du légitime mariage de Michel Pesche marchand et de demoi-elle 
Marie-Marguerite-Françoise Verdier, eppousés dans l'église de la Ferté- 
Bernard a été baptisé par moy vicaire soussigné, le parain Julien-Pierre 
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jeune Pesche mit plus d'une fois la patience maternelle à rude 
épreuve, encore qu'un de ses oncles l'eüt pris, pour un temps, à 
sa charge. Envoyé en 1789 aux Ecoles chrétiennes de Nogent-le- 
Rotrou, il s'y montra un écolier fort dissipé, et en sortit deux 
ans après, le jour même de sa première communion. Ses parents 
ne sachant trop qu'en faire, le placèrent en qualité d'élève- 
employé, dans les bureaux de l'Administration du district de La 
Ferté-Bernard où son oncle Verdier-Duclos remplissait les fonc- 
tions de juge au Tribunal. Il y fut préposé aux importants tra- 
vaux de la rédaction des adresses, et du ficelage des paquets. 
Sans doute jugea-t-il ces fonctions bureaucratiques indignes de 
ses ambitions. Un beau soir, sur le coup de dix heures, débau- 
chant deux autres galopins de son espèce, il partit pour Char- 
tres en bonnet de coton et en sabots, dans le dessein de s’enga- 
ger dans la marine. Le père d’un des fugitifs, avisé, put les rat- 
traper à temps, et ramena la bande, assez penaude, à La 
Ferté. 

Peut-être, au reste, le jeune Pesche ne fut-il morigéné que 
pour la forme. On était patriote chez les Pesche autant que 
chez les Verdier : l'un de ses frères, René-François, typographe 
au Mans chez l'imprimeur Monnoyer, s'engagea le 44 mars 
1793 dans le contingent manceau levé,conformément à la loi du 
24 février 4793 sur les 300.000 hommes appelés au secours de 
la Patrie en danger. Il fut tué, peu de temps après, lors du blo- 
cus de Maubeuge (1). | 

Sans voler jusqu'aux frontières, la jeunesse fertoise pouvait 
donner cours sur place à ses ardeurs belliqueuses. Une compa- 
gnie d'enfants de troupe fut adjointe à la Garde nationale de La 


Beaudry, la maraine Victoire Beaudry ses cousin et cousine germains qui 
ont déclaré ne sçavoir signer, requis. M. Pesche. — Paguenier ptre. » 
(Etat-civil de Souvisné-sur-Méme, Reg. 1761-90, année 1780, f° 4, v°.) 

(1) PESCuE, — Précis lust, p. CCC. René-François Pesche est porté sous 
le n° 1326 sur le compte général nominatif du contiugeut du district du 
Mans. — 11 fut envoyé, avec le premier départ à l'armée des Ardennes 
(A. S., L 328). 
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Ferté. Julien-Rémy Pesche en fut nommé sergent, puis capitaine 
à la première promotion. Et comme il était dévoré par l’amour 
de la gloire, son père ne put l'empêcher de partir à l'âge de 
13 ans, en qualité de tambour, avec un bataillon de réquisi- 
tionnaires. 

La situation était critique. En dépit d’un échec sous les murs 
de Nantes, puis à Châtillon-sur-Sèvre, les Vendéens, se resaisis- 
sant, reprenaient Châtillon (5 juillet); battus à Martigné-Briant 
(15 juillet) ils enfonçaient de nouveau les bleus à Vihiers 
(48 juillet) à Erigné (26 juillet) menaçaient Angers. Mais rejetés 
au delà des Ponts-de-Cé, ils abandonnèrent provisoirement 
l'offensive sur la Loire, pour porter leur effort au Sud-ouest, 
vers Luçon. La Sarthe pendant ce temps s’agitait. Si, en mars 
1793, les gardes nationales inquiètes pour leurs foyers, étaient 
parties avec entrain, contre les brigands de la Vendée, les 
recrues mettaient moins d'enthousiasme à courir aux frontières. 
Aux levées successives de 1793, s’opposaient une résistance 
passive, un mécontentement sourd, qui brusquement, au début 
de septembre 1793, dans la région de Sablé, de Brülon et la 
Champagne du Maine, éclata en mouvements séditieux (4). En 
hâte, le représentant Thirion fit, de ses réquisitionnaires, une 
douzaine de bataillons, les massa dans l’Ouest, de Brülon à 
Saint-Denis-d'Orques, et comprima l'insurrection. 

Cependant, après un temps d'arrêt, la poussée vendéenne 
avait repris : vainqueurs à Coron, à Torfou (18-19 septembre) 
mais battus vers Châtillon-sur-Sèvre, et devant Cholet (6 et 17 
octobre) les royalistes refluaient vers Beaupréau, passaient la 
Loire à Saint-Florent-le-Vieil et Varades, 18-19 octobre) 
entraient à Laval le 23 octobre, écrasaient à la Croix-Bataille 


(4) Cf. PESCur. Dictionnaire, T. Y, Précis historique, p. (CC et CCCVIII- 
COCXI. — M. Ginaup. Levves d'honimes et acheleurs de biens nalionaux en 
4793, Le Mans, de Saint-Denis. 1920. 159 p. in 8.° — Même état d'esprit 
dens la Mayc:nce. (Cf. GAUGAIN, Hist. le la Révolution dans la Mayenne, 
re partie, T. 1. Laval, Chailland, s d.. in-8°, p. 454-456). 


— 38 — 


l'avant-garde républicaine (24-23 octobre), bousculaient le sur- 
lendemain, à Entrammes, et pourchassaient jusqu’à Château- 
gontier le reste des troupes de Léchelle, et, débarrassés de cette 
étreinte, se rejetaient sur Laval, Mayenne et Fougères. Le succès 
des brigands jeta l'alarme dans la Sarthe. Un comité de défense, 
forméau Mans, lança denouvelles forces vers Saint-Denis-d'Orques, 
pendant que les jeunes gens de Saint-Calais et de La Ferté 
venaient les remplacer dans la garnison du Mans. Mais Humbert, 
de Saint-Denis, demandait du renfort; on Ini renvova tout ce qui 
se trouvait, dans la ville, de réquisitionnaires armés. Est-ce à ce 
moment — ou bien lors du mouvement insurrectionnel cité plus 
haut, — que le jeune Pesche tint garnison à Saint-Denis-d'Or- 
ques ? (1) Toujours est-il, qu’un instant, le péril parut s'éloi- 
gner : l'offensive Vendéenne obliquait vers Granville. Le camp 
de Saint-Denis fut levé en novembre. 

Il était trop tôt. Leur élan brisé contre Granville, les hordes 
royalistes refluaient par Laval (26 novembre), Sablé et La Flèche 
sur Angers, d'où l'énergie de René Levasseur (2) et surtout le 
mouvement tournant de Marigny, les repoussa vers Baugé. 
Rabattus de là, sur La Flèche par Muller et Westermann, puis 
sur Le Mans par Kléher et Marceau, les royalistes, épuisés, pare 
vinrent, d’un suprême effort, à disperser à Foulletourte, puis à 
Arnage et à la Croix-Georgette, les faibles contingents réunis 
par Garnier de Saintes et Chabot, pour leur barrer la route. Ce 
succès les porta jusqu'aux abords du Mans. Ils attaquèrent la 
ville le 20 frimaire an 11 (10 décembre 1793.) Pesche était au 
Gué-de-Maulny avec les 4'"° et 3° compagnies du bataillon de 
réquisitionnaires de la Ferté-Bernard, appuvées par 25 hus- 
sards et deux pièces de canon. L'attaque ne se porta point de ce 
côté : mais sur l'avis que l'ennemi avait pénétré dans la ville par 


(1) PESCHE, Dictionnaire, T. I, art. Chartreuse du Parc d'Orques, p. 352. 
— Cl. H. CnarnON, Les Vendéens dans la Sarthe, Le Mans, Monnoyer, 
1869-72, 3 vol. in-12, T. 1, p. 133-161. 

(2) Memoires de René Levasseur (de la Sarthe). Paris, Rapillv, 1829-31, 
& vol. iu-8, T. Il, Ch. XVILI-XIX. 
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Pontlieue, les Fertois tournés battirent en retraite par le chemin 
du Greffier et la rue de l'Hôpital. La colonne allait s'engager dans 
la rue Dorée quand elle se heurta, place de l'Eperon, aux tirail- 
leurs vendéens qui débouchaient de la place des Halles. Il était 
environ quatre heures du soir. Les réquisitionnaires et une par- 
tie de l’armée républicaine passèrent la Sarthe au Pont-Perrin, 
et se retirèrent par la route d'Alençon, serrés de près, pendant 
plus d’une lieue, par la cavalerie des brigands. « C’est là, dit 
Pesche, qu'on vit un jeune tambour de réquisitionnaires âgé de 
treize ans, indigné de voir ses camarades jeter non seulement 
leurs piques, mais leurs fusils et leurs cartouches, emplir ses 
poches de paquets de ces dernières et prêt encore à s'emparer 
d’un fusil pour les empêcher de tomber entre les mains de l’en- 
nemi lorsque les hussards républicains qui protègent la retraite, 
le forcent à renoncer à ce projet et à continuer sa route pour 
se soustraire » aux fourrageurs Vendéens. — « Il ne nous con- 
viendrait pas de nommer » ce jeune tambour, dit Pesche, en 
note de son récit. Mais chacun l'y reconnaitra ({). 

Les bleus se replièrent sur Beaumont et Mamers et sur Bon- 
nétable ; puis ils se concentrèrent à Alençon où ils demeurèrent 
pendant que les troupes de Marceau et de Westermann conti- 
nuant leur poussée, balayaient du Mans, après une sanglante 
bataille, la cohue des royalistes (12 et 13 décembre 1793, (2). 

La constitution juvénile de Pesche ne pouvait résister long- 
temps aux fatigues de la campagne. Malade, il dut rentrer à La 
Ferté et reprit sa place de capitaine dans la jeune phalange où 
ses camarades n'avaient pas voulu lui donner de successeur. 


(1) Pescure, Précis hislorique sur le Maine el le Dép. de la Sarthe, 
en tête du T. 1 du Dictionnaire de la Sarihe, p. CCC XVIIT-CCCXX. — Ct. 
L. SAILLANT, Au pays du Maine. Des Gaulois à nos jours. Le Mans, Ad. 
RENARD, 4910, XV, 441 p. gr. in-8°. P. 238. — H. CBARDON, Les Vendéens 
dans la Sarthe,T. 1, p. 352-353. 

(2) Voir, sur l'ensemble de ces opérations, BAGUENIER- DESORMEAUX, Mem. 
el doc. concernant la Guerre de la Vendée. Angers, GERMAIN et GRASSIN, 
1896, 374 p. in-8°, p. 119 et suiv.. 266 et suiv. — K/éber et la Vendée, 1793- 
1194 publ. par la Soc. d'Hist. contemporaine), Paris, Picard, 1907, XXXVII- . 
265 p. in-8°, p. 333 et suiv. | 
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A peine remis, et rendu à sa passion guerrière, il sollicita, en 
compagnie de deux amis, Pierre Pollin et René Lecomte, son 
admission dans les rangs de l’Ecole de Mars. 11 y fallait de 
seize à dix-huit ans d’âge, nos postulants n’en avaient que qua- 
torze ou quinze. On consentit sur leurs instances à les inscrire 
au contingent du district, en supplément des six autres. Ils se 
mirent en route et débarquèrent aux Sablons. On les affubla du 
déguisement bizarre élaboré par le peintre David. Chaussés de 
cothurnes, ils ceignirent la tunique, le large baudrier où pendait 
un glaive à la romaine, et ils apprirent à brandir la pique du 
légionnaire. 

Mais sur les trois compagnons, Pollin et Lecomte se dégoù- 
tèrent bientôt des mascarades à l'antique, du lard pourri, du 
brouet spartiate, et des brutalités des centurions. On les ren- 
voya pour raisons de santé. Pesche seul persévéra, quoique 
malade, et sa patience ne fut pas mise à trop longue épreuve. 
Créée le 4*° juin 1794, l'Ecole fut licenciée au bout .de quatre 
mois (4). Le jeune homme rentra dans ses foyers, et, pour s’oc- 
cuper, mania quelque temps le pilon et le mortier chez un de ses 
oncles (probablement l'apothicaire Pierre René Verdier) qui 
tenait boutique à La Ferté, rue Brülée (2). 

Son stage fut assez troublé : le 9 avril 1795, 800 chouans, 
partis de Sceaux, tentèrent une attaque contre La Ferté. Un 
parti de gardes nationaux, grossi de quelques gendarmes, chas- 
seurs à cheval et soldats de ligne, se porta à la rencontre de 
l’ennemi qui se retrancha dans le village de Cherré. Au langage 
de Pesche, qui semble parler en témoin oculaire, on peut devi- 
ner qu'il faisait partie de ces jeunes gens « de quatorze à 
quinze ans, incorporés depuis peu dans la compagnie d’artille- 


11) Voy. E.-Hvyac. LanGLois, du Pont «le l'Arche, Souvenirs de l'Ecole de 
Mars et de 1794, Rouen, F. BaupryY, 1836, 47 p. in-8°. — A. CHUQUET, 
L'École de Mars (1794), Paris, Plon, 1899, 363 p. in 18, p. 305. 

(2) Voy. sur lui P. DELAUNAY. — La biblivthèque d'un apothicaire Ker- 
lois {P. R. Verdier), à la fin du xvui* siècle, Bul!. de la Soc. d'histoire de 
a Pharmacie, n° 8, 30 avril 1914, p. 121-127. 


rie de la Garde nationale », et qui gardaient avec trois ou qua- 
tre couleuvrines, les issues de la ville. Sur le soir, bravant la 
fusillade, ces apprentis-artilleurs amenèrent une de leurs pièces 
aux abords de Cherré, dans le chemin de Haute-Folie. Les 
défenseurs de La Ferté s'en saisirent, et lâchèrent quelques 
volées de mitraille sur les chouans. Effrayés, ceux-ci battirent 
en retraite (4); et, dans La Ferté sauvée du pillage, Pesche 
reprit la confection des juleps et des pilules Il y crut discerner 
sa véritable vocation, et regagna la capitale en 1797 pour se 
mettre en état de présider dans l'avenir aux destinées d’une 
officine. | 

Malgré la disparition de l’ancien Collège de Pharmacie, l’en- 
seignement pharmaceutique se perpétuait (depuis le 30 ventôse: 
an IV, 20 mars 1796) dans le vieux local de la rue de l’Arba- 
lète, par les soins de la Société libre des Pharmaciens de 
Paris. L'institution, où Vauquelin, Bouillon-Lagrange, Morelot, 
Trusson, Demachy, Guiart et Sagot, professaient la chimie, la 
pharmacie, la botanique et les sciences naturelles, prit en prai- 
rial an V (1797) le nom d'Ecole gratuite de Pharmacie. Elle 
fonctionna jusqu'à ce que la loi du 21 germinal an XI (44 avril 
1803) l'arrêté du 25 thermidor an XI (13 août 1803) et le 
décret du 15 vendémiaire an XIT (8 octobre 1803) organisassent. 
l'Ecole de Pharmacie de Paris sur le plan qui la régissait encore 
avant sa transformation récente en Faculté (2). 

Pesche habitait alors au Faubourg Saint-Martin, porte à porte 
avec le littérateur Plancher. « Vif, ardent, spirituel et instruit », 
dit Pesche (3), Louis-Pierre Plancher-Valcour rédigeait avec 


(t) Pescue. — Diclionnaire hist. de la Sarthe. Art. La Ferté-Bernard, 
T. Il, p. ,326-327. 

(2) Cf. Centenaire de l'Ecole supérieure de Pharmacie de l'Universilé de 
Paris 11803-1903), volume commémoratif, Paris, Joanin, s. d. (1904) XXIII- 
403 p. grand in-4°, p. 27-47. — André PONTIER, Histoire de la Pharmacie, 
Paris, O. Doin, 1900, XX1I-729, p. in-8°, p. 252-265. 

(3) PESCRE, art. Plancher dit Valcour (Louis-Pierre), in Biographie nou- 
velle des Contemporains d'Arnauit, Jav, Jouv,t. XVII, p. &u. — Né à 
Saint-Pierre-sur-Dive, en 1751, Plancher, journaliste, poète, romancier; 
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Leclere des Vosges un journal intitulé Z’/ndépendant, don 
l'éphémère carrière commencée le 41°" vendémiaire, an VI 
(22 septembre 1797) se traina jusqu’à son 384° numéro, du 
30 vendémiaire, an VIT (21 octobre 1798). On y daubait assez 
plaisamment les muscadins; mais ce n'est, à tout prendre, 
qu’une mauvaise feuille, jacobine et graveleuse, et surtout anti- 
religieuse, débordant de rage sectaire et de verve blasphématoire, 
dénonçant obstinément, les « tripots christicoles », et remuant 
avec délices la « boue sacerdotale ». C’est sous ce patronage 
assez fâcheux que Pesche commença sa carrière de journaliste. 
Plancher accueillit avec bienveillance quelques vartétés échap- 
pées à sa plume juvénile, et notre manceau connut cet orgueil 
indicible que procure, à dix-huit ans, l'honneur d’être pour la 
première fois imprimé (1). 

Mais il avait dans la capitale d’autres Mentors : son oncle, le 
pédagogue, Jean Verdier, qui végétait tant bien que mal, et plu- 
tôt mal que bien, des produits d’une maison de santé et d’édu- 
cation (2), et son cousin germain, Verdier Heurtin, alors étu- 
diant en médecine et qui préparait un Discours sur le devoir et 
le besoin d'aimer. Pesche n'avait nul besoin, sur ce point, des 
encouragements de son cousin; et c’est par miracle qu'il com- 
pléta une instruction que les caprices de sa volonté et les vicis- 
situdes des événements avaient singulièrement troublée. 

_ En 1799, le jeune Pesche s’amouracha d'une fille, laquelle 
valait ce que valent ses pareilles : discussions, brouille, rupture, 


auteur dramatique, fonda au boulevard du Temple, le théâtre des Délasse- 
ments comiques. On lui doit un recueil grivois de contes en vers, Le petit 
neveu de Boccace (Amsterdam, 1787, 3 vol. in-8c), et vingt volumes d'An- 
nales du Crime et de l'Innocence. Il mourut à Belleville, près Paris, le 
28 février 1815. 

(4) Nous n'avons pu trouver de trace, au moins sisnée, de la collaboration 
de Pesche, dans la collection conservée à la B. N (Le? 2697. et à la Biblio- 
thèque Lepelletier de Saint-Fargeau (côte 106.979). — Cf. M. Tourneux, 
Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, 1. Il. 
— Paris, impr. nouvelle, 1894, in-f°, art. 11.160, p. 700). | 

(2) Cf. Un médecin pédagogue au XVIII siècle, Jean Verdier, in 
P. Delaunay, Vieux médecins Sarthois, 2° série, Le Mans et Mamers, 1912, 
in-6°, chap. III. 
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désespoir, tentative de suicide... heureusement infructeuse. 
Pour éviter les remontrances familiales, Pesche reprit l’uni- 
forme, s'engagea dans l'artillerie de marine, passa par permu- 
tation dans l armée de terre, et vint échouer dans les rangs d'une 
colonne mobile de la Sarthe, avec laquelle il donna la chasse aux 
chouans de Frotté. Mais la pacification de 1800 licencia nos 
guerriers, et Pesche se retrouva, sans emploi, sur le pavé de la 
capitale. [l y pensa mourir d’une péri-pneumonie, et vint ache- 
ver sa convalescence au pays natal. Après quoi, guéri pour un 
temps des aventures et de la vie errante, il s’avisa de parfaire ses 
études pharmaceutiques... sans que la pratique du Codex le 
détournât des madrigaux : 


Je fuis une inutile gloire 

Trop souvent fille des hasards; 
Je fuis le temple de Mémoire 

Et les drapeaux sanglans de Mars. 


Amour, j'encense tes images, 

A toi seul j'adresse mes vœux, 

Toi seul as droit à mes hommages 

Car toi seul peux me rendre heureux (1). 


Le citoyen Pesche disait encore : 


Nous avons vu l'amour libraire 

Chapelier, bijoutier, quêéteur; 

Marchand de cœurs, soldat, notaire, 

Avocat et prédicateur. Ù 
Ordonnant julep, apozème, 

Quand il fut reçu médecin, 

Pharmacien il se fit enfin 

Voulant les préparer lui-même. 


Vous eussiez ri de l’air capable 
Qu'il prenait pour étudier 

Et sa mine était impayable 
Quand il avait le tablier. 
Exécutant mainte formule 

Que le public lui présentait, 
Toujours l'habile homme savait 
Aux belles dorer la pilule (2). 


(1\ Gde anacréontique (1799) in Chansons, poésies diverses, p. 199. 
(2) J.-R. PESCHE, L'amour pharmacien, in Chansons, p. 13-14. 


= AE — 


Son stage terminé — nous ne savons dans quelle ville — 
Pesche ouvrit boutique à la Ferté. Peut-être prit-il la suite — 
médiate — de Pierre-René Verdier, lequel avait abandonné dès 
l'an VIT, la pratique pharmaceutique pour aller planter ses 
choux à Yvré-sur-Huisne (actuellement Yvré-l'Evêque). I était 
d'ailleurs, au regard de la loi de 21 germinal an XI, en situation 
irrégulière, ses capacités n'ayant point encore obtenu la consé- 
cration officielle. En sus des huit années de stage en officine, 
l’art. 146 du titre IT de la loi de germinal exigeait que l'aspi- 
rant eût 25 ans accomplis avant de se présenter devant les 
écoles de pharmacie ou les jurys départementaux. Pesche, qui 
ne comptait que vingt-quatre printemps, songea à denander une 
dispense. Muni d'une lettre de recommandation de Desgenettes, 
il alla trouver le préfet de la Sarthe au printemps de 14804, pour 
solliciter une mesure de faveur. Auvray ajourna sa réponse à la 
plus prochaine réunion du jury médical. Mais l'époque venue, 
une absence l'empêcha de s'occuper du solliciteur, qui fut évincé 
de la session. Et Pesche insista de nouveau le 6 fructidor, an 
XII (24 août 1804), auprès du Colonel préfet : 

« N'ayant que ving-quatre ans, lui dit-il, le jury médical n'a 
point voulu m'examiner surtout à cause de plusieurs de mes con- 
frères qui n'ont pu être reçus faute des années d'exercice voulues 
par la loy; mais, Monsieur, je ne suis point dans ce cas et 
comme vous même me l'aviez fait espérer il était à croire que le 
jury aurait quelques égards pour ma position, qu’il m'examine- 
rait, me donnerait une licence d'un an sauf à ne me délivrer 
mon diplôme que mon âge atteint. [l en est autrement. 

« N'ayant point dans cette ville de la Ferté-Bernard de con- 
frères qui ayent été reçus, je ne crains d'opposition à exercer 
mon état jusqu'à l'an prochain, époque de la seconde session 
du jury que de la part de lautorité publique, et sous les 
auspices de M. Desgeneties, j'ose m'adresser à vous, Monsieur, 
pour vous prier de m'accorder le libre exercice jusqu'à ce que je 
puisse acquérir le droit à l'aide de mes certificats et des preuves 
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que je pourrai donner devant le jury que je suis dans le cas 
d'obtenir le diplôme voulu par la loi. 

« J'ai l'honneur de vous prier... fetc.] (4). » 

Le préfet Auvray, incorruptible, n'exauça point le requérant. 
« Je ne puis pas, à ce qu'il me semble, écrivait-il, donner 
l'autorisation qu’il réclame ». Et Pesche qui s'était fait inscrire 
le 4 floréal, an XITL (24 avril 4805) sur la liste des candidats, 
dut attendre la session suivante. Il se présenta le 8 vendé- 
miaire, an XIV (30 septembre 1805), devant le Jury médical de 
la Sarthe, composé des D'° Legoux, Drouard, des pharmaciens 
Franchet, Letrone et Bazin, sous la présidence du P' Lassus (2). 
Parmi les onze candidats pharmaciens, ses rivaux, il retrouvait 
son parent et ami François Etoc Demazy, un Fertois, lui aussi, 
et qui avait fait son apprentissage dans une officine de la Ferté, 
probablement chez un des Verdier; M. F. Leroy, du Mans; 
Campeau, de Sillé-le-Guillaume et Clotté de la Ferté. La 
présence de ce dernier (un concurrent de la veille et du lende- 
main (3), lui gâta les joies du succès. Mais il n’hésita point à lui 
tenir tête, et la ville de la Ferté-Bernard compta deux officines. 
Pesche, une fois établi, décida de s’assagir. Et d’un cœur ardent 
encore et qui avait déjà brûlé pour beaucoup d'autres, il offrit 
l'hommage à Mile Pélagie-Victoire Georget, qui l'accepta. Bien- 
tôt l’arrière-boutique s'égaya de la présence d'une fillette, Mal- 
vina, née le 27 avril 1806. 

Pesche était encore dans cette ville au cours de l’année 1842, 
époque où il fut appelé « à faire partie de l’administration des 
secours... à la classe indigente » (4). I Ja quitta, probablement 
au début de 1813, car une correction manuscrite portée sur la 


(1) A.S. M. 110/1. 

(2, A. N., F17, 5234. — La session dura du 3 au 9 vendémiaire. 

(3) Un arrêté préfectoral du 40 vendémiaire, an XIII, avait autorisé, en 
vertu d'une décision du Ministre de l'Intérieur du 14 vendémiaire, le sieur 
Jean-Louis Anicet Clotté à continuer provisoirement l'exercice pharmaceu- 
tique jusqu'à la prochaine réunion du Jury médical, bien que n'avant pas 
huit années d’études complètes (A. S.; M. 110/1). 

(4) Essai sur les bureaux de charité, 1° 1, non paginé. 


liste générale du corps de santé Sarthois en octobre 1813, nous 
apprend qu’il demeure à Paris (1). Mais il était de retour à la 
Ferté en 4815, assez tôt sans doute pour y voir débarquer les 
troupes d'occupation prussiennes Il ne semble pas d'ailleurs 
avoir éprouvé de leur présence d’autres difficultés que celles 
d'accommoder aux mesures pondérales de la pharmacopée fran- 
çaise les formulaires des empires alliés (2). En 1817, il cumu- 
lait avec la gestion de son officine de la rue Bourgneuf les fonc- 
tions de secrétaire général du Bureau de bienfaisance extraordi- 
paire et temporaire établi pour soulager la misère où les 
rigueurs de l'hiver 4816-17 et la crise du commerce des toiles 
avaient plongé les deux cinquièmes de la population. 

Sur la fin de 1848, Pesche, laissant à un prête-nom la ges- 
tion de ses bocaux, vint installer au Mans un cabinet de lecture. 
Et, dans le courant de 1819, il abandonna le tout pour aller 
tenir à Paris boutique de librairie au n° 66 de la rue de Seine, 
Saint-Germain (3). En 1823, redevenu pharmacien, il reprenait 
à Montmorency (4) une officine qu'il abandonna bientôt et 
revint exercer la profession d'apothicaire à La Flèche où son 
officine est ouverte, dès 1824, au n° 58 de la Grand'Rue. Le 
7 octobre de la même année, sa fille Malvina épousait, en cette 
ville, Adrien-Honoré de Hallais, huissier à la résidence de Bon- 
nétable (5). 


(1) A. S. M. Li, 1. 

(2) Pescar, Journal de pharmacie, t. Il, 1816, p. 178-184. 

(3) S. BOTTIN, Almanach du commerce de Paris, des départements de la 
France .…., année 1820, p. 393 et 1822, p. 440. 

(4) Journal de Pharmacie, t. IX, 1823, p. 110. 

(5) Adrien-Honoré pe HALLais, né à Bounétable le 27 avril 1792 d'André- 
Jean de Hallais, huissier, et de Marie-Julienne Bergeot, était veuf en pre- 
mières noces de Madeleine-Emilie Gourdeau, décédée à Bonnétable le 
19 septembre 1822. (Etat civil de La Flèche, 12/E, 1824, n° 38). — Madame 
De Hallais-Pesche prit au Mans, à la fin de 1840, la succession de Mme 
Lemercier, et tint au n° 16 de la rue du Petit-Pont-Neuf, magasin de linge- 
rie, nouveautés, rubans, tuiles, gants, etc., « le tout au plus juste prix ». 
(Le Cenoman, n° 10, 4 novembre 1830, p. 40). Son fils tut, pendant quelques 
années, imprimeur au Mans; mais cel atelier a depuis longtemps disparu; et 
il est imposs ble de retrouver les manuscrits que Pesche avait, dit-on, lais- 
sés à son petit-fils. 
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Pesche avait alors cinquante ans; il constata, mélancolique- . 
ment, que le titre de beau-père excluait désormais de sa part 
toute prétention à la galanterie, et fit, en couplets facétieux, ses 
adieux à Cupidon. 


À quarante ans, j'aimais encore les belles 
Et de l'amour je briguais les faveurs. 

Et si parfois je trouvais des cruelles, 
Parfois aussi je captivais les cœurs. 

Depuis dix ans, hélas, tout m'abandonne, 
Sauté, vigueur, tout a fui sans retour, 
Après l’été je vois venir l'automne. 
J'ai cinquante ans, renonçons aux amours. 


Lise a trente ans, mais Lise est fraiche encore, 
Faut-il à Lise aller offrir mes vœux? 

Elle est allière, et comme à son aurore 

À ses amans dit encor : Je le veux! 

De sa vigueur je craindrais l'exigeance 

Moi qui n'ai plus celle de mes beaux jours 
Il ne faut pas faire d’extravagance, 

J'ai cinquante ans, renonçons aux amours. 
L . . . . . . . . . . . . 
Aujourd'hui même en mariant ma fille 

Je me résigne au nom de grand-papa. 
J'affecterais en vain d’être uu bon drille, 
Pour me narguer ma gouvernante est là. 
Eh bien, amis, aux feux de la cuisine 
S'il faut borner les feux de ses vieux jours, 
Qu'à table on puisse embrasser sa voisine 
Et d'un bon vin faire encor ses amours (1). 


Sur la fin de l’année 1898, Pesche attendait, en effet, le titre 
de grand-père ; et, dans l'espoir du petit-fils tant souhaité, grif- 
fonnait quelques couplets : 


Aujourd’hui je verrai, j'espère, 

Ma postérité s'établir; 

Ma fille en me rendant grand-père 
Satisfait mon ardent désir. 


Li] [2 


Sur le bambin qu'elle me donne 


(1) Mes cinquante ans. (A l'occasion du mariage de ma fille), in Chan- 
sons, Poésies diverses, p. 3-5. | | . 
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Amis, je veux vous consulter, 

C’est le verre en main qu'on raisonne, 
Et le vin doit nous inspirer. 

Voyons quelle heureuse carrière 
Nous ouvrirons à ce marmot. 

A la gloire d'un Alexandre, 

D'un César, d’un Napoléon 

Cet enfant devra-t-il prétendre ? 
Pour moi, mon avis est que non. 
Pourtant, si Bellone le guette, 

Qu'au moins servant le genre humain 
D'un Bolivar, d'un Lafayette, 
J'aimerais qu'il eût le destin. 

Ou si de la magistrature 

Il préférait le noble état, 

D'un d'Aguesseau, je vous le jure, 
Bientôt effacera l'éclat. 

De la robc de Saint-Ignace, 

S'il allait vouloir s'affubler, 

De Freyssinous ayant l'audace 

À tout je le vois arriver. 
Qu'entends-je? On apporte une lettre, 
L'enfant est né, vite lisons! 

Grand Dieu! L'avez-vous pu permettre ? 
À tous nos projets renonçons. 

D'une fille je suis grand-père. 
Résignons-nous pour être heureux. 
Buvons à l'enfant, à la mère 

Qui plus tard comblera mes vœux (1). 


Bien que fort affairé, — je suis « seul pour tenir ma phar- 
macie », écrivait-il le 12 mai 1826, — Pesche trouvait encore 
le temps de cultiver les Muses, et même celui d'élaborer un plan 
de réforme de la pharmacie. Depuis longtemps la loi de 
germinal, an XI, soulevait les critiques des intéressés. En 1814, 
les pharmaciens parisiens avaient prié la Société de pharmacie 
d'en solliciter la révision auprès du Gouvernement. En sep- 
tembre 1814, l'abbé de Montesquiou, en novembre 1815, le 
comte de Vaublanc, ministre de l'intérieur, en référèrent à 


(1) Mon pelit fils, in Chansons, poésies diverses, p. 9-12. 


l'Ecole de pharmacie, laquelle provoqua (décembre 1815) l’éla- 
boration d'un nouveau projet de loi en trente et un articles, dû 
à la plume de Dupuytren. 

Le projet Dupuytren resta enfoui dans les cartons du minis- 
tère. Cependant, en 1821, le Conseil d'Etat reçut de Cuvier 
et Degérando un nouveau plan de législation de l'art de 
guérir. Et c'est de ce texte que M. de Corbière, ministre 
de l'Intérieur, s'inspira, au moins partiellement, en dépo- 
sant, au début de l’année 18925, sur le bureau de la 
Chambre des députés, un nouveau projet qui, au dire des gens 
“bien informés, était en réalité l’œuvre d'Orfila. 

Ce projet provoqua chez M. Pesche diverses réflexions dont 
il s'empressa de faire part à MM. les Membres de la Commission 
de la Chambre. Il y discerna, entre autres défauts, « la plus 
extrême précipitation; » — des lacunes et des innovations 
regrettables ; — un ensemble fort éloigné « de remplir les vœux 
et les espérances des gens de l’art » qui appelaient cependant 
des réformes depuis vingt ans. 

Le nouveau texte supprimait les jurys médicaux; d'accord, 
sur ce point, avec M. Pesche, qui les déclarait frappés « d'une 
réprobation générale » et leur gardait au surplus, quelque ran- 
cune. Cependant, notre homme désapprouvait la présomption de 
vénalité que l'exposé des motifs alléguait contre cet aréopage. 

Non seulement le produit des réceptions n'apportait aux mem- 
bres du jury qu’un appoint pécuniaire négligeable, mais encore 
les jurys devenaient, d'année en année, plus rigoureux; et 
Pesche avait même vu recevoir par les Ecoles des candidats 
ignorants qui n’avaient pas osé affronter le jury départemental. 

Pesche critique, par contre, le maintien du titre d'oflicier de 
santé, « reste de néologisme révolutionnaire », et déplore qu'il 
perpétue cette erreur «qu’il peut y avoir deux degrés d'instruc- 
tion médicale dont un moindre, suffisant pour les gens de la 
campagne ». L'erreur, en fait de pharmacie, était la même; 
alors que la France n'avait jamais connu qu'une classe de prati- 
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ciens, celle des maitres en pharmacie, le nouveau projet créant 
des pharmaciens de 2° classe, renouvelait « une injure gra- 
tuite... une injustice cruelle... [une] erreur... bien plus dan- 
gereuse encore » en présentant comme « une différence dans le 
degré de savoir » ce qui ne marquait qu'une différence dans le 
champ d'exercice. La loi du 24 germinal, an XI, elle-même 
n'avait point voulu tolérer de différence ni dans le titre décerné 
ni dans le savoir exigé ; les examens étaient les mêmes dans les 
écoles et devant le jury. Elle n'avait limité que la circonscrip- 
lion professionnelle (le jury médical ne pouvant conférer de 
grades que pour le département de son ressort) et le prix des 
épreuves (1/5 des droits perçus dans les écoles) par égard pour 
les ressources modestes de nombreux jeunes gens que « les 
besoins des armées et les circonstances du temps » avaient lan- 
cés dans cette carrière, et à qui « les services rendus à l'état » 
méritaient compensation. Mais les conditions avaient changé : 
maintenir officiellement deux classes de pharmaciens, c'était non 
seulement oublier « qu’il n’y a qu’une bonne manière de prépa- 
rer les médicaments », et dès lors attenter aux principes 
d'ordre et de salubrité publique; mais encore faire injure aux 
titulaires du deuxième ordre à qui des épreuves identiques ne 
conféraient qu’un titre inférieur. C'était, au surplus, faire une 
situation illogique et fausse aux pharmaciens antérieurement 
approuvés par les jurys médicaux. Après avoir subi les mêmes 
épreuves que les nouveaux-venus, ils se voyaient quand même 
réduits à une situation inférieure, et parqués dans un seul 
département, alors que les nouveaux pharmaciens de 2° classe 
auraient le droit d'exercer dans les cinq ou six départements 
ressortissant à leur école secondaire. 

Autre illogisme enfin dans le maintien de la prescription d’un 
deuxième examen à tout pharmacien de 2° classe désireux de 
changer de département; à quoi bon cette sorte de « droit de 
douane sur la capacité » si le récipiendaire s’est montré capable 
au cours de sa première réception? Et quelle injure aux juges 


d'hier que de les faire contrôler, en quelque sorte, par les juges 
de demain! Quelle injustice aussi, que d'imposer aux pharma- 
ciens seuls une répétition de ces épreuves probatoires dont sont 
dispensées toutes les autres carrières, comme celle de la magis- 
trature où l’avancement se fait par échelons d’un ressort à 
l’autre, sans examens nouveaux ! 

Unité de titre, liberté de transplantation (1), tels étaient donc 
les privilèges que M. Pesche revendiquait pour ses futurs con- 
frères, protestant contre la perpétuation légale « d'un système 
de division, d'isolement, d’anarchie enfin, qui ne doit plus pou- 
voir soutenir les regards d'une bonne législation ». 

Pour surveiller l'exercice et réprimer les abus professionnels, 
le titre IT du projet de loi avait prévu (art. 9 et 40) la création 
de Chambres départementales de discipline, composées du 
préfet, président de droit; du maire du chef-lieu; de docteurs 
en médecine et en chirurgie, et de pharmaciens de première 
classe; chambres chargées, au surplus, de la réception des 
sages-femmes et des herboristes dans les départements non pour- 
vus d Ecoles secondaires. M. Pesche en avait, de longtemps, 
admis le principe ; mais il en critiquait la composition, quant à 
la présence d'un maire et d’un préfet; et aussi le titre, et les 
attributions. « Je leur donnerais, disait-il, le ‘titre de Conseil de 
police médicale et de salubrité publique, et ce double titre indi- 
querait leur double but d'utilité ». Enfin, il se demandait qui 
nommerait les praticiens appelés à en faire partie et pourquoi 
les pharmaciens du deuxième degré en demeuraient légalement 
exclus, et il suggérait de faire désigner les membres du Conseil 
par une assemblée générale des praticiens du département. 

Pesche continue son réquisitoire en s’élevant contre les abus 
et empiètements « dangereux pour le public » auxquels se 
hvrent les sœurs hospitalières, qui préparent et vendent cou- 
ramment des médicaments ; et les religieuses garde-malades qui 


(1) À l'exception des villes de Paris, Montpellier et Strasbourg, sièges de 
Facultés, et régies par un statut spécial. 
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se mêlent, dans la campagne, de soigner l’humanité souffrante; 
“contre les « bateleurs médicätres » qui viennent, chaque 
semaine, débiter leurs panacés dans les foires et marchés, sans 
que nulle autorité de police y mette obstacle, ni que la magis- 
trature s'émeuve : « Les administrations civiles protègent, 
autorisent tout ce que la loi défend et interdit; elles sont indif- 
férentes et muettes en faveur de ceux que la loi autorise et doit 
protéger »... « Les tribunaux eux-mêmes... ont constamment 
partagé cette indifférence ». — Pesche demandait un contrôle 
plus sévère et la répression des remèdes secrets, mal prohibés 
par des ordonnances tombées en désuétude. 

Le nouveau projet instituait vingt écoles secondaires pour 
l'instruction et la réception des ofticiers de santé, pharmaciens 
de 2° classe et sages-femmes. Pesche y voyait une menace de 
pléthore et demandait au contraire, à la fin de son volumineux 
mémoire, la réduction légale du nombre des pharmacies, telle 
qu'elle existait en Allemagne. Déjà, depuis 1803, le nombre 
des officines avait « plus que doublé » et ce « en raison inverse 
des besoins ». Au reste, observe-t-il, « la simplification de la 
médecine qui est le système de l'époque [la méthode de Brous- 
sais] ainsi que les envahissements faits sur le domaine de la 
pharmacie par tant d'autres professions tendent à diminuer 
chaque jour ces besoins. Le public s'arrange très bien d’une 
doctrine médicale qui ménage sa hourse et le dispense de faire 
usage de substances peu agréables ». Mais à quoi bon, dès lors, 
multiplier par vingt écoles le nombre des adeptes d'une pro- 
fession devenue décevante? « Pourquoi laisser se multiplier le 
nombre de ceux qui peuvent devenir aptes à exercer un art qui 
n'offre plus des moyens suffisans d'existence, et placer ceux qui 
l'exercent entre l'alternative dangereuse pour le public ou pour 
eux de ne le pas faire avec toute la délicatesse qu il exige, ou 
de moins de faveur? » 

[1 faut reconuaitre que bon nombre des critiques de Pesche 
étaient fondées; si bien que le projet de M. de Corbière, trans- 
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mis à la Chambre Haute, y fut profondément remanié. Les Pairs 
votèrent en effet, non seulement, la suppression des jurys médi- 
caux ; mais encore celle de l’officiat de santé ; le rétablissement 
de la licence en médecine et l'unification des titres pharmaceu- 
tiques. Ils rejetèrent la création des vingt écoles secondaires, 
accordant seulement l'établissement de trois nouvelles écoles de 
pharmacie et de trois nouvelles facultés de médecine. 

Ainsi bouleversé, le projet renvoyé par les Pairs au gouver- 
nement devenait bâtard et insoutenable; et il s'en alla dormir 
dans les cartons. M. André Pontlier qualifie, je ne sais pour- 
quoi, de « rétrograde » l'attitude de la Chambre haute (1). En 
réalité, il s'agissait du heurt de deux conceptions, la théorie 
dualiste et multiplicatrice prévalant à la Chambre; la concep- 
lion unitaire et restrictive parmi les Pairs. Cette dernière trou- 
vait des partisans chaleureux même chez des libéraux comme 
Pesche. Et comme les amendements proposés réduisaient le 
projet de loi à un tissu d'incohérences, le gouvernement aban- 
donna, pour un temps, la partie. 

En 1898, le Ministre de l'Intérieur reprit la question et con- 
sulta l'Ecole de Pharmacie de Paris, les Facultés de méde- 
cine, etc. La volonté du Roi allait enfin consommer la réforme 
pharmaceutique quand les évènements de 1830 la renvoyèrent 
aux calendes grecques. La fin du siècle s'écoula sans y porter. 
remède. Régimes, ministres, parlements se sont succédés sans 
répondre aux vœux répétés du corps pharmaceutique lequel 
continue d'être régi.par la loi de germinal, an XI. M. André 
Pontier s'attriste aujourd'hui, comme M. Pesche autrefois, de ce 
que les assemblées délibérantes n'ont point encore trouvé le 
temps de légiférer sur la pharmacie. Peut-être, à y bien penser, 
vaut-il mieux s'en féliciter. 

Le 3 août 1827, Pesche demandait place à la Société de 
médecine du Mans, fondée le 27 avril précédent; et déposait le 


(1) André PoxTIER, Histoire de la pharmacie, p. 286. 
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7 septembre à l'appui de sa candidature, par l'intermédiaire de 
son confrère Etoc Demazy, ses observations sur le projet de loi 
relatif à la pharmacie. La commission (Labelle, Etoc et Janin) 
conclut que ce travail décelait « un homme instruit dont l'acqui- 
sition sera [it] très utile à la Société ». Le 5 octobre, la compa- 
gnie décernait à Pesche, à l'unanimité, le titre de correspon-. 
dant (1). 

Pesche vint prendre séance le 2 novembre ; et ce fut la seule 
fois. Sa pharmacie le retenait à La Flèche, pour peu de temps, 
il est vrai : en décembre 1898, Pesche était installé à La Suze! 
J1 déménagea, l’année suivante, pour venir résider au Mans où 
son frère ainé, Clément, tenait boutique de libraire au n° 5 
de la rue du Grand-Pont-Neuf. Mais il avait définitivement 
renoncé à la pharmacie pour s'occuper de journalisme; c'est 
alors qu'il proposa de publier dans la feuille qu'il dirigeait sous 
le nom d’A/bum Cénoman le compte-rendu des séances de la 
Société de médecine. Une commission nommée le 5 juin 1829 
(Lepelletier, Etoc et Legoux) en admit le principe, à condition 
que la Société demeurerait libre de supprimer, dans la rédaction, 
les observations ou passages que ses membres jugeraient inop- 
portuns; que les textes maintenus seraient publiés intégrale- 
ment; que « M. Pesche copieralit] chez le secrétaire de la 
Société ou dans un autre lieu qu'on lui indiquera[it] les procès- 
verbaux des séances à l'exception des passages retranchés.. Il 
s'entendrait avec le secrétaire pour la rédaction des articles ana- 
lysés et lui soumettrafit] l'épreuve ». La Société approuva cés 
conclusions le 3 juillet 1829 ; et l'A/hum fut le seul périodique 
qui assura la publicité des travaux médicaux sarthois jusqu'à la 
rénovation du Bulletin de la Societé royale d'Agriculture, 
Sciences et Arts du Mans en 1833. 


(1) Cf. Procès-verbaux de la Société de médecine du département de la 
Sarthe, Reg. E, non paginé. — P. DELAUNAY, Hisloire de lu Société de Méde- 
cine du Mans et des Sociélés médicales de la Sarthe, Le Mans, 1913, in-8°, 
p. 39-40. 
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Pesche n'avait point borné aux recherches médico-pharma- 
ceutiques ses investigations dans le champ des Sciences natu- 
relles. Il arborait avec orgueil le titre de membre de plusieurs 
Sociétés linéennes et les indications géologiques, zoologiques et 
botaniques qui émaillent maïints articles de son Dictionnaire 
décèlent en lui le naturaliste pratiquant, encore qu’une partie 
de ces observations soit probablement empruntée à ses amis et 
correspondants, Maulny, Desportes, etc. Il communiqua en 
1828 à la Société de médecine du Mans, une Nofice géogno- 
sique sur la Champagne du Maine qu'il eut plus tard, comme 
juge de paix à Conlie, l’occasion d'explorer à loisir. Et c’est 
encore lui qui se chargea de faire, en 1837, à la Société d’Agri- 
culture, Sciences et Arts du Mans, un volumineux rapport sur 
la Statistique minéralogique de la Mayenne, d'Ed. Blavier. 

Pesche n'était pas seulement un théoricien; il estimait que 
les sciences valent surtout par leurs applications pratiques, en 
particulier à l’agriculture. IT prit grande part, comme nous le 
verrons, à la création du Bulletin de la Société d'Agriculture, 
Sciences et arts du Mans, dont les premiers tomes furent pres- 
qu'entièrement consacrés au progrès agricole. Nommé, à plu- 
sieurs reprises, rapporteur des commissions de concours ouverts 
ou patronnés par la Société (1833), il appuya même, en 1839, 
une proposition de Ménard tendant à constituer au sein de la 
compagnie une section spéciale d'agriculture, commerce et 
iudustrie ; cètte proposition fut d’ailleurs écartée, probablement 
en raison des possibilités de schisme que pouvait comporter son 
adoption (4). 


(1) Cf. la proposition de Pesche (26 mars 1839), A. S. A. S., XIXB 50. — 
et Pr. V. de la Soc. d’Agr., Sc. et Arts, Reg. 14, 26 mars 1839, f° 98. 


Timbre du Chap.-. des Trinosophes Cénomans 


Il 


L'HOMME POLITIQUE. — LE JOURNALISTE. 


‘Comme son illustre confrère M. Homais, Pesche proclamait 
derrière ses bocaux son horreur du fanatisme et son mépris 
pour la superstition. C’est pourquoi il s'affilia à la R.°. L.- 
Saint-Jean qui s'ouvrit vers 4811, sous le titre distinctif de 
L'Age d'Or, à la Ferté-Bernard. En cette année 1811, 5814° 
de l'ère maçonnique, Pierre Leproust-Desageux en était Vén.…., 
le F.*. Martineau garde du sceau et timbre, et le F.‘. Boutroüe 
orateur. La L.'. était affiliée à la L.*. Moria du Mans. Et le 
F.'. Verdier, qui avait quitté la Ferté pour Le Mans, se char- 
geait de transmettre au G.'. 0... de France les cotisations (1). 

Pesche franchit rapidement les divers degrés de l'initiation ; 
il en connut le signe et l’ordre, l'attouchement et la marche. 


(1 Livre de recettes et de dépenses de la R.'. L.". Saint Jean sous le titre 
distinctif de l'Age d'or, à l’O.:. de la Ferté-Bernard, Reg. in-f°, mns., du 
cabinet de M. Brière. 
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Admis au premier grade (apprenti) le 4 février 4841 ; puis, 
devenu compagnon, il subit enfin les épreuves et proféra les 
serments qui le poussèrent, dès le mois d'avril, au grade de 
maître. Et de l'accueil du F.*. terrible, et de la semonce du 
F.'. couvreur, il conservait plus tard une impression quasi- 
religieuse : « Qu'on... demande à tout franc-maçon sensé et de 
bonne foi {car je ne parle pas ici de cette foule d'écervelés que 
la simple curiosité et l'attrait du plaisir conduisent à ces sortes : 
d'initiations) s'il en est un d'entre eux qui n’ait pas conservé un 
religieux souvenir de l'impression profonde qu'il ressentit 
lorsque après de nombreuses et mystérieuses épreuves il pro- 
nonça, un genou en terre, la main posée sur la bible et sur un 
glaive, cette formule dans laquelle, attestant Dieu de sa sincé- 
rité, il promit le secret sous peine d’avoir la gorge coupée, la 
langue arrachée, son corps brülé et ses cendres jetées au vent, 
ou bien, selon la différence du rite, d’être enterré dans le sable 
de la mer afin que le flux et le reflux l’emportent dans un 
éternel oubli » (1). 

La lumière ne brilla pas longtemps à l'O.. de la Ferté-Ber- 
nard. La coquette cité était une de ces « villes rouges » que les 
ultra dénonçaient à la vindicte publique, et dont le Moniteur 


(1) PESCHE, De la saintelé du serment, p. 16-17. — Voici l'une de ces 
formules. | 

a Je jure et promets sur mon honneur, sur la foi de toutes mes obliga- 
tions maçonniques précédentes et de celles qui me seront demandées dans 
les grades que me confèrera le Souv.:. Chap. des trinosophes cénomans, 
d'obéir aux statuts généraux de l'Ordre en ce qui concerne les devoirs 
imposés aux initiés aux hauts grades, à ceux prescrits par le rite et la 
discipline particulière des LL.". Chapitral.*., mais encore aux règlements 
spéciaux du Souv.*. Chap.'., promettant d'acquitler exactement les obli- 
gations pécuniaires… de soumettre entièrement et absolument ma volonté 
à celle des membres qui le composent; de ne jamais proposer ni appuver 
la proposition du moindre relâchement dans la discipline ou dans le rite, 
de ne point m'opposer à la demande de cumulation des autres rites qu’il 
conviendrait à mes ff.*. de faire au G.'. 0.°. de France ; en un mot de 
n'avoir jamais qu'une oreille, qu'un œil, qu ‘une bouche et qu’ un cœur avec 
mes ff.-. pour la régularité des travaux, la prospérité de l'Ordre et la splen- 
deur du Souv.". Chap.'. » (Règl. du Souv.’. Chap.’. des Trinosophes 
Cénomans à la Vallée du Mans, art. 14). 
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enregistrait les éclats séditieux (1). Pesche avait beau protester 
en 4817 contre « ce système d accusation dont elle a été victime 
et qui consiste à signaler certaines villes par des dénominations 
qu'on croit propres à les rendre odieuses au public et suspectes 
au Gouvernement »; — garantir l'amour des Fertois pour 
« l'ordre et la tranquillité » et la conformité de « leurs principes 
libéraux... avec ceux de la Charte » (2), — la soupçonneuse 
police de la Restauration ne Se contentait point de ces assurances. 
Déjà le vieux régicide Boutroue était mort le 28 février 1816, 
poursuivi jusque sur sa couche funèbre par M. Pasquier, préfet 
à poigne, lequel, ayant entrepris de le conduire à la frontière en 
vertu de la loi d’amnistie, doutait de la véracité de son agonie (3). 
Les FF.-. dont Hachard et le médecin Durfort étaient venus 
grossir le nombre, n'étaient pas moins surveillés. Et le nombre 
des suspects était grand. La Sarthe était mal vue du ministère ; 
elle restait, pour les burcaux, le pays des Vautours de Bona- 
parte; et on le lui faisait sentir. Brimades de gendarmes trop 
zélés ; machinations d'agents provocateurs ; les administrations 
publiques aux mains maladroites des u/tra ; les faveurs officielles 
comblant ou protégeant d'anciens chouans, des branle-loquet 
dont le passé n'était point oublié, ou certains fonctionnaires 
à qui leurs opinions tenaient lieu de mérite ; les renaissantes 
prétentions des émigrés et du clergé, le prosélytisme théâtral et 
indiscret des missionnaires (4), tout cela jetait le trouble dans 
un pays où les souvenirs de la Vendée, de la chouannerie étaient 
encore vivaces ; épuisé par l'occupation prussienne, aigri par la 


(1) Condamnation du chiffonnier Garbail, de la Ferté-Bernard, récidiviste, 
par le Tribunal de Mamers, pour avoir crié : Vive l'Empereur! dans un lieu 
public. C'est « un des agens employés depuis longtemps par la malveillance 
pour répandre dans les campagnes .…. des nouvelles capables... de troubler 
la paix puhlique. » (Moniteur universel, n° 163, 12 juin 1823, p. 721). 

(2) PESCHE, Essai sur les bureaux de charité, p. 12, note 

(3) CF. P. DELAUNAY, L’Obslétrique dans le Maine au xvini* ef au x1x* siecle, 
Le Mans, 1911, in-8°, p. 92, note . 

(4) Cf. La Minerve française, t. V, 1819, p. 417-425. — Cf. G. VAUTHIER, 
Les missions religieuses sous la Restauration, Revue des études historiques, 
juillet-octobre 1920, p. 390-412. 
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ruine de l’industrie toilière, la décadence de son commerce et la 
crise de son agriculture. Aussi l'on applaudissait aux satires de 
Béranger contre les Ventrus et les Marquis de Carabas ; aux 
historiettes de Paul-Louis Courier sur l'intolérance des curés de 
campagne. Si comprimée qu’elle fut par le système représentatif 
en vigueur, l'opinion des masses s'affirmait dès septembre 1816 
en envoyant au Collège électoral une cabale très forte « d'hommes 
très exagérés » (1), et se tournait, d’instinct, vers le parti 
d'opposition libérale que dirigeaient quelques revenants des 
clubs de 98 : Goyet, surtout, et les trois Bazin : Pierre-Jean, 
ci-devant pharmacien au Mans (2); Pierre-Augustin, son fils, 
l'avocat, le défenseur des inculpés du Lude, et futur maire de 
Saint-Calais : c'était surtout le cadet de Pierre-Jean, Rigomer, 
l'ancien complice de Malet, homme à principes, légiste philo- 
sophe, démocrate obstiné, bien que sans illusions sur la démo- 
cratie ; agitateur chronique, pensionnaire impénitent des prisons 
de tous les régimes ; donnant de sa plume avec la verve incisive 
d'un Paul-Louis Courier, contempteur infatigable des abus de 


(4) Le préfet Pasquier au ministre de l'Intérieur, 26 septembre 1816. 
(A. N., F1 cut, Sarthe 10). 

(2) Bazin reçu le 12 octobre 1389 devant la Communauté des maitres 
apothicaires du Mans, exerçait encore la pharmacie dans cette ville, rue 
Saint-Jacques, en l’an XHII. Il se retira rue Neuve-des-Ursulines. Le 4 fév. 
1816; surpris, sans passeport, chez un aubergiste de Sillé-le-Guillaume, 
par le maréchal des logis de la gendarmerie, il fut soumis à une enquête 
de police. (A. S., M77/9) — Sur Pierre-Augustin Bazin, Cf. Pesche et Des- 
portes, Biographie et Bibliographie dn Maine, p. 48. — Sur Rigomer 
Bazin, Cf. Pesche et Desportes, loc. cit., art. Bazin, p. 44-48. — Dom 
Piolin, Souvenirs de la Révolution duns les départements de l'Ouest. Cons- 
piration des Bazinistes, épisode de la lutte entre la Gironde et la Montagne, 
Paris, Willem, 1870, 102 p. in-12. — Ern. HAMEL, Histoire des deux conspi- 
rations du général Malet, Paris, Libr. de la Soc. des gens de lettres, 
1873, X-305 p. in-80, p. 40-41, 98-99, 298-300. — P. MAUTOUCHET, Le 
Conventionnel Philippeaux, Paris, Soc. nouvelle de librairie et d'édition, 
1900, XLII-108 p. in-8°, passim. — Enfin le gros dossier de police concer- 
nant Bazin, A. S., M77/9. — Bazin.blessé le 19, mourut le 20 janvier 1818. 

Bazin a collaboré, avec Didier et Lemare, à l'Histoire des Sociétés secrètes 
de l'armée, publiée par Charles Nodier, Paris. Gide, 1815. in-8°, ouvrage 
tendancieux, de véracité douteuse, et qui tient plus du roman que de 
l'histoire. (Ct. L. Pingaud, La jeunesse de Charles Nodier, Les Philadelphes, 
_Mém. de la Soc. d'émulation du Doubs, 8e S., 9° v., 1914-18, Besançon, 1919, 
in-8°, p. 1-121, p. 21. 
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pouvoir et des dénis de justice, sans cesse aux prises avec le 
préfet, la police et la magistrature, n'ayant quitté les géôles 
impériales que pour se voir honoré des attentions spéciales du 
comte Decazes et du duc de Richelieu, emprisonné, jugé, relaxé, 
repris encore par les ministres du Roi très chrétien ; et qui, 
finalement, après une provocation brutale, tomba en duel le 
19 janvier 1818 sous la balle d'un ennemi politique, Fortuné de 
Vauguyon, lieutenant à la légion départementale de la Sarthe. 

Bazin mort, son frère d'armes, l’homme de loi Goyet. reprit 
son rôle et lança, en février 1818, /e Propagateur de la 
Sarthe 1). Goyet n'avait pas la haute tenue littéraire de Bazin. 
Celui-ci était un polémiste ; celui-là n’était qu’un politicien. 
Bazin, dans ses écrits, les Lettres philosnphiques, le Lynx, 
voulait épurer la mentalité publique, et la rappeler aux prin- 
cipes. Goyet flattait, surtout, les basses passions de haine et 
d'envie qui fermentent parmi les foules. L'un, flamberge au 
vent, affrontait l'adversaire : l’autre, avec une obstination de 
robin processif et retors, l’accablait de protestations, de somma- 
tions et de papier timbré. Il promettait de « dénoncer au tri- 
bunal de l'opinion publique tout ce qui paraïtralit] inique et en 
contravention à la Charte constitutionnelle. » L'agréé Govyet, 
donc, dénonca, dénonca, dénonça. Il savait comme on triture la 
matière électorale, colportait, dans sa feuille des potins anticlé- 
ricaux, alarmait l'intérèt des possesseurs de biens nationaux, 
ravivait ces ressentiments inquiets, instinetifs et profonds qui 
couvent dans l’âme paysanne contre la suprématie du curé et du 
hobereau. Au reste, ne ménageant point sa peine. Malgré les 
manœuvres du préfet Pasquier, qui vint présider en personne le 
collège électoral ; aidé d'ailleurs par l'incurable maladresse des 
partis adverses, Govet triompha. Les élections des 26 et 28 


(1; Le Propagaleur d'anecdoles curieuses et intéressantes, Le Mans. Impr. 
Renaudin, 30 extraits (fév.-sept. 1818), in-8* (B. N., Let, 1100). — Le Propa- 
giteur de la Sarthe, Le Maus, chez l'auteur, 16 extraits in 31-46, 2 janv. 
24 août 1819) in-8° :B. N., Le? ut, et Bibl. de la Soc. d'agric., Se. et Arts 
de la Sarthe, 1289). 
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octobre 1813 jetèrent à bas les quatre députés sortants de la 
Chambre introuvable, Piet, de la Bouillerie, de Boisclaireau, 
de Louvigny, et proclamèrent sur les noms de Hardouin, 
Delahaye, Thoré et La Fayette l'adhésion des citoyens Sarthois 
au programme libéral, et leur attachement à la « Charte 
sacrée » (1). 

L'œuvre de Goyet fit grand bruit, à la Cour et même en 
Europe. La prospérité nationale y était-elle intéressée ? C’est 
une autre question. Mais puisque l'humanité est la seule société 
animale qui ne sache se passer de politique, il lui fallait de tels 
meneurs. Sans eux, la Restauration, ballottée des utopistes du 
droit divin aux idéologues de la gauche, se fût réduite à « des 
querelles de prééminence entre le prince et [une] oligarchie 
parlementaire » (2), organe d'une minorité de possédants, 
rétrécie aux limites du cens. Ignorants de leurs mandataires, et 
du terroir qu'ils prétendaient représenter, un Lafayette, un 
B. Constant ne s’y rattachaient que par ces tribuns de chef-lieu 
de canton. Par eux, ils pouvaient plonger dans les multitudes, 
en pénétrer les intérêts, en incarner les appétits, qui font les 
hommes d'Etat rééligibles. Qu'attendre d’un Pesche, opposant 
grincheux, et quasi-solitaire, et qui ne leur apportait que l'appui 
de quelques érudits voltairiens ? Ils avaient besoin d'uo homme 
frotté au peuple, imbu des préjugés et des passions des masses, 
pour tout dire, un Goyet. 

M. Pesche, il est vrai, n'était point de cet avis. Il estima que 
pour consolider le succès des libéraux, Le Propagateur ne 
suffisait pas, et qu'ami de feu Bazin, il avait, lui aussi, son mot 


(1) Julien L'HERMITTE, La Fayette, député de la Sarthe, Journal du Mans, 
14° année, n° 1272, 30 mars 1901. — Cf. La Minerve française, t. IV, nov. 
1818, p. 34-37. — Pesche, devenu libraire à Paris publia l'année suivante, 
en une page in-$, les portraits lithographiés des quatre nouveaux députés 
sarthois, /nvariubles défenseurs de la Charte. {Cf. Mautouchet, Essai d'ico- 
graphie mancelle, Mamers, 1895, in-8°, p. 80.) 

(2) Voy. sur le vice constitutionnel de la Restauration ladmirable intro- 
duction d'Et. Lamy aux Mémoires d'Aimée de Coigny, Paris, Calmann Lévy, 
<. d., 293 p. in-8°. p. 109 el suiv. et G. WEILL, Histoire du parti républicain 
en France de 1814 à 1830, Paris, Alcan, 1900, 552 p. in-8°, p. 22, 39, 40. 
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à dire. Et il s'avisa de lancer, sur la fin de 1818, un journal, — 
son journal, — L'Arqus de l'Ouest, ou Examen impartial des 
événements, des opinions et des écrits ‘qui intéressent le 
patriotisme français. — « Liberté selon la Charte », telle était 
l'épigraphe de la feuille nouvelle. Elle entendait répandre dans 
le département qui, récemment libéré de l'occupation étrangère, 
allait tâcher de se relever de ses malheurs, « l’instruction cons- 
titutionnelle ». — Ne fallait-il pas « détromper les habitants de 
ces contrées de tous les contes absvrdes, de toutes les fausses 
nouvelles que ne manquaient pas d'y répandre les hommes qui 
[avaient] si longtemps et si récemment encore cherché à égarer 
les citoyens de ce pays? » — Instruire aussi « le reste de la 
France de la situation de ce pays en signalant les efforts que l'on 
tenterait encore pour égarer et agiter de nouveau Île territoire 
des Vendéens et des Chouans ? » 

L'Argus devait traiter les questions politiques et législatives, 
donner les nouvelles nationales et étrangères, le compte rendu 
des débats parlementaires ; insérer les réclamations et dénoncia- 
tions justifiées d'actes arbitraires et illégaux ; l'analyse des 
articles de la grande presse, libérale, bien entendu, le Censeur 
européen, la Minerve de B. Constant, l'Homme gris de Cau- 
chois Lemaire, le Surverllant de Darmaing, les Lettres cham- 
penoises de Féleiz ; celle des livres nouveaux; et même il 
accueillerait les vers et morceaux de littérature que MM. les 
amateurs voudraient bien lui confier. 

Après avoir hésité entre Angers, Nantes et Le Mans, Pesche 
fixa ses bureaux dans cette dernière ville, plus tôt pourvue des 
journaux et nouvelles de la capitale, et s'installa au n° 5, du 
carrefour de la Sirène. Il s'assura, en outre, des dépôts à Paris, 
au Censeur européen, rue Git-le-Cœur, chez Mongée l'ainé, 
boulevard Poissonnière, et chez Delaunay, aux galeries de bois, 
Palais-Royal. | 

L'Argus promettait de paraître une ou plusieurs fois par 
semaine, tout en évitant « jusqu'à l’apparence de périodicité » 
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afin d’esquiver les embüches de la surveillance légale (1). 
Escomptant pour la presse le bénéfice d'un régime plus libéral, 
que les appels de B. Constant et les débats engagés devent la 
Chambre laissaient espérer à bref délai (2), Pesche annonçait 
son premier numéro pour le 1° janvier 4819. Mais la loi fut 
rejetée par la Chambre des Pairs, et il ne se rencontra point 
d'éditeur dans la Sarthe, qui consentit à se charger de la feuille. 
Pesche, un moment, eut espoir d'en trouver un à Alençon. 
Mais l'imprimeur se déroba au dernier moment, peut-être à 
l'instigation du Préfet de l'Orne ; et la loi du 9 juin 1849, 
soumeltant au cautionnement même les gazettes non périodi- 
ques, devait ravir à notre journaliste tout espoir de relever son 
entreprise. Le préfer de la Sarthe, d'Estourmel, en fut enchanté: 
il ne tenait pas à voir publier la prose de M. Pesche, qui était, 
à ses yeux, un homme suspect. Il déclarait au Ministre de 
l’Intérieur que la composition du Cabinet littéraire ouvert au 
Mans par ledit Pesche ne pouvait « manquer d'en faire un 
véritable club » et cherchait un moyen de le fermer, par exemple 
en obligeant Pesche à gérer personnellement sa pharmacie de 
La Ferté, dont il était encore titulaire. Et le ministre, déplo- 
rant le mutisme de la législation sur la police des Cabinets lit- 
téraires, suggérait néanmoins à son « discernement comme [à 
son] zèle » quelques procédés détournés de surveillance ou de 
cœærcition (3). Le départ de Pesche pour Paris simplifia la ques- 
tion, et ce fut Goyet qui eut l’honneur d'enlever, tout seul, le 
26 mars 1819, l’élection de Benjamin Constant et de Picot- 
Desormeaux (4). 


(1) Les périodiques départementaux élaient soumis à la surveillance pré- 
fectorale et à l'autorisation du directeur général de la librairie. (Loi du 
21 octobre 1814). La loi du 38 février 1817 confirma ct précisa ces mesures 
de rigueur. {Cf. E. HATIN, Manuel théorique el pratique de la Liberté de la 
presse, Histoire législation... 1500-1868, Paris, Pagnerre, 1808, 2 vol. in-8°, 
t. 1, p. 119 et suiv.). 

(2) B. CONSTANT, Leltre à MM. les habitants du Dép. de la Sarthe. La 
Minerve française, t. V. 1819, p. 447-455. 

(3) À. N., F 77/6868. 

(4) Constant et Pir“ot Desormeaux remplaçaient Thoré et Delahaye, élus 
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Ce scrutin trahissait l'inquiétude des électeurs manceaux : 
le ministère Dessolle, desservi par «la baisse des fonds, la 
ruine des capitalistes, l’éboulement du crédit de l'état », laissait 
craindre un retour offensif des hommes de 1845 ; et l’on ne 
savait encore si Decazes pourrait ou voudrait leur barrer la 
route (4). Porté, à son tour, à la tête du ministère, Decazes 
trébuchait, bientôt sur le cadavre du duc de Berry, et, devant un 
parti libéral hypocritement fourvoyé dans les complots mili- 
taires et les menées carbonaristes, le Pouvoir chargé de l'ordre 
se voyait contraint à la rigueur. Au « préfet patriote Pépin de 
Bellile » avait succédé dans la Sarthe M. de Breteuil, fonction- 
naire à poigne, homme à tout faire du duc de Richelieu (2) et les 
mesures de précaution pesèrent lourdement sur l'opposition 
Sarthoise. On peut voir dans le récit de la tournée que La 
Fayette et Benjamin Constant firent en septembre 1820 dans 
leur fief électoral de quelle étroite et tracassière surveillance le 
ministère entourait ses ennemis (3). C'est le temps où l'on 
ouvrait au Cabinet noir les lettres que nos deux députés adres- 
saient à Goyet sous le couvert du négociant Granger (4) ; où Goyet 
se voyait cité devant les juges de la capitale comme complice de 
Sauquaire Souligné; Sauquaire, l'ancien ami de Pesche, son 
collègue à la Société des Arts, et qui, abandonnant l'agronomie 
pour la politique (5), et SaHt-Jean du Bois pour Paris, déver- 


le 26 octobre précédent par la majorité libérale, et démissionnaires. (Cf. 
Le Propagateur de la Sarthe, 34° extrait, 1819, p. 545-546.) 

(1) De l'élal de la France et des bruils qui circulent, par M. Benjamin 
Constant dépulé de la Sarthe, Paris, Brissot-Thivars, Béchet aîne, 1819, 
16 p., in-#°. 

(2) PRSCHE, Biographie... du Maine, art Breleuil, p. 126. 

(3) Les députés arrivèrent à la Ferté-Bernard le 23 septembre 1820. On 
avait préparé cn leur honneur un banquet et un bal à lhôtel du Chapeau 
rouge ; mais ils furent contraints de repartir dans la nuit même. (Cf. G. 
RUoLER, Benjamin Constant, député de la Sarthe 1819-1823, in La Révo- 
lution dans la Sarthe, t, VIII, n° 26, avril-juin 1913, p. 108-109.) 

(4) Une parte de ces missives, intéressantes pour lhistoire politique 
Sarthoise, sont reproduites dans: Les Girouetles politiques. Un pair de 
France policier. 1815-1822 [Mounier], par le comte d'Hérisson, Paris, 
Ollendortff, 1894, X-499 p., in-18, passim. 

(5) Sauquaire partageait son temps entre Paris ct sa propriété de Sou- 
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sant sur les journaux libéraux le trop-plein des 80.000 pages 
de correspondance et de manuscrits qu'il se vantait de traîner 
après lui, finit par se faire coffrer à la Conciergerie pour complot 
contre la sûreté de l'Etat (1). | 

Dans toute cette correspondance que le Directeur de la police 
Mounier et son acolyte Anglès décachetaient avec tant de zèle, 
il n’est pas question de notre héros. Sans doute Pesche vivait- 
il en marge du parti libéral sarthois; d’ailleurs dans la capitale, 
où il s'était retiré, il pouvait politiquer pour ainsi dire en 
famille, en cette L.‘. et Chap.‘. de l’Espérance, qu'avait fondée 
son cousin le D' Verdier Heurtin ci-devant vén.*. de la L.:. 
les Cœurs unis. Verdier, alors, Grand commandeur, chef de 
la Chambre suprème de l'Espérance, régissait une assemblée 
cosmopolite de carbonari Portugais, Brésiliens, Espagnols, 
Russes, Polonais, Hessois et Bavarois. Il mourut en fonctions le 
24 mai 1823. Les FF.:. escortèrent en grande pompe sa 
dépouille funèbre jusqu’au Père Lachaise, et Pesche, qui avait 
été grand secrétaire, puis grand orateur du Chapitre, consacra 
à sa mémoire une ode déplorant en termes‘ lyriques le relâche- 
ment qui s'était introduit dans l’Atel.. après la mort du fon- 
dateur. 

Lorsque Pesche eut abandonné de nouveau Paris pour La 
Flèche, il y trouva les travaux maç.’. suspendus. La L.”. d'Isis 
à l'O.". de La Flèche (2) était plongée depuis 1815 dans un 


ligné, commune de Saint-Jean-du-Bois (Sarthe), où il s’adonnait, de l'an X 
à 1814, à l'agriculture et à l'élevage des moutons mérinos. Il était lié avec 
Héricart de Thury. — La Société libre des Arts de la Sarthe lui avait 
décerné, le 18 thermidor an X (5 août 1802), le titre de membre non 
résidant (A. S. A. S., B 38-537). 

(1) Voy. la pétilion de Sauquaire à la Chambre des pairs, in d'Hérisson, 
loc. cit., p. 357 et suiv. 

Lorsqu'on apprit, à Mamers, sur la fin de mars 1871, l'acquittement de 
Goyet et Soulisné par lc jury des assises, trois Jeunes gens, coiflés d'un 
bonnet bleu, l’autre d'un bonnet blanc, le dernier d’un bonuet rouge, se 
promenèrent par les rues. en agitant un tambour de basque. Ils furent 
poursuivis, comme fauteurs de désordre sédilieux, par la gendarmerie. 
(A. S., M. 57/10). | 

(3) Pesche la nomme L.'. Isis, Courtois la L.*. d'Eleusis. (Notice hist. sur 
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sommeil qu'il n’eût point été sage de secouer. Depuis l'échauf- 
fourée de Saumur ‘février 1822) la police avait l'œil sur les 
départements de l'ouest. Un des complices de Berton, le méde- 
cin Grandménil, un moment caché à La Flèche, trouva plus sûr 
de s'aller terrer dans la capitale. Goyet ne pouvait se promener 
sans que mouchards et gendarmes tinssent état de ses déplace- 
ments. À la Ferté-Bernard, les anciens FF.'. et amis de 
Pesche, qui peut-être ne se sentaient pas la conscience très 
nette, prirent le parti de fermer la L.*. Saint-Jean vers la fin 
de mai 4822, et se partagèrent le mobilier par la voie du sort. 
Au reste, tous ces complots militaires finirent par alarmer les 
bourgeois, voltairiens, mais amis de l'ordre et les rejetèrent 
dans le parti ministériel. Les libéraux, trop compromis, cédè- 
rent du terrain. Le collège électoral de Mamers — présidé jus- 
tement par le général de Coutard, dont la rigueur avait main- 
tenu dans le devoir les garnisons de Bretagne (1), fit, comme 
celui de La Flèche, échec à Benjamin Constant ; et l'auteur 
d'Adolphe perdit, en même temps que La Fayette, en novembre 
4822, son titre de député de la Sarthe. 

Egalement inexorables, ui la Pharmacie, ni le Gouvernement 
— c'était le temps de la lot de tendance, en attendant la lot de 
justice et d'amour — ne permettaient à M, Pesche de loisirs 
journalistiques. Mais il avait gardé des relations littéraires — 
et probablement politiques et maçonniques — avec les anciens 
rédacteurs de la Minerve française, Jay, Jouy, comme le 
prouve sa collaboration à la Biograplie nouvelle des contem- 
poraïns. Et il savait encore lâcher le pilon de l’apothicaire pour 
le fouet de la satire. Puisant aux sources antiques, il avait tra- 
duit en vers quelques épigrammes du poète Martial qu'il 
la maçonnerie dans la Province du Muine. Discours prononcé en 1848 par 
le F.. Alph. Courtois, alors orateur, depuis vénérable de la L.. Arts el 
Commerce de l'Orient, du Mans, Le Mans, Impr. J, Tousch, V. Labbé, L. 
Beaudoin, 1849, in-8° (Bibl. Nationale, cote H p. 592.) 

(4) Cf. H. De Riancey, Le général cmle de Coutard, Elude historique 


sur la République, l'Empire et la Restauration, Paris, Dentu, 1857, 464 p., 
in-8°, p. 305 et suiv. 
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envoyait à l'A/manuach des Muses et signait élégamment : J.R. 
Pesche de Préval. Il ne dédaignait pas non plus des inspirations 
plus modernes, et frondait volontiers le jésuitisme et le parti 
prêtre à l'exemple de Béranger. Et lorsqu'il quitta La Flèche 
pour le chef-lieu il n'omit point d'emporter sa lyre. 

Ainsi M. Pesche devint-il, au Mans, l'aéde attitré de la L.:. 
des Arts et du Commerce, devenue par la suite la L.*. des Tri- 
nosophes (1). C’est lui qui souhaitait la bienvenue aux visiteurs 


(1) Pesche (dans ses Chansons publiées en 1830, p. 283) dit explicite- 
ment que la L.. des Arts el du Commerce devint la L.. des Trinosophes. 
Or, d'après A. Courtois, là L.'. Arts el Commerce ne fut installée qu’en 
4833 : et ne rallia les membres de la L.-. des Trinosophes qu'après la fer- 
meture de celte dernière en 1837. — En faut-il conclure qu'il v eut deux 
loges successives sous le vocabie Arts el Commerce, et dont la première se 
transforma en L.:. des Trinosophes ? 

D'autre part, il existait au Mans une L.'. dite Le Moria, qui, tombée en 
sommeil à la chute de lEmpire, se rouvrit en 1827. — Elle fusionna en 
novembre 1831 avec la R.‘. L.. des Trinosophes Cénomans, qui ne fut 
régulièrement constituée à l'O... Au Mans par le G.'. 0.:. de France que le 
5° j.". du 11m... de l’an de la V.. L.". 5829 (5 janvier 1830, ère vulgaire) et 
doal le règlement ful arrêté et adopté le 19° j.. du même mois (19 janvier 
4830). La L.”. des Triinosophes ne comptait pas moins de 21 ofticiers : 
vénérable, ex-vénérable, 1° et 2e surveillants, orateur, secrétaire, 1°" et 
2° experts, 3° expert ou F.:. couvreur, 4 expert ou F.…. terrible, député au 
G.. 0.:.,trésorier, hospitalier, denx mailresdes cérémonies, archiviste garde 
des sceaux et timbre, architecte économe, maitre des banquets, maitre de 
l'harmonie, adjoint à l'oraiteur, adjoint au secrétaire, Les membres se 
répartissaient en quatre classes : actits — aftiliés libres — honoraires — 
et membres artisies ou à talents, « profanes à qui la L.. conférfait] le 
premier grade symbolique avec dispense du droit d'initiation, et de tout ou 
partie des charges de la L.'. à la condition d'utiliser dans l'Atel.:. les 
talents dont ils [étaient] pourvus» (art. 6 du réglement). — La L.*. corres- 
pondait avec les Alel .". voisins, La Franchise de Chartres, Les amis réu- 
nis d'Orléans, Les amis réunis et l’'Unilé des Arts et Méliers de Blois, le 
Triple nœud de Tours, la Constance couronuée d'Angers, la Parfaile 
Union de Re .nes, la Fidélité d'Alençon, le Mont-Liban de Mortasne. 

L'article 1° du Règlement üe la L.'. des Trinosophes, tout en la soumel- 
tant au rile français, prévoyait, pour l'avenir, la cumulation possible de 
plusieurs autres rites, tels que le rite philosophique, l'Ecossais ancien et 
accepté. En attendant, elle résolut d'étendre ses pouvoirs jusqu’à la colla- 
tion des hauts grades, tout en se bornant, semble-t-il, aux quatre degrés 
du rite français. Ainsi se constitua auprès de la L.. des Trinosophes, au 
cours du 11° mois de l'an dela V.‘. L. . 5829 (janvier 1840, ère vulgaire) un 
Souv.. Chap.'. des Trinosophes Cénomans, dont le réglement, particlle- 
ment emprunté à celui de la L."., fut arrêté le 2 jour du 11° mois appelé 
Schevat de l'an 5829 (27 janvier 1830 de la Régénération). Le chap’. avait 
le même nombre de dignitaires que la L.'.; mais les deux ofticiers suprèmes 
s'appelaientieT.-. S,'.{trèssasge] ou Ath... et l'ex T.. S.". de plus, neuf meme 
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de marque, comme l'acteur Potier (14); et qui célébrait, aux 
fêtes solsticiales, les bienfaits de la Trinosophie. 

ll se délassait du lyrisme en chantant les plaisirs de la table 
et ceux de l'amour ; il savait trousser le couplet polisson et le 
refrain graveleux. Il nous semble, à l'entendre, que si les 
Trinosophes louaient le G.'. A.. de l'Univers, c'était par 
préférence en ce que ses œuvres ont de plus aimable. Et les 
vertus du maillet célébré par le F.. Pesche ne nous appa- 
raissent point comme spécialement maçonniques. 


Trinosophes Cénomans, 

Jamais de relâchements ! 
Pan! pan! pan! 
Pan! pan! pan! 
Pan! pan! pan! 
Mailler battant ! (2). 


Mais la Muse de M. Pesche se sentait à l'étroit entre les 
colonnes du temple. Elle eût voulu jeter aux quatre vents du 
ciel les joyeux échos de ses chansons. Un volume était tout prêt 
chez l'éditeur; odes, stances, élégies, idylles, distiques, qua- 
trains, épigrammes, acrostiches, pièces bachiques, galantes, 


brestormaient, au sein du Chap... un collège des fondateurs, conservateur des 
traditions de l'ordre. — Pesche en fut le premier T.'. S.-. (il n'occupait plus 
celte charge à la date du ?e mois de l'an 5834) el signa à son rang, en cette 
qualité, le-réslement adopté. — Ses confrères en pharmacie, Auguste et 
Martin Leroy ; son collègue de la Societé des Arts, Leprince Claireigny, et 
Lecornu“ élaient S.'. P.:, K7. + (Souverains princes Rose-Croix), le polo- 
pais AL Jankowski élait R.'. +; le médecin Galpin C.. +; Duplain E.'. 
S.". (élu secret) ; Féron exerçait les fonctions de G.. 0... — Ducré l'ajué, 
Basse, Longraire (l'ancien rédacteur de lAsmodee Cénoman\, Gadois, Mor- 
timer Clerc, faisaiont partie du Chapitre avec des grades divers (somme 
_ toute, à part Basse, qui devint maire du Mans, très peu de noms mar- 
quants). Le réglenient fut ratitié par 49 signataires. Le Chap.°. fut installé 
1e 4 mars 1830 (ère vulg.). 

(ti L'acteur Potier qui avait fait les beaux jours des Variétés et de la 
Porte-Sainl-Marlin vint faire une tournée artistique au Mans en novembre 
18-9. Il y joua ie Charpentier de Saardum, le ci-devant jeune homme, le 
Conscril, le Centenaire, le Béneficiaire, les Deux précepleurs. (Cf. L'Album 
Cénoman, n°* 24 et 25, 8-15 novembre 1829, p. 96, 99, 100). — Il rendit 
visite à la L.'. des Arts et Commerce du Mans le 5° jonr du 10e mois de 
l'an 0829). 

(2) PESCHE, Chansuns .p. 291. 
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satiriques, etc. Mais la censure veillait: L.-J. Guyon, — un 
Sarthois, — venait de payer une Histoire des missionnaires de 
deux mois de prison et 200 fr. d'amende. Ni les ressources ni 
les goûts de M. Pesche ne lui permettaient d'affirmer, à ce. 
prix, ses droits d'auteur. « Bien loin d'espérer, dit-il, pouvoir 
exposer [mon] recueil sur les étalages des libraires, je dus 
perdre jusqu'à l'espoir de le lancer dans le monde, mème fur-: 
tivement, car quel est l’imprimeur qui, en province, aurait osé 
en faire le dépôt. Le mien, justement alarmé, s’empressa d'en 
séquestrer toutes les feuilles. » 

Un adversaire politique se désarme ou s’achète: un poète 
offusqué, jamais! Pesche avait, contre la Restauration, des 
griefs bien plus sérieux que « les infâmes ordonnances de l'Hep- 
tarchie Polignac » : un poème interdit, et une comédie rentrée. 
Cette comédie comportait deux actes en prose: Le mariage du 
Cadi ou le trompeur trompé. La Censüre prétendit trouver des 
allusions subversives dans des répliques qui ne l’étaient point. 
Pour mettre au jour les vers et la prose de M. Pesche, il fallut 
une révolution. Ses Chansons ne parurent qu'en 1830, et la 
pièce ne fut jouée sur le théâtre du Mans qu’en 1841 (1). 

Cependant, la loi du 18 juillet 4828, révoquant la loi de 
tendance, abolissant la censure, le monopole, et même exemp- 
tant du cautionnement les feuilles non politiques, vint fournir à 
Pesche l'occasion de revenir au journalisme, Le 24 avril 4829, 
notre homine en vint faire, à la Préfecture du Mans, la décla-’ 
ration. Le secrétaire général Desherbiers avisa le ministre de 
l'Intérieur, ajoutant que la publication projetée ne lui paraissait 


(1) La première présentalion du Mariage du Cadi, comédie mélée de 
chant en deux actes, fut donnée Île 21 février 1841, ct allira un assez 
grand nombre de spectaleurs. Le crilique des A/fiches lui trouva « le 
mérite de réunir à des scènes vraiment plaisantes » le souci trop rare de 
la morale. « Nous aurions cependant désiré, dit-il, des situations plus 
variées, un dialogue moins unitorme, ce qui est parfois ennuyeux ; mais 
l'auteur s'était proposé de nous amuser par un joli coute des Mille et un 
Jour; et en somme, il a assez bien réussi. » (Affiches, Annonves... du 
Mans, 23 février 1841, n° 16, p. :31.) 
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\ présenter aucun danger et, le 25, l’imprimeur Monnoyer décla- 
rait à son tour son dessein de tirer à 1.200 exemplaires le pros- 
pectus de L'Album Cénoman ou Bulletin statistique de la lit- 
térature, des Sciences, des Arts, de l'industrie, du commerce, 
de l'agriculture, de l'histoire, des mœurs et des antiquites 
des départements de la Sarthe et de la Mayenne. « A l'excep- 
tion de la politique », domaine réservé aux écrivains payant 
caution, le programme embrassait toutes les branches des con- 
naissances humaines, et tous les événements de la province: 
hygiène publique, éducation, informations administratives, 
petites nouvelles, modes, mercuriales, notices nécrologiques, 
comptes rendus des Sociétés savantes locales, etc., etc. La 
feuille devait paraître chaque dimanche à partir du 3 mai, et 
pour 492 francs par an, promettait de faire de ses lecteurs autant 
d'encyclopédistes. Après de nombreux atermoiements, surveillés 
de près par le préfet, et qui faillirent ajourner, sine die, la 
publication, le premier numéro sortit enfin des presses de Mon- 
noyer, le 34 mai 4829. La rédaction était installée au n° 10 de 
la rue Saint-Jacques (1). 

À un programme aussi vaste, il fallait des collaborateurs 
compétents. M. Pesche pensa raisonnablement pour cette tâche 
à ses collègues de la Société royale des Arts du Mans. Le 
28 avril 4829, il sollicitait la collaboration de la compagnie, 
soit par voie d'abonnement, soit, de préférence, par un concours 
plus direct, cette feuille pouvant ainsi répandre dans la province 
les découvertes des sociétaires dans les divers domaines des 
sciences, des lettres et des arts. La demande étant prise en 
considération, une commission fut nommée, qui comprenait 
MM. Platon Vallée, Fr. Guéranger, Boisseau, Turbat et Gou- 
pil. Le rapporteur, Boisseau, fut d'avis que la tentative était 
louable, avantageuse pour le pays, et digne d'être encouragée 
et soutenue. Mais il fit, quant à la collaboration de la Société, 


(4) A. N.. F 87252. 
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des réserves fort prudentes, et conclut que les membres n'y 
devaient participer qu'à titre personnel (4). Il proposa néan- 
moins d'encourager l'initiative de Pesche par une souscription à 
5 exemplaires, et par la communication du compte rendu des 
séances, la rédaction et les analyses étant d’ailleurs préalable- 
ment soumises à l'approbation de la Société. 

La discussion en fut ajournée au 23 juin. M. Cauvin, ce 
jour-là, prit la parole, et prononça un discours alarmé : « Une 
société anonyme, dit-il, désire puiser dans vos registres, vos 
archives, votre caisse, de quoi soutenir un Journal. Qui vous 
garantira les principes de ces gens de lettres qui ne se nomment 
pas? que vous donneront-ils en échange de vos sacrifices ? 
voyez S'ils ne compromettront pas, au contraire, votre dignité 


et votre indépendance! » M. Gauvin redoutait une divulgation: 


indiscrète et prématurée des travaux de ses collègues ; un atten- 
tat au droit de propriété des sociétaires sur leurs mémoires ; 
un sacrifice onéreux pour les finances; il estimait que ce journal 
n'était pas « dans un bon esprit» et redoutait la plume parfois 
acérée de son rédacteur : « S’il ne traite point de politique, il 
peut comme certain autre journal d'agriculture, à propos de 
chèvres, déclamer contre le gouvernement, il peut sous prétexte 
d'attaquer les ridicules et les vices dans une pièce de vers, 
tracer le portrait de tel ou tel individu et Île faire si ressemblant, 
que chacun nomme les personnes. Les journaux ouvrent leurs 
pages à la polémique et finissent par les injures. Serait-il 
décent qu'un corps académique fut associé à de pareils abus, 
serait-il le maître de les faire cesser, d'en donner répara- 
tion ? » (2) 

Encore que les arguments de M. Cauvin püssent être dictés, 
en l'occurrence, par quelques préventions personnelles, il faut 


(4\ Cf. Rapport de la Commission (12 mai 1829), A. S. A. S., XIX B 47. 

(2) Cf. Réflexions de Cauvin sur le projet de Pesche (16 juin 1829), 
À. S. À. S., XIX B 16 ter, et Pr. V. de la Soc. Roy. des Arts, Reg. 12, 
23 juin 1829, fe 402-403. 
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bien convenir qu'ils n'étaient pas sans fondement. La Société 
Royale des Arts, officiellement placée sous le patronage du 
Monarque, et qui prenait rang à la Préfecture, ne pouvait se 
mettre, décemment, sous l'égide d’un pamphlétaire déguisé. 
Après une réplique de Pesche, qui protesta que M. Cauvin 
« rembrunissait le tableau des inconvénients », et se retira 
pour laisser à ses collègues toute liberté de se prononcer, la 
Société estima qu’il n'y avait pas lieu à délibérer sur la propo- 
sition, et se borna à souscrire à un exemplaire du journal. Et 
M. Pesche dut se contenter du concours de son collègue Chiron, 
professeur de mathématique, par état, poète par accident, et 
gazetier par vocation (1). 

Au reste, la nouvelle feuille fut mal accueillie par ses sœurs 
mancelles, j'entends la presse légitimiste. Un mauvais plaisant, 
— mais anonyme, — commença d'intenter, dans l'Echo, un 
procès grammatical à l'Album Cénoman, et décocha quelques 
sarcasmes à ses prétentions didactiques et statistiques (2). 
Pesche ne voulut pas engager de polémique, et prit le parti de 
ne pas riposter. Mais les haines ne désarmaient point. Le 
clergé, — ou du moins certains de ses membres, — le dénon- 
çaient tantôt comme athée, tantôt comme déiste, tantôt comme 
révolutionnaire, voire janséniste! M. Pesche était partisan de 
FEcole mutuelle ; et l’'Echo ne célébrait la méthode des Igno- 
rantins, «a approuvée et recommandée par tous les Evêques et 
par tous les hommes sincèrement dévoués à la religion et à la 
monarchie », que pour accabler de sa méfiance l’autre formule 
pédagogique, «introduite en France pendant les Cent Jours, 
par le régicide Carnot, alors ministre de l'Intérieur ! » (3) — 
Quant à la Préfecture, elle refusait à l'A /bum les informations 
les moins compromettantes, telles que la liste des membres du 


(4) Vov. H. DAGuETr, L. Chiron, dans Les poèles contemporains du Maine, 
p. 35-37. 

(2) L'Echo, journal du dép. dela Sarthe, n° 65, 1°" juin 1828, p. 259-200, 
(3) L'Echo, n° 103, 49 août 1829, p. 44. 
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comité départemental et des comités consultatifs d'agriculture 
de la Sarthe, comités récemment créés par M. de Martignac. 
Pesche s'était permis, sur ce ministre, dans l’A/bum du 
18 octobre, quelques railleries fort innocentes. Or, il n'était 
point licite de plaisanter M. de Martignac. La préfecture le lui 
fit bien voir ; et l’A/bum Cénoman dut donner son dernier 
numéro le 29 novembre 4829. Pesche remboursa ses abonnés, 
et se réduisit désormais au rôle de correspondant de « plusieurs 
journaux de la Capitale. » Mais, — in caudd venenum, — il 
annonçait pour le 143 décembre suivant, la publication d’une 
Lettre à M. le Comte du Bourblanc, préfet de la Sarthe, 
sur son petit coup d'Etat contre l'Album Cénoman. « Le 
manque d'indépendance des imprimeurs du Mans, disait-il, 
force l'auteur de cette lettre à la faire imprimer à Paris. (4) » 

M. Pesche fut bientôt vengé : 

M. de Martignac, après avoir vainement tenté de réconcilier 
les doctrines libérales avec la monarchie légitime, tombait, 
abandonné par la gauche, et débordé par les passions de la 
droite. La réaction absolutiste prenait l’avantage, sous l'égide 
de M. de Polignac; et la Chambre, après la vaine protestation 
des 2214, se voyait dissoute le 46 mai 1830. Le parti libéral 
releva le gant : s’il n'obtint dans la Sarthe qu'un succès relatif 
avec MM. Daniel de Vauguyon, de Dollon et Camille Périer (2), 
les élections des 23 juin et 19 juillet renvoyèrent au Parlement 
une majorité d opposants, plus opposants, au fond, que révolu- 
tionnaires. Après avoir, par une intransigeance systématique et 
malveillance antidynastique, empêché l'instauration d'un régime 
de juste milieu, poussé la Royauté dans les bras des ultra, 


(1) Nous n'avons pu retrouver cet opuscule à la Bibliothèque Nationale; 
et il ne figure point au Journal général de l'Imprimerie et de la Librairie 
(Bibliographie de la France). — Au resle, Pesche exagère peut-être : le 
Comte du Bourblanc écrivait le 12 décembre 1929 au ministre de l'Intérieur 
que l'Album Cenoman avail « cessé de paraitre faute d'abonnés. » (A. N., 
F. 87252) 

(2) Le parti des ultra til passer Lamandé, Bouteiller de ChAleautors, le 
Comte de Coulard et Bourdon-Durocher. 
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et rendu tout gouvernement raisonnable impossible, la gauche, 
entrevoyant l’abime, reculait devant son œuvre (1). On voulait 
croire que le Roi, revenant lui aussi à une plus saine apprécia- 
tion des faits, composerait. Et Pesche lui-même, mué pour un 
temps en légitimiste constitutionnel, prèchait au moment des 
élections sarthoises « l'union des citovens ». 

« La lutte ne s'établit plus entre les patriotes et les aristo- 
crates, entre les rovalistes et les libéraux, mais seulement 
entre ceux qui veulent l'exécution loyale de la Charte et ceux 
qui veulent confisquer à leur profit ce pacte social octroyé libre- 
ment à la Nation par le Roi législateur Louis XVIII ; juré 
solennellement au sacre de Reims par le monarque actuel, 
Charles X ! (2) » 

Le monarque, aveuglé, avait malheureusement perdu le sens 
des réalités. Les dernières brutalités d'un régime aux abois 
n'enrayaient point la menace d’une catastrophe que l’on sentait 
imminente, irrémédiable, et dont on ressentait, jusque dans les 
coulisses théâtrales, les signes avant-coureurs. 

Sur la fin de juin 1830, arrivait au théâtre du Mans 
Mile Duchesnois, de la Comédie Française, escortée de M. Saint 
Ernest, élève de Talma, et de Mme Dufrenoy, du Grand Théâtre 
de Lyon, doublés d’une dizaine de comparses. La grande actrice 
se fit applaudir, le 24 juin, dans Phèdre. La troupe donna 
successivement Marie Stuart, de Lebrun; Elisabeth de France, 
de Soumet ; A/zire de Voltaire ; Abufar, de Ducis; et Mérope. 
La saison fut close le 4 juillet, et la Duchesnois s'en alla 
recueillir ailleurs de nouveaux applaudissements, emportant 
avec des madrigaux à sa louange, les regrets des amateurs de 
notre ville. M. Pesche qui avait traduit le livre des Spectacles, 
du poète Martial, s'était improvisé critique théâtral. Il donna, 
dans les À/fiches du Mans, d'enthousiastes comptes-rendus de 


(A) P. THUREAU-DANGIN, Le parti libéral sous la Restauration, Paris, 
Plon, Nourrit, 1888, XVI-520 p.in-18, 494-497. 
(2) PESCHE, Précis historique, p. CCCCXX VII. 
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ces représentations. Au resle, l'atmosphère était pesante, el le 
public, frondeur, applaudissait à tout rompre certains vers de 
Phèdre « que la censure, observe Pesche, ne laisserait pas 
passer dans une pièce nouvelle. » Les pièces modernes trou- 
vaient, il est vrai, moins d'indulgence : les scènes d'Elisabeth 
de France furent épurées : « La censure, dit notre journaliste, 
ne permet plus d'appeler un chat un chat, il n°y a pas moyen 
par conséquent d'appeler un grand inquisiteur de ce nom » (4). 
Le 1° juillet, les spectateurs ayant réclamé la lecture des vers 
dédiés « à l'inimitable tragédienne », un acteur objecta « que les 
ordonnances de police s'y opposaient. » L'une des deux pièces 
était de Pesche : l’autre d'un anonyme, qui signait J. C. 

Toutes deux furent insérées, d'ailleurs, dans les Affiches du 


Mans. 
De Melpomène, illustre favorite 

Du Théâtre Français noble et dernier espoir 

Eh ! quoi, déjà, Duchesnov, tu nous quitte [sic] 
Nous si fiers de te recevoir ! 
Sur notre scène un peu mesquine 

Ont paru tour à tour et Georges et Victor 

Latont, Mars et Levert, Joanny, puis encor 

Et Lavigne et Potier. 

Tous ces talents divers pour nous si précieux 
Eurent des droits à notre hommage. 

Mais des vrais connaisseurs le libre et pur suffrage 
Ne peut hésiter un instant. 

La couronne de l'art à leurs yeux se parlage 
Entre Mars et toi seulement (2). 


Une si belle épitre ne pouvait manquer d'ouvrir à notre cri- 
tique la loge de l'actrice. Je ne sais si elle linduisit en tentation : 
mais il y a gros à parier que, le cas échéant, M. Pesche, plus 
galant que l'Empereur (3), eût péché autrement que par omis- 


(4) Affiches, annonces judiciaires et avis divers de la Ville du Mans, 
n° 51,52, 53, 55, 25, 29 juin, 2, 9 juillet 1830; pp. 499-500, 507-508, 515-516; 
31-532. 

(2) PESCHE, Chansons, poësies diverses, p. 239-240. 

(3) « Bien que Duchesuoïs fut laide de figure, comme en témoigne son 
portrait, sans doule flalié, elle avait, paraît-il, un corps admirable. Napoléon 
eut un soir la fantaisie de s'en assurer, et suivant son habitude, il l'envoya 
quérir au Théätre-Français. 
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sion. Ce qu'il ÿ a de sûr, c'est qu'on bavarda. On parla politique 
(à voix basse) ; et la Duchesnois, qui coquetait avec les libéraux, 
ne cacha point à son interlocuteur les sentiments qu'éveillait en 
elle « la triste ruine de la patrie et de la liberté. » 


Vous me disiez : « Rien de grand, de louable 
Ne peut germer daus des cœurs avilis. 
Aucune gloire véritable 
Nc peut naître aujourd'hui sous l'emblème des lis. » 
De cette horrible décadence 
La France ressent le néant. 
Telle est l'affreuse conséquence 
Du règne d’un roi fainéant » (1). 


Les Bourbons, cependant, étaient en train de nous donner 
l'Algérie. Mais leur trône était sapé. Vingt jours après, éclatait 
la tempête des « l'rois glorieuses ». 

La Révolution, au Mans, se passa sans trop d’encombre et 
l'on en fut quitte pour quelques jours d’anxiété. Le dimanche 
4 août à l'aube, on apprit de trois jeunes gens arrivés de Paris 
par la diligence Laffite et Caïllard, la chute de Charles X et la 
constitution d'un gouvernement provisoire. La garde nationale 
toute acquise aux idées libérales (2) fut convoquée sous les ordres 
du maréchal de camp baron Rousseau, ancien volontaire de 
4791, et ancien général de l'Empire. La prudence des chefs sut 


Quand Duchesnois arriva, l'empereur élait entrain de travailler avec un 
ministre. On l'avertit aussitôt et il fil dire à l'actrice de se déshabiller en 
l'attendant. On était en septembre : le temps était froid. Une heure, deux 
heures se passent et pas de feu. Duchesnois s'impatiente, elle sonne et prie 
d'avertir l’empereur qu'elle attendait. « Ah ! dit Napoléon qui travaillait tou- 
jours. Elle est encore là ! Dites-lui qu'elle se rhabille et qu'elle s'en aille. » 
La fantaisie élait passée et il ne rappela jamais la pauvre Duchesnois. Elle 
s'en consola avec d'autres. » 

(4) PESCHE, Chansons, Poésies, p. VII. 

(2) Le 27 décembre 1826, plus de la moitié des musiciens de la garde 
nalionale, convoqués pour escorter les autorités à la plantation d'une croix 
de mission sur la place d'Angoulême (pl. de, Jacobins) avaient refusé de se 
rendre à rappel du maire, Bouteiller de Chäteaufort. G. Durand (Notice 
hist. sur da musique mun'cipale du Mans, Le Mans, Hunaull, 1899, 150- 
XIV p. in-{°, p. 44, place à torl cetincident à la date de 1827. (Cf. Analyse 
des serions du P. (Ginyon, précédér de l'histoire de la mission du Mans 
pendant le juhrilé de 1826, par Guvard, 3° éd., Le Mans, Impr. Fleuriot, 
1833, 348 p. in-12, p. ..608;. | 
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empêcher toute collision entre la milice citoyenne et le 16° régi- 
ment de chasseurs à cheval qui tenait garnison sous les ordres 
du colonel Rossignol-Dupré. Les cavaliers, dit Pesche, surent 
« par une attitude calme et impassible rester soldats disciplinés 
sans cesser d’être citoyens. » Ils furent relevés de leurs postes 
par la garde nationale, qui planta le drapeau tricolore sur le 
dôme de la Halle au blé. 

Le 4 août, l'Echo de la Sarthe publiait les premières nouvelles 
officielles, la Révolution consommée, la lieutenance générale du 
royaume confiée au duc d'Orléans. Ce même jour, 300 jeunes 
gens, avec les sapeurs, la musique et l'étendart de la milice 
citoyenne, allèrent offrir le nouveau drapeau au 46° chasseurs. 
Le colonel Rossignol vint au devant du général Rousseau, reçul 
de ses mains le nouvel emblème ; les deux soldats s'étreignirent 
en pleurant. Soldats et patriotes fraternisèrent, on chanta, on 
cria; d'innombrables bouteilles furent, au Mans, les seules 
victimes de la Révolution. 

Le 6 août, l'avocat Tourangin fut chargé des destinées de la 
Sarthe avec mandat de mettre la révolution en prose préfectorale. 
Pesche, enfin libre de ses rimes, la mit en vers : 


Tu reparais. Ô Sainte Liberté, 

Tes ennemis ont mordu la poussière ; 

lis nous vouaient à leur obscurité : 

Toi, par torrents, tu répands la lumière, 
Soldats et chefs, et ministres et Rois, 

Ont disparu dès la troisième aurorre, 

Un trône abject disparait à La voix, 

Le drapeau blanc fait place au tricolore (f;. 


Mais il est plus facile de changer les drapeaux que les hommes. 
Les passions bouillonnaient dans la Sarthe; le parti vainqueur 
se livraît à des provocations maladroites, jetait à bas les croix 
de mission ; le parti vaincu, el, à sa remorque une partie du 


(1) Chunsons, poésies diverses, p° Y. 
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clergé, ripostaient par un langage non moins intempérant. On 
sentait frémir, çà et là, les passions mal éteintes de la chouan- 
nerie, dont les bandes avaient, à la fin de juin 14815, envahi 
Mayet, Jupilles, Saint-Léonard de Louplande, jeté le trouble 
dans Bonnétable (1), et qu'allaient raviver, une dernière fois, les 
échauffourées de mai 1832 (2). Et la tâche était lourde d’étayer 
le régime nouveau, et de consommer la pacification morale. 

De bons esprits estimaient que la presse parisienne devait y 
suffire. M. Pesche opinait, quant à lui, que la presse départe- 
mentale avait encore un rôle à jouer, et son mot à dire, au 
moment où le nouveau pouvoir n'a[vait] encore qu'une marche 
incertaine et vacillante ;... obsédé de solliciteurs sans nombre : 
où les nouveaux choix [étaient] loin de répondre entièrement. 
aux espérances des amis de la liberté ;.. à l'époque d'élections 
dans lesquelles l'intrigue chercherafit]... à prendre une part 
active... au moment enfin où la France [était] menacée peut 
être de nouveaux conflits avec les puissances étrangères ou de 
coupables machinations; lorsque de nouveaux ligueurs cher- 
ch[aient] à inquiéter,{pouvaient)troubler de nouveau la tranquil- 
lité des départements de l'ouest. » C'est pourquoi, avec l'aide de 
son ami Chiron, il reprit la plume et lança le journal Le 
Cénoman, journal constitutionnel de la Sarthe et de la 
Mayenne (3). 

Il reprenait le plan encyclopédique de l'Album, « mais avec 
toute l'extension que les circonstances... et l'état de liberté » 
permettaient de lui donner. Il appelait à y collaborer « toutes 
les capacités intellectuelles du pays, el notamment la jeunesse 
mancelle ». Cependant (ou n'est jamais libéral qu'à demi), le 


(4) A. N., F. 1 C. I, Sarthe 10, 19, 22 et 23 juin 1815. 

(2) Voy. l'ouvrage, tendancieux et partial, mais documenté, d'A. de 
Courson, L'insurrection de 1832 en Bretagne et duns le Bas-Maine, Paris, 
Emile-Paul. 4910, 420 p.in-8, chap. IX. 

(3) Pesche habitait en octobre, 10, rue Saiut-Jacques : puis, 8, place du 
Gué-de-Maunv (plus tard, place du Hallai); le 1 + novembre, il transférait 
son domicile et ses bureaux rue de la Comédie, maison Hardouin. 
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poète Pesche ne concédait aux nourrissons des muses, envahis- 
seurs dangereux, qu'une liberté restreinte : « Aucune pièce de 
vers ne serait] insérée... quelle n'ait été jugée pouvoir y 
trouver place par un comité de rédaction de quatre membres, à 
la majorité de trois voix ». 

M. Pesche avait à redouter bien davantage encore le jour où 
le fougueux abbé Perrin, l’auteur des #artyrs du Maine, jour- 
naliste copieux et turbulent, vint lui proposer sa collaboration! 
Le rédacteur déclina les offres du curé de la Bazoge, lequel s'en 
vengea en daubant, dans l’Echo, l'auteur du Dictionnaire {1). 
Quelques propos aigres-doux furent échangés d’une feuille à 
l'autre ; l'abbé Perrin alla déverser sa prose dans d'autres 
gazettes, jusqu’au jour où, défroqué et interdit, il sombra, en 
faillite, dans des entreprisesaussi malheureuses qu'hétéroclites (2). 

Le premier numéro du Cénomnan parut le 3 octobre 1830. La 
nouvelle feuille mena, chaque jeudi et chaque dimanche le bon 
combat en faveur des principes constitutionnels. La représen- 
tation sarthoise épurée au goût du jour, fut constituée à la fin 
d'octobre par MM. de Salvandy, Fournier, Lelong et Goupil. 
Pesche tenait ses lecteurs au courant des machinations électo- 
rales, insérait les professions de foi, surveillait l'organisation, 
l'instruction et les progrès de la garde nationale, rempart de la 
sécurité publique; et dénonçait les dernière convulsions du 
jésuitisme et du fanatisme. Et l'avocat Pensa lui Apporeul 
l'adhésion morale des orléanistes Lavallois. 

La maçonnerie mancelle, de son côté, appuyait le régime 
nouveau. Les vieux u/tra et les bourgeois, apeurés, s’effaraient 
du bruit, répandu par la ville, qu'une société populaire allait 
s'établir au sein de la L.'. des Trinosophes. Celle ci publiait, 
dans les colonnes du Cénoman, un démenti formel, attestant 


(1) L'Echo, journal du département de la Sarthe, n° 123, 11 octobre 1830, 
p. 486. 

(2) Cf. Abbé Angot, Dictionnaire histor. de 13 Mavenne, T. IV, art. 
Perrin, p. 714-515. 
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son intention de se tenir à l'écart de toutes.les sociétés politi- 
ques (1). Par contre, elle affirmait son zèle pour les progrès de la 
gastronomie par des agapes dont les papilles du F.*. Courtois 
se délectaient encore vingt ans après ; et ce n’est point en vain 
que le règlement avait, en son état-major, adjoint au Maitre de 
l'Harmonie un maitre des banquets. Elle proclamait aussi ses 
sympathies pour le régime libéral en souscrivant, la première, 
dans les bureaux du Constitutionnel, une somme de cinq cents 
francs au profit des veuves et des blessés parisiens; puis 
150 francs en faveur des veuves et des blessés belges. Bien plus, 
le 16 octobre, le Grand Orient de France conviait solennelle- 
ment, dans la salle des fêtes de l'Hôtel de Ville de Paris, a en 
l'honneur des glorieuses journées de juillet et de l'avènement au 
trône du roi citoyen », des députés de toutes les L.'. de Paris et 
des principaux ateliers de France. La fête et le banquet étaient 
présidés, sous les auspices du maréchal duc de Tarente, par le 
lieutenant général Rampon. On y remarquait Lafayetteet son fils, 
le préfet de police Girod de l'Ain, des hommes de lettres, Jay 
et Bouilly. La L.*. des Trinosophes, O.:. et V.-. du Mans, était 
probablement représentée par Pesche, adjoint à M. de Tournay, 
officier du G.'. O.:. lequel, « par des couplets pleins de verve, 
célébra le Roi citoyen et son auguste famille » (2). La santé du 
monarque fut « portée avec tous les sentiments de respect, d a- 
mour et de reconnaissance. » Le comte Alexandre de Laborde 
y répondit par une chaleureuse improvisation. Après une quête 
au profit des blessés des trois glorieuses, la cérémonie se termina 


(1) Le Cénoman, n° 2, 5 octobre, p. 7. Démenti probablement de pure 
forme: la L.:. des Trinosophes et Moria Cénomans — que fréquentait 
alors l'ancien conventionnel Levasseur, revenu de l'exil — se compromit 
bientôt dans le mouvement démocratique, assez pour qu'une ordonnance 
mninistéricille fit fermer son temple en août 1837. Elie comptait alors 1420 
membres. les survivants Sc rallièrent à la L.*. Arts et Commerce du 
Mans, fondée en 1833. (COURTOIS, loc. cit.) — Cf. KR. TRIGER, L'année 1789 
au Mans el dans le Haul-Maine, Mamers, Fleury, Dansin, 1889, in-8° 
Ch. IT, p. 114. | 

(2) Probablement Mathieu-Jean-Baptiste Nioche de Tournay, fils de l’an- 
cien secrétaire perpétuel du Bureau d'Agriculture du Mans. Il habitait dès 
1828, à Paris, où il mourut en 1844. 
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aux cris de: Vive le Roi! Vive la liberté ! mèlés, sur le passage 
de Lafayette d’acclamations au « héros de la liberté. » 

La province, elle aussi, revendiquait sa part d'embrassades 
officielles, de solennités, de fanfares et de lampions. 

Les gardes nationales, en rumeur, brülaient d'arborer {a splen- 
deur neuve de leurs uniformes; on donna des fêtes patriotiques 
à Nantes, Angers, Baugé, La Flèche, Beaumont, Fresnay. 
Les Manceaux, invités, voulurent ‘usér de retour : il s’entendi- 
rent avec le 46° régiment de chasseurs à cheval et la solennité 
fut fixée au 28 novembre 1830. De tous les points du départe- 
ment, les députations arrivèrent à la préfecture, où se trouvaient 
les autorités. A midi, aux Jacobins, M. de Vauguyon, député 
de la Sarthe, remit à la garde nationale du Mans le drapeau 
donné par la Roi. Après la revue passée par les colonels Reve- 
lière et Rossignol, la garde nationale et les invités s’en allèrent 
banqueter sous les Halles: ma LUE le général Ferrier, le 
maire Basse, le député de aigu portèrent force toasts, que 
suivirent, avec la Marseillak Parisienne, d'innombrables 
couplets. Et tout finit en illuminations (1). 

Mais il y avait à ces décors, un envers alarmant. C'est le sort 
des partis d'opposition, quand l'ironie du destin les nantit à 
leur tour du pouvoir, que de se voir acculés aux mesures d’au- 
lorité nécessaire qu’ils blâmaient la veille. Il est plus facile 
de déchainer la Révolution que de l'arrêter. Louis-Philippe, 
déjà, faisait des mécontents; et M. Pesche était de ceux-là. Dès 
le mois de novembre 1830, Le Cénoman, découragé, abondait 
en reproches contradictoires. 

Il se plaignait que la Révolution eût été rapetissée ; il blà- 
mait la monarchie nouvelle de répudier « les vrais, les seuls 
partisans du prince », de poursuivre « les sociétés constitu- 
tionnelles qui l’avaient enfanté » ; d'évoluer vers le droit divin, 
en tentant de donner à Louis-Philippe « le baptême de la 
Sainte-Alliance » : d'autre part il l’accusait de déprimer l'esprit 


(1; CF. G. DURAND, loc. cit., p. 50-54, 
SOCIÉTÉ DES ARTS. 6 
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public, d’alarmer le crédit, de ralentir le commerce (4). Enfia il 
déplorait qu'un ministère inquiétant (Laffitte) contiauàt de 
museler, avec la loi sur le cautionnement, une presse qui avait 
droit à la gratitude du peuple (2) ! 

De fait, la Révolution de juillet n'avait point affranchi la 
presse. Imprimeurs et libraires demeuraient toujours soumis à 
l’obligation d'un brevet officiel et révocable, et sous le coup des 
pénalités fulminées par le décret du 5 février 1810 et la loi du 
2 octobre 1814. Les 14 et 13 septembre 1830, Benjamin 
Constant demanda à la tribune de la Chambre la suppression 
de ces entraves, et la liberté absolue de la librairie. Son projet 
fut renvoyé à une commission qui l'adopta, le transforma, et 
proposa de substituer aux anciennes servitudes la liberté profes- 
sionnelle, sous la seule garantie d'un cautionnement. Une 
grande discussion s’engagea, qui remplit les séances des 42, 17 
et 49 novembre. 

Le projet de la commission ne. satisfaisait ni les partisans de 
la liberté absolue, hostiles au principe du cautionnement, ni 
les partisans du monopole qui demandaient qu'à tout le moins 
on indemnisât les imprimeurs brevetés, qui avaient chèrement 
payé leur privilège. Une simple question de probité eût sans 
doute laissé les préopinants insensibles ; mais Dupin vint à la 
rescousse, et, plus adroitement évoqua le spectre des ouvriers 
typographes, valeurenx combattants des journées de juillet, quela 
ruine des imprimeurs eût jetés sur le pavé. Une assemblée poli- 
que n'est jamais insensible à de semblables arguments. On oublia 
que la liberté, en assurant la multiplication des presses, eût 
aussi bien évité les risques de chômage. Et par une contradiction 
qui n’est point exceptionnelle dans les annales législatives, le 
parti qui avait tant de fois réclamé du gouvernement déchu la 
liberté de la presse, continua de la confisquer. La proposition 


(1) Cf. Thureau DanGiN, Histoire de la Monarchie de juillet, Paris, Plon, 
1884-89, 7 vol. in-80, T. E, p. 102 et suiv. 
(2) N° 44, 18 novembre 1830, p. 53-54. 
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de Benjamin Constant et de la commission fut rejetée le 19 no- 
vembre par 193 voix contre 98 (1). Ce vote consomma la ruine 
du Cénoman. Dans une proclamation du 23 novembre 1830, 
Pesche annonçait à ses abonnés « la cessation du journal » en 
raison du rejet de la motion de Benjamin Constant, « et du refus 
de M. Belon d'imprimer le journal (2). » 

Pesche renonça dès lors à avoir une tribune à lui ; il porta 
désormais ses articles aux 4/fiches du Mans et au Journal de 
la Surthe, auquel succédèrent l'Ami des lois et l'Union. Il 
rédigeait, pour les Affiches et pour l’Union, la chronique 
théâtrale ; et se tint de plus en plus à l’écart d’un mouvement 
politique où il trouvait plus de sujets d'inquiétude que de 
satisfaction. | | 

Le bloc de juillet n’avait pas tardé à se désagréger : les uns, 
satisfaits de la charte et du régime, et, par prudence bourgeoise 
peu enclins aux aventures, estimant « qu’on peut tout obtenir 
avec le temps, du calme et par l'ordre légal. » Les autres, vou- 
lant pousser de l'avant, exigeant une révolution radicale, et le 
suffrage universel. — Qui donc, écrivait déjà Rigomer Bazin, 
rappellera les masses « aux sages notions d’une morale sans 
pédanterie et d'une liberté raisonnables? Qui leur apprendra. 
combien ils se trompent en croyant que l'amélioration de nos 
usages politiques cpnsiste dans l'anéantissement des devoirs ? (3)» 
— M. Pesche, à son tour, blàämait ces novateurs exaltés : « Rien 
ne leur coûte, ne leur répugne pour arriver à leur but; et ils ne 
reculent pas même devant des coalitions monstrueuses avec 
leurs ennemis naturels, les légitimistes dont ils font leurs amis 
d'aujourd'hui, tandis qu'ils ont une haine amère, agressive, 
invétérée pour leurs anciens amis les constitutionnels avec qui 

(1) Cf. Le Monileur universel, n° 324, 17 novembre 1830, p. 1501-1503 ; et 
824, 19 novembre, p. 1511-1512. — HATIN, Manuel... de la liberté de la 
presse, T.I, p. 235 et suiv. 

(3) Pièce aujourd'hui perdue, mentionnée au Catalogue de la Bibliolhèque 
de la ville du Mans, Maine, 2° partie, Le Mans, 1892, in-8°, p. 232, cote 


Maine 2458. 
(3) R. BaziN, Le Lynx, s.l. n. d., 1817, in-8°, préface, p. VE. 
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ils ont fraternisé et dans les rangs desquels ils ont combattu 
et harcelé la Restauration pendant 15 ans, d'après cette 
maxime, commune aux religionnaires comme aux politiques, 
qu'il y a plus de haine entre les schismatiques qu'entre les 
hérétiques. » 

M. Pesche lui-même accusé de républicanisme par les uns, 
de modérantisme par les autres, gémissait sur ces dissensions. 
Il préchait sans trop de succès à ces frères ennemis l’union et la 
confiance, et terminait en juillet 1842 son labeur d'historien de 
45 ans par cette exclamation désenchantée : « Tel est le vœu 
sincère d'un citoyen qui pendant 50 ans n'a cessé de donner des 
gages de son patriotisme, et à qui toutefois les douze années qui 
viennent de s’écouler ont fait perdre bien des illusions poli- 
tiques ! » (4). 

Tel est le cycle physiologique de notre esprit que novateur à 
l’ère des surabondances endocriniennes ; enclin, vers l’âge mur, 
au conservatisme rassis, il sombre à la phase de l'artériosclé- 
rose, dans une apathie désabusée, et cherche, à l'exemple des 
philosophes, asile en quelque tour d'ivoire. 

M. Pesche trouva finalement aux fastes de l’érudition plus de 
valeur et d'intérêt qu'aux vicissitudes politiques ; et il pensa que 
le journalisme devait plutôt vulgariser les sciences, les lettres et 
les arts, que les discours électoraux. Revenant aux projets plu- 
sieurs fois ébauchés, 1l estima que les travaux de la Société 
d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe dont il avait l'hon- 
neur de faire partie méritaient mieux que de rester enfouis dans 
ses registres et ses Cartons ; et c'est sur sa proposition et son 
rapport que la Compagnie décida, le 30 avril 1833 de publier 
un Bulletin annuel, affranchi, cette fois, de toute apparence de 
compromission journalistique, et dont le premier volume parut 
en 1833. Ce fut Pesche qui rédigea le règlement relatif au 


(4) Addition au Précis historique in Biographie... du Maine, p. cccoxxvIn 
quinter. 
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Bulletin ; et les suffrages de ses collègues le désignèrent comme 
membre de la Commission de rédaction, en compagnie de 
Fr. Guéranger, Étoc-Demazy et Dagoneau (7 mai 1833). Le 
12 novembre 1833, il fut nommé secrétaire de la compagnie, 
poste dont il se démit d'ailleurs le mois suivant à l’occasion d’un 
incident assez mesquin soulevé par Cauvin sur la question de 
savoir si le secrétaire avait droit à ce qu’on lui confiàt une clef 
de la bibliothèque (1). [ n’en continua pas moins de collaborer 
activement aux débats de la Société, et il n’est que juste de 
rappeler à quelle initiative l'on doit la publication de cette mine 
inépuisable de travaux et de documents qui s’est poursuivie 
jusqu’à nos jours. | 


IT 


LES TRIBULATIONS D'UN HISTORIEN. 


La vocation archéologique de Pesche était d'ancienne date. 
Alors qu'aux mauvais jours de 1793, petit tambour de réquisi- 
tionnaires, tl gîtait au camp de Saint-Denis-d'Orques, un secret 
instinct du beau attirait ses regards dans la chapelle des Char- 
treux, vers les splendeurs du maitre-autel, les stalles du chœur 
que ses compagnons d'armes, dénués de tout, jetaient par mor- 
ceaux dans le feu de leur soupe, et le magnifique escalier dont 
le vandalisme des démolisseurs devait détruire, bientôt, jus- 
qu'aux derniers vestiges. 

Pesche fit plus tard, je ne sais comment — peut-être par de 
communes relations maçonniques, — la connaissance d'un de 
nos plus illustres savants, André-Pierre Le Dru (2). Ci-devant 


(4) Pr. verb. de la Soc. Royale des arts, Reg. 12, 30 avril, 7 mai, 10 el 
13 déc. 1833, f° 83-84 et 113-114. 

(2) Cf. D. RERUT, Les Elèves de l'Oratoire du Mans. André Pierre 
Ledru, 1561-1825, en téte du Palmarès de la distribution des prix au Lycée 
du Mans, 29 juillet 1905, p. 4-16. 


= 60 — 


vicaire de Saint-Vincent du Mans, puis curé constitutionnel du 
Pré; plus tard, attaché comme naturaliste à l’expédition du 
capitaine Baudin, en attendant une chaire à l'Ecole centrale de 
la Sarthe, Le Dru vivait alors retiré près du Mans, à l'Angevi- 
nière, « satisfait d'une médiocre fortune,... [consacrant] son 
temps à l'étude et à l'amitié », au milieu des souvenirs de ses 
voyages aux Canaries et aux Antilles. Le Dru pressentit dans ce 
jeune homme plein d'ardeur et curieux de touts choses une 
future gloire de l’érudition locale, et, le 44 décembre 1810 il 
présentait à ses honorables collègues de la Société libre des arts 
de la Sarthe, la candidature de M. Pesche, pharmacien à la 
Ferté-Bernard. Encouragé d'ailleurs en sa démarche par 
MM. Maulny et Sauquaire-Souligné, le requérant se flattait 
qu’en dépit de titres « bien faibles », sa bonne volonté le ren- 
drait digne d'accéder, un jour où l'autre, au titre de membre 
correspondant (1). Les ouvrages présentés « promettant dans 
M. Pesche un collaborateur zélé » (2), la Société, d'une voix. 
unanime, accueillit le postulant; et ses espérances ne furent 
point déçues. 

On ne possédait encore sur le Maine, comme ouvrage d'en- 
semble, que le Dictionnaire, vieilli et désuet, encore que rem- 
pli d'indications précieuses, publié en 1777 par le chanoine Le 
Paige. Mais la Révolution avait passé sur la vieille province, 
transformé, détruit, innové. Pesche se mit en devoir de 
reprendre l'œuvre de son devancier, en limitant, il est vrai, ses 
investigations, au département de la Sarthe. Le 42 avril 4826, 
il réclamait à cet effet le bienveillarit appui de-ses collègues, en 
particulier MM. Allou, ingénieur des mines, N. Desportes, 
Drouet, Gauvin, Marigné et le juge Houdbert, alors secrétaire 
de la Société; à qui son titre permettait de puiser dans les dos- 
siers administratifs et judiciaires. Jl ne trouvait pas toujours, 
il est vrai, en ses investigations archéologiques, des âmes accueil- 


(1) A.S. A. S., XIX B'6. 
(3; Procès-verbaux, Reg. 11, 24 décembre 1810, f° 90-91, A. S. A.S. 
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Jantes, et le curé Tirot d’Ancinnes le mit proprement à la 
porte (1). | 

En dépit de ces menus incidents, la première partie du 
maouscrit fut au point sur la fin de l’année 1827. Le 
23 novembre, l'imprimeur Monnoyer apportait à la Préfecture 
de la Sarthe sa déclaration, qui fut transmise le 3 décembre, 
sous le n° 2028, au ministère de l'Intérieur (2). La première 
livraison du Dictionnaire topographique, historique et stat1s- 
tique de la Sarthe parut le 1* janvier 1828, et ni les encoura- 
gements ni les concours ne lui firent alors défaut. Neuf cents 
souscripteurs apportèrent leur adhésion pécuniaire et morale. 
Dès le Tome I‘, le Dictionnaire recevait l’honneur imprévu 
d'une souscription pour dix exemplaires faite par le baron de 
Damas au nom de S. A. R. Mgr le duc de Bordeaux ; l'Inten- 
dance de la Maison du Roi y joignait l’adhésion des biblio- 
thèques de Sa Majesté ; et la Préfecture de la Sarthe à plusieurs 
reprises engageait les maires à placer l'ouvrage sur les rayons 
des bibliothèques municipales (3). 

Pesche reprit, perfectionna et élargit le plan de Le Paige : il 
fit entrer, dans chaque article, non seulement la description 
topographique et monumentale. le relevé des antiquités, l’his- 
toire ecclésiastique, féodale et civile, mais encore le mouvement 
de la population, les particularités du langage et des usages (4), 
la géologie, l'hydrographie, les productions naturelles, la statis- 
tique commerciale, industrielle, agricole et fiscale, les voies de 
communication, etc. La nosologie même y trouve sa place ; ainsi 


(1) Dictionnaire, art. Ancinnes, t. I, p. 14 el Saint-Pierre-d'Ancinnes, 
t. V, p. 521. 

(2) A. N. F18, 538, 

(3) Rec. des actes adm. de la Préf. de la Sarthe, 1828, n° 9, p. 54 — 1832, 
n° 30, p. 243-244. 

(4) Pesche communiqua à la Société des arts le 1* mai 1826 des 
Recherches historiques sur quelques mœurs. usages et locutions du pays 
Fertois, travail détaché d'un gros ouvrage sur les Antiquités morales du 
Maine el du département de la Sarthe, autrement dit les mœurs, coutumes, 
locutions, traditions de cette contrée, et les vocables populaires, ouvrage 
qui, par malheur, ne vit jamais le jour. 
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que l'énumération des plantes rares, des gites fossilifères 
et minéraux. Les érudits, en ce temps là, pouvaient encore 
se permettre, sans trop d'imprudence, un savoir encyclopé- 
dique. 

Or il advint que Pesche, en l'occurence, se découvrit un 
rival : Cauvin. Le terrain sans doute était vaste, et laissait 
place à deux; et tous deux avaient un droit égal à l’aborder. 
Mais la rencontre ne fut du goût ni de l’un ni de l'autre; et 
l'on se passe plus volontiers, entre érudits, une erreur qu’une 
concurrence. Le pis est que chacun avait ses partisans, que 
l'amitié, ou d’autres sentiments, parfois, rendaient partiaux, et 
qui dénigraient l’antagoniste. Autour de Pesche, se groupaient 
quelques affiliés des Trinosophes, Leprince Clairsigny, Lon- 
graire, le D' Féron ; et Cauvin s’appuyait sur Bérard, Guéranger, 
Lepelletier de la Sarthe, et autres royalistes militants. La Société 
des Arts, déjà, s’honorait d'être éclectique. Pesche et Cauvin, 
d’ailleurs, abordaient leur tâche avec des tempéraments et des 
tendances absolument opposés. M. Pesche, fils de la Révolution, 
était voltairien, libéral et susceptible. Thomas Cauvin, ancien 
oratorien, fervent du trône et de l'autel, gardait un cœur, légi- 
timiste et magnanime ; et il condensait en des statistiques his- 
toriques précieuses un labeur rébarbatif et obstiné. Cauvin avait 
publié en 4827 un Essai sur la statistique de l'arrondissement 
de Saint-Calais, et promettait de continuer pour les autres 
sous-préfectures et pour l'ensemble du département. Pesche, 
homme impulsif, y voyant une menace pour son propre ouvrage, 
oublia les convenances, et même les devoirs de la parenté 1); 
et il écrivit à Cauvin « une lettre fort peu mesurée où il l’accu- 
sail de lui nuire et le menaçait de le poursuivre devant les tri- 
bunaux. M. Cauvin lui répondit que si contre son intention il 


(1 Cauvin avait épousé à Paris, le 8 janvier 1804, Louise Baudry, origi- 
naire de la Ferté-Bernard. Les Baudry étaient cousins des Pesche. (Riche- 
let, Notice sur Cauvin, Bull. de la Soc. d'agric. Sc. et Arts de la Sarthe, 
t. VII, 1846-47, p. 208-217). — Trébutien dit, par erreur, que Madame Cau- 
vin élait née Louise Verdier. 
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devait lui causer quelque préjudice, il suffisait de l'en avertir 
pour qu'il s’arrétât; mais que ses menaces ne l’effrayaient point 
et qu'il ferait ce que bon lui semblerait. En effet, M. Cauvin 
publia en deux ans la statistique de deux arrondissements (4). 
Pendant tout ce temps il n’avait encore rien paru du Diction- 
naire dont la première livraison fut mise en vente au mois 
d'octobre [18291 (2). On imprimait alors pour M. Cauvin une 
partie du second arrondissement; mais c'était d'avance pour 
l'annuaire de la Sarthe qui ne devait paraître qu’au mois de 
mars. [Pesche] ne se fil pas de scrupule d'engager l'imprimeur 
à demander à M. Cauvin la permission de lui envoyer les 
feuilles de son ouvrage à mesure qu’elles sortiraient de ses 
presses. De cette manière, il pouvait le copier; et comme il 
paraissait trois mois plus tôt, c'était M. Cauvin qui devenait le 
plagiaire. Cet homme excellent répondit : « Je n'écris que pour 
l'utilité de ceux qui voudront faire l'histoire du pays; j y con- 
sens ». On offrit de lui communiquer en retour les feuilles de 
l’autre ouvrage, mais il refusa en disant : « L'auteur publie son 
livre pour avoir de l'argent; moi, je ne vends aucun de mes 
écrits ». La première livraison imprimée, on l'apporta de la 
part de l’auteur à M. Cauvin. Il ne voulut pas la refuser, mais 
il s'inscrivit au nombre des souscripteurs. Cette conduite n’em- 
pêcha pas, dit-on, l'auteur du Dictionnaire d'insulter M. Cau- 
vin et de le calomnier. Un jour, sous l'impression d’une inju- 
rieuse attaque qui se trouvait dans le Dictionnaire, M. Cauvin 
écrivit une lettre où il relevait les nombreuses et graves erreurs 
qu'il avait remarquées dans cet ouvrage. Ses amis applaudis- 
saient, car tous avaient aussi à se plaindre. L'imprimeur dit à 
M. Cauvin : « Je vais publier votre lettre puisque vous le dési- 
rez; Mais je suis certain qu'une fois elle aura paru, il ne vendra 


(4) Essai sur la slalistique de l'arrondissement de Mamers, Le Mans, 
Monnoyer, 1829, 322 p. in-12. — Essai sur la statistique de l'arrondissement 
de La Flèche, Le Mans, Monnovyer, 1831, 396 p. in-12. 

(2) Trébutien est ici mal informé : la première livraison du Dictionnaire 
de Pesche parut en janvier 1828, la deuxième en mars 1828. | 
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plus un seul exemplaire de son livre. S'il en est ainsi, répondit 
M. Cauvin, je renonce à mon projet ». Et il ne publia point sa 
lettre » (1). 

Mais il accabla successivement son agresseur dépité, en 1833 
d’un Essai sur la statistique de l'arrondissement du Mans ; 
en 1834 d’un Essai sur la statistique du département de la 
Sarthe suivi, en 1837, d'un supplément. OEuvres touffues, 
tassées, maussades, incommodes, et bourrées de faits. Devant 
cette avalanche, Pesche, qui se proposait de donner, à la suite 
de son Dictionnaire, une Statistique générale du département 
de la Sarthe, finit par renoncer, à une publication désormais 
sans emploi. Il en garda toujours à Cauvin quelque rancune, une 
rancune de 300 pages in-octavo. 

Pesche, au reste, s'était laissé devancer un peu par sa faute. 
Il n'avait point l’esprit de suite indispensable à l'homme wnius 
libri. Il entamait, concurremment avec son Dictionnaire, une 
Iconographie cénomane de valeur documentaire et artistique 
assez médiocre et qui s'interrompit à la 56° planche (2); une 
Biographie du Maine à laquelle Narcisse Desportes apportait 
son concours pour la partie bibliographique, et qu'il ne put 
pousser faute d’argent au delà de la lettre B. Je dois dire que 
la rupture de Pesche avec Desportes, qui prit le parti de publier, 
tout seul, sa Bibhographie du Maine ; l'apparition de l’Ais- 
toire littéraire du Maine de B. Hauréau ; et surtout les suscep- 
tibilités que risquaient d'éveiller, sous la plume acerbe de notre 


(4) G.S. TRÉRUTIEN, Notice sur M. Thomas Cauvin, ancien Oralorien, et 
membre de plusieurs sociélés savantes, Caen, Impr. Poisson, 1846, 24 p. 
in-8°, p. 14-15. 

(2) Une partie de ces effigies empruntées à la galerie de la Société d'Agri- 
culture, Sciences et Arts de la Sarthe, ne sont trop souvent que des copies 
altérées d'originaux disparus. — Cf H. CuanDoN, Histoire et critique des 
portraits de la collection de la Société d'agriculture de la Sarthe, Bull. 
Soc. Agr. Sc. et Arts de la Sarthe, &. XL, 1035-06 p. 13-25. — P. DELAU- 
NAY, Sur l'authenticité de quelques portraits de la Société des arts, contri- 
butinn à l'iconographie manceile, Bull.,t. XL, 1905-06, p. 216-218. — A. 
GENTIL, Portraits de manceaux appartenant à la Société des Arts du Mans, 
Etude comm. à la séance du 10 AÉSEnne 1911, et Arch. de la Société, 
mnss., 1V B, 56 bis. 
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auteur, des biographies trop contemporaines, nuisirent fort à la 
poursuite de cette entreprise. Au reste, les tentatives journalis- 
tiques de Pesche, ses polémiques politiques, son instabilité per- 
pétuelle lui aliénaient des sympathies et le détournaient de ses 
travaux. En 1830 il sollicitait de la Monarchie de juillet un 
poste de juge de paix: on l’envoya dans la Mayenne, à Lan- 
divy. La place. sans doute, ne fut pas de son goût, car une 
ordonnance royale du 17 décembre 1830 l’affectait bientôt, au 
même titre, à la résidence de Conlie (Sarthe) (1). Tout pénétré 
de l'importance de son nouveau mandat, il crut devoir l'inau- 
gurer par un grand discours, prononcé le 2 octobre 4831, lors 
du premier tirage des jurés de revision de la Garde nationale du 
canton. Mais son humeur insociable lui attira vite assez d'ennuis 
pour qu'il se vit contraint de déguerpir, en 1832, encore qu'à 
l'entendre une partie de la population appréciât « son esprit de 
conciliation et d’impartialité dans les affaires. » On le vit 
passer ensuite à la Préfecture de la Sarthe (2), en qualité de 
chef de la 4° division, alors chargée des affaires militaires, de 
la garde nationale et de la police. Un remaniement ajouta plus 
tard à son département la police sanitaire et les subsistances. 
Et M. Pesche était accaparé par les tracas administratifs 
auxquels il ajoutait bénévolement la charge d’un cours public 
d'archéologie, à l'exemple de M. de Caumont son ami. 

Le cours s’ouvrit au Mans le 30 novembre 1833 et prôaa, pour 
commencer, l'étude simultanée de l'histoire et des antiquités 
nationales, et surtout locales : « Ce qu’un jeune hemme sait le 
moins, chez nous, en quittant les bancs de l'école, c'est l'his- 
toire de sa patrie; ... ce qu'il connait assurément beaucoup 
moins que l'histoire générale de la France, c’est l’histoire 
de sa province, de son département ; moins, beaucoup 
moins encore, celle du petit territoire communal sur lequel 
sa naissance l'a implanté. En revanche, il sait par cœur 


(1) Moniteur universel, n° 352, 18 décembre 1830, p. 1737. 
(2) Avant le 6 août :832. 
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l’histoire de la moindre bicoque de l'ancienne Grèce et du 
territoire de la vieille Rome » (1). | 

Pesche voulait que le père de famille promenât son fils à 
travers les vieux monuments de la province et lui fit lire en 
quelque sorte l'histoire générale sur les vieilles pierres du 
Maine. Nosce patriam, a dit Cicéron : postea viator eris. Evo- 
quant, devant la Pierre au lait, la mémoire des Manceaux sou- 
levés contre l'envahisseur, et dont Suffolk fit là décapiter les 
chefs : que la « Muse, s’écriait-il, après avoir entonné des chants 
graves et funèbres en l'honneur de ces augustes victimes, éclate 
en accords de haine et de vengeance contre le français impie 
qui après un tel souvenir aurait l'infamie d’appeler encore l’é- 
tranger dans sa patrie pour y seconder ses vœux parricides! La 
liberté, la vraie liberté du pays c'est d'abord et par dessus tout 
son indépendance ; et malheur aux nations qui, hasardant un 
bien si précieux, convient l'étranger, toujours jaloux, à se 
rendre l'arbitre de leurs intérèts ! » (2) 

Et cette apostrophe ravivait, peut-être, dans l’âme de ses 
auditeurs, plus d'un souvenir mal effacé : l'armée royaliste 
encadrant, musique en tête, l'entrée au Mans des troupes de 
Thielman; la main des patrouilles prussiennes s'abattant à la 
voix de délateurs français, sur le patriote Goyet ; sur Levasseur, 
l'homme d'Hondschoote ; et Blücher, reçu en grande pompe, 
dans la ville illuminée, par le maire, M. de Tascher! 

Le zèle du professeur, un moment, parut louable et lui valut 
quelque crédit. M. Pesche fut nommé correspondant du Minis- 
tère de l'instruction publique; M. Pesche collaborait, avec 
Ch. Drouet, à la Revue anglo-francaise que dirigeaient des 
érudits poitevins; M. Pesche entreprenait aussi des fouilles, 
Mais au lieu d'assigner à son livre une limite, et un terme préfix, 
il entendait le tenir au courant des découvertes nouvelles, ajou- 
tant ainsi à des remaniements perpétuels les délais d’une perpé- 


(1) Des avantages... p. 5. 
(2) Jbid., p. 46-47, 
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tuelle gestation (1). M. Pesche avait promis, initialement, un 
ou deux, puis trois volumes, au taux d'une livraison par mois. 
Or, le tome III, qui parut en 1834, n'en était encore qu’à la 
moitié de la lettre M ; et l'on disait couramment que l'auteur ne 
tergiversait « que pour prolonger le nombre des livraisons dont 
le prix le faisait vivre. » Impatientés de ces délais, les souscrip- 
teurs se lassèrent, et 300 d'entre eux refusèrent la première 
livraison du tome IV (1836). Plusieurs même, plus agressifs, 
parlaient de se faire rembourser, au besoin, par contrainte 
judiciaire, en restituant les volumes déjà parus. Ils y renoncè- 
rent, devant un adversaire notoirement insolvable. Au reste, la 
mort, plus pressée, que M. Pesche, faisait à son dam, de nom- 
breux vides dans leurs rangs. Au 4° volume, il ne restait que 
350 souscripteurs. L'imprimeur, mal payé, grevé de 8000 fr. 
d'avances, refusa de continuer. Pesche implora l’aide de son 
frère aîné, Clément, qni tenait alors boutique de librairie au 
n° 5 de la rue du Grand-Pont-Neuf; mais la prudence du négo- 
ciant, plus forte que le devoir fraternel, refusa de cautionner ou 
d'éditer le solliciteur. Enfin le préfet Faye, homme éclairé, et 
qui s’intéressait à cette œuvre, sollicita la générosité du Consul 
général, lequel vota une subvention de 1500 francs, non sans 
prendre quelques sûretés à l'égard d’un auteur réputé trop 
inconstant (2). Encore fallait-il recueillir assez de souscripteurs, 


(t) Pesche se tenait — et on ne peut l'en blâmer — à la piste de toutes 
les découvertes relatives à nos antiquités gallo-romaines ; il allait voir en 
1836, en compagnie de MM. Léveillé et Péan, les fouilles de Fyé et d'Ois- 
seau; avec Verger, celles de Jublains ; c’est lui qui fit conserver et placer 
au Muséc des Antiques un fragment de corniche, arraché aux fondements 
de l’enceinte gallo-romaine. sous l’ancien emplacement de la nef du Grand 
saint Pierre, et qui témoigne de la häte que les Cénomans mirent à forti- 
fier leur ville, aux dépens de leurs plus somptueux monuments, lorsque 
les invasions barbares vinrent troubler aux 1v° et ve siecles, la majesté de 
la paix romaine. (De l'antiquilé de l'établissement romain d'Allonnes. Bull. 
Soc. Agric,. T. 1f, p. 111.) 

(2) Le Conseil général, sur la proposition d'un de ses membres, prévit le 
28 août 1838 pour les frais d'impression de 8 hvraisons restant à rédiger, 
évalués à 3000 tr., une somme de 1500 fr., le reliquat demeurant à la 
charge des souscripteurs. Une somme de 500 tr. fut inscrite au budget de 
1839, sous la condition que M. le Préfet s’assurcrail : « 1° par la remise du 
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pour fournir le complément nécessaire de cette somme, et 
découvrir cet être plus introuvable encore, l'éditeur imprudent 
et secourable qui consentit à publier le 5° volume. Pesche ren- 
contra cet homme rare en 1841, dans la personne du libraire 
Belon. Belon prit, il est vrai, ses garanties, en se réservant le 
produit de la vente, et ne concédant à l’auteur qu'une gratifica- 
tion mensuelle de 60 francs dont il avait grand besoin. Pesche 
était malheureux : irascible, violent, se croyant persécuté, il 
n’avait pas tardé à s’aliéner le personnel des bureaux. Au sur- 
plus, il était affligé d’une épouse, et la femme est l'ennemie de 
l'Œuvre. Le livre est un ami silencieux ; la femme est un hôte 
agressif; ah ! qu’un époux a de mérite à travailler! Pélagie re- 
prochait à Rémy les bouquins qu'il avait, et l'argent qu’il n'avait 
pas. Pesche se vengeait sur sa moitié par des coups, et les 
couloirs de la Préfecture, où il était logé, retentissaient trop 
souvent du vacarme des collisions conjugales. Un beau jour, 
Pesche vida les lieux pour aller vivre avec une fille, sale et 
laide, dont il se détacha bientôt non sans lui avoir fait un enfant, 
un fils qu'il appelait en riant un péché de vieillesse et qu'il ne 
semble pas avoir reconnu. Mais, à force de scandales, il lassa 
la bienveillance administrative, et donna sa démission de chef 
de division le 1°" janvier 4840. 

Il se trouvait, pour ainsi dire, sur le pavé; et sollicitait de 
Belon, qui le pressait d'achever l’œuvre promise, l'asile d’un 
grenier pour lui servir « d’attelier de travail. » Et c'est dans cet 
abri mal confortable (il suppliait Belon d’ajouter à ses géné- 
rosités celle d’un peu de feu) qu'il travaillait, forçat du Diction- 


manuscrit que huit livraisons seraient suffisantes pour terminer cet 
ouvrage ; > Que la subvention fournie par le département et par les s3o0us- 
cripteurs serait exclusivement employée à l'impression des livraisons res- 
tant à publier. » (Pr.-V. des séances du Conseil général de la Sarthe, ses- 
sion de 1838. p. 52 et 101.) 

Le 30 août 1839, deuxième subvention de 500 fr. sur le budget de 1840, 
aux conditions précitées (Pr.-V., session de 1839. p. 13.) 

Le 30 aoul 1840, troisième subvention de 500 fr, « le paiement ne (pou- 
vant] avoir lieu qu'après que M. Pesche aura terminé son manuscrit et 
l'aura représenté à M. le Préfet. » (Pr.-F., session de 1840, p. 85). 
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natre, de neuf heures du matin à huit du soir, couvrant des pages 
entières de son écriture fine et serrée. 

Par malheur, dans le courant de l’année 4841, Belon vendit 
son fonds à M. Bondu ; et M. Pesche dut chercher un nouvel 
ermitage. Mais M. Bondu était un libraire philosophe ; il hono- 
rait l'Etre suprême et se piquait de philanthropie (1). C’est 
pourquoi il accorda quelque crédit aux suppliques de l’auteur en 
détresse, et lui promit d'éditer le 6° et dernier tome du Diction- 
naire. Îl commença par ramener, à force de prospectus, quelques 
souscripteurs ; mais le déficit était encore considérable : il s’en 
fallait de 1400 francs. Bondu alla trouver le préfet qui, derechef, 
obtint du Conseïl général un complément de subvention, et le 
volume fut mis en train. | 

Cependant, les rapports entre l’auteur et l'éditeur s’étaient 
progressivement retroidis, puis envenimés : Pesche, malade, 
fatigué par le labeur intensif auquel il venait de se livrer, 
accablé par la misère et les dissensions domestiques, le harce- 
lait, aux fins de mois, de demandes d'argent. Il cherchait une 
place à Paris; et l'agence qui la lui faisait espérer lui deman- 
dait, par avance, une caution de 50 ou 80 francs, qu'il ne pos- 
sédait pas. — « D'où en est notre compte ? lui écrivait Pesche 
le 18 juin 1842. Activez-le, je vous prie, car je voudrais bien 
partir vers la fin de ce mois. J'ai donné congé de ma chambre 
pour cette époque ; je n'arrive à rien pour un emploi par voie 
de correspondance parce qu'on m'en propose plusieurs. » — Et 
il ajoutait, le 27 juin, ces lignes navrantes : « Je suis à la men- 
dicité, c’est le mot, et on semble en tirer un privilège pour 
achever de m'écraser ». 

(1) Julien-Louis Bondu, libraire, ancien juge consulaire, né au Mans le 
42 mai 1808, mourut le 29 mars 18N2, âvé de 76 ans. Il fonda en 1835 avec 
Deschamps la Société générale de secours mutuels, et prit part à la création 
des Sociétés des tisserands, des tailleurs et des cordonniers. Sur la pyra- 


mide qui recouvre ses restes, au Grand cimetière du Mans {Allée Sainte- 
Barbe), il voulut qu'on gravât ces maximes : 


D'où venons-nous, 
Où allons nous, 
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Enfin, l'apparition du volume tant attendu lui apporta, en 
ses tribulations, la joie suprême de palper, encore toutes fraiches, 
les dernières feuilles d’une œuvre où il avait mis quinze années 
d'un énorme labeur. Eregi monumentum ! s'écriait-il à la der- 
nière page, et non sans un légitime orgueil. Et il y rappelait ses 
luttes « contre les obstacles réunis de l'indifférence, de la sottise 
et de l'envie », contre les difficultés pécuniaires et la malhonné- 
teté de certains souscripteurs. Ïl semble qu'il ait cédé, un 
moment, à la tentation de les stigmatiser avec plus de précision; 
l'éditeur Bondu, et l'imprimeur Monnoyer se refusèrent à insérer 
des attaques personnelles, dont ils eussent endossé la responsa- 
bilité pénale, en dépit des objurgations et des menaces de 
Pesche, qui invoquait ses imprescriptibles droits d'auteur (1). 
On en vint à consulter l'avocat Sévin ; les opposants tinrent 
bon. Pesche n'insista pas, et pour cause : Thémis est sourde aux 
escarcelles vides. Au reste Pesche eût été probablement débouté : 
les scandales de sa vie privée, l'acrimonie de son caractère, lui 


Nul ne le sait, 
Mais qu'importe ? 

Passons en faisant le bien 

Tous les hommes sont égaux parce qu’ils sont frères. 
Je meurs libre penseur 
Sachant bien pourquoi je le suis. 
Mon église fut l’immensité, 
Et je n'eus pour prètre que Dieu même. 


Hipp. Daguet a consacré à Bondu une courte notice dans ses Poëres con- 
Lemporains du Maine, p. 81-84. 


(1) « Je vous déclare, mandait-il du Mans à Bondu le ?8 juin 1842, au 
recu de votre lettre de ce jour, que je proteste formellement contre la 
suppression que vous vous proposez de faire et que je suis dans l'intention 
de vous signitier cette protestation dans les formes légales aussitôt que 
vous aurez fait paraitre la livraison, comme attentatoire à mon droit d’au- 
teur. v 

« Non Monsieur, écrit-il encore à Bondu le 28 juillet 1843, il n'est pas vrai 
que vous soyez en droit de supprimer mon Exegi monumentum qui n'est 
autre chose que la post-face de mon ouvrage, dans laquelle j'ai eu le droit 
de dire ce que j'ai dit; . . En vérité je me trouve dans une singulière 
position qu'on me condamne radicalement au Mans pour une semblable 
niaiserie et qu'on me rit au nez à Paris quand je raconte la difficulté que 
vous et M. Monnoyer me suscilez à son sujet. » {A. S., fonds municipal, 
1525). 


ER QE 


avaient aliéné toutes les sympathies. Bohème hargneux et famé.- 
lique, séparé de sa femme, brouillé avec sa famille, son frère 
Clément ; Thomas Cauvin, et probablement aussi Desportes (1) ; 
abandonné par la plupart de ses amis ; ne trouvant plus guère 
que chez Etoc Demazy des sentiments où la pitié l’emportait 
peut-être sur l'affection ; relancé par ses créanciers, Pesche prit 
le coche pour la capitale. Il avait, pour payer sa place, vendu 
« jusqu’à son dedans de lit » (®). 

Nous le trouvons dès le 44 juillet suivant, « homme de 
letires » sans emploi, battant le pavé de Paris comme Pâturot, 
en quête d’une position sociale, frappant aux portes des rédac- 
tions, des manuscrits plein ses poches, le gousset vide et 
l'estomac creux, hôte éphémère de garnis minables, trainant sa 
vieille malle et ses papiers du n° 45 de la rue de Bussy au n° 36 
de la rue Jacob, et de la rue Jacob au n° 18 de la rue Chilpéric; 
et de loin accablant encore, d’invectives, de récriminations et 
d'objurgations son imprimeur, son éditeur, ses créanciers et 
ses censeurs. Ses illusions survivant au désastre, il annonce et 
promet l'apparition prochaine et le complément de sa Biographie 
du Maine, jadis interrompue, enrichie des célébrités mayen- 
naises, en 2 volumes in-8°, sans compter un supplément à son 
Dictionnaire, l'article Sarthe, tiré à part, et pour lequel il 
escompte une allocation du Conseil général..., qui la lui refu- 
sera le 44 septembre 1842 (3). Et M. Pesche allait épancher ses 


(1) Desportes était devenu le neveu par alliance de Pesche, en épousant 
au Mans, le 21 février 1841, Marie-Estelle, fille du libraire Clément Pesche. 

(2; Peut-être fut-il muni du léger viatique (4 fr. ® pour chacun des quatre 
premiers myriamètres, et 0 fr. 60 pour les suivants, jusqu'a la L.*. la plus 
voisine) que l’art. 55 du Règlement de la L.'. des Trinosophes accordait aux 
«a FF.-. indigens voyageurs. » 

(3) Le Conseil général avait voté le 1° septembre 1841 un encouragement 
de 500 francs imputable au budget de 1842 pour le Supplément Sarthe du 
Dictionnaire. à condition qne l’allocation ne serait délivrée qu'après publi- 
cation du volume. Mais, ne voyant rien venir, l’Assemblée départementale 
rejeta le 11 septembre 1842? une nouvelle demande d'allocation destinée à 
l'impression dudit supplément, pour laquelle elle avait accordé dans sa 
session dernière une somme... « qui n'a pu recevoir d'emploi. » (Pr. verb., 
session de 1842, p. 63]. — L'éditeur avait commencé l'impression du volume ; 
mais le départ de Pesche l'interrompit au bout de 3 feuilles. 
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déceptions dans le sein du F.°. Beunaiche La Corbière, 
Sarthois comme lui, comme lui correspondant de la Société des 
Arts du Mans, et alors l’un des plus fermes soutiens de la doc- 
trine phrénologique. Le docteur La Corbière n'eut point de 
cesse qu’il n’eùt palpé, mensuré, dénombré les bosses cräniennes 
de son illustre et infortuné compatriote, et communiqué ses 
observations au Secrétaire général de la Société phrénologique, 
le docteur Place. C'est pourquoi la Société reçut de ce dernier, 
dans la séance de rentrée du 8 novembre 1843, l'observation 
phrénologique, physiologique et morale complète de M. Pesche, 
illustrée et matérialisée par un buste dudit Pesche, qui passa 
sous les yeux des assistants. 

M. La Corbière avait distingué, sur le crâne de M. Pesche, 
« un homme d'esprit, juste et persévérant », et chez qui les 
sentiments et l'intelligence prédominaient sur les instincts. 
Cependant, « l'organe de la vie..: faible et... le sentiment de 
l'espérance... moyen » ne contrebalançaient pas assez les 
impulsions de ces derniers: en sorte que « l'absence de cet 
irrésistible instinct qui porte à garder l'existence... [laissa 
constamment] naître dans l'esprit de M. Pesche des idées funestes 
quand son cœur faiblissait dans la rude voie que le sort et lui- 
même avaient tracée » et qu'il faillit, un moment, mettre à 
exécution. Le crâniologiste observa au surplus que notre homme 
avait la philogéniture forte; la circonspection moyenne et la 
sécrétivité faible : d'où une franchise qui ne fut pas toujours sans 
inconvénients. 

À l’examen de la région frontale, nos craniologistes avaient 
reconnu, chez M. Pesche, un musicien médiocre, et un faible 
calculateur ; mais au sommet du front, les bosses développées de 
l'idéalité et de l'imitation suffisaient à expliquer ses facultés 
poétiques, cependant que les organes de l'individualité et 
de l’éventualité, le sens de la localité, de l’ordre, de l’éten- 
due, de la configuration et de la causalité le vouaient, avec un 
succès depuis longtemps éprouvé, aux sciences arch éolo- 
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giques, historiques, statistiques, pharmaceutiques et natu- 
relles. 

Cette notice nous apprend, pour finir, que M. Pesche « était 
d'un tempérament sanguin et nerveux », dès lors sujet, en sa 
jeunesse, à des affections inflammatoires très vives, et « plus 
tard à un flux hémorrhoïdal importun et irritant ». Les phréno- 
logistes ne voulurent point tenir compte de ces poussées conges- 
tives qui risquaient d'envenimer les rapports de M. Pesche et de 
son prochain; et, le 27 décembre 1843, ils inserivirent à 
l'unanimité M. Pesche au nombre des correspondants de la 
Société. Ce fut la 23° Société savante dont il eut l'honneur de 
faire partie ! 

Les phrénologistes avaient reconnu, sur le crâne de M. Pesche, 
l'indice d'une médiocre aptitude au calcul, et que le triste état 
de ses finances avait d'ailleurs surabondamment démontrée. Îl 
végétait encore dans la capitale, le 4° septembre 1843, voué à 
des besognes inférieures à son génie et aussi, par malheur, à ses 
nécessités, lorsque son ancien préfet Tourangin passé en 14833 
de la préfecture de la Sarthe à celle du Doubs, eut vent de sa 
détresse. Il lui tendit une main secourable, et l’emmena à 
Besançon. 


IV 


LE DÉCLIN DU FONCTIONNAIRE. 


Après qu'il eut, pendant peu de temps, rendu quelques ser- 
vices bureaucratiques au préfet Tourangin, M. Pesche fut 
appelé, par l'ironie du sort, à ramener au foyer de ses conci- 
toyens la tranquillité qu’il n'avait pu goûter en son ménage. 
: Une ordonnance royale le nomma juge de paix au Russey, sur 
la frontière suisse ! (1). 

Son estomac de Manceau s'y trouva fort dépaysé. M. Pesche 
regrettai que, dans le Doubs, le cidre füt « à peine connu de 


(1) Il préta serment le 6 janvier 1844: (Arch. du Doubs). 
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nom », et il entreprit d'initier les paysans jurassiens à la cul- 
ture du pommier. Au reste, j'imagine qu'il ne se résignait 
qu'avec peine à cet exil, car son compatriote Dubignon, alors 
procureur du roi à Montbéliard, lui promettait quelque temps 
après (4) de joindre ses efforts à ceux de ses amis pour le 
ramener dans le bocage sarthois. Il prit néanmoins à cœur ses 
nouvelles fonctions, et ne tarda pas à s'acquérir, dans le can- 
ton du Russey, avec une « réputation d'homme éclairé et con- 
ciliant », la confiance des justiciables. Le fait était notable si 
l'on considère que ses prédécesseurs, « indignes, en général, 
d'acter » dans l'exercice de leur magistrature, n'avaient point 
donné communément, aux gens du canton, l'idée que méritent 
des « fonctions aussi avantageuses et importantes ». Et le maire 
de Montbéliardot attestait que les deux années d'exercice du 
juge Pesche, son esprit de conciliation, sa fermeté à combattre 
l'esprit de chicane et « à éloigner de [ses] audiences les avocats 
de village qui sont le fléau des campagnes », avaient « ménagé 
plus de dix mille francs de procédure au canton. » Les hommes 
d'affaires véreux y trouvèrent sans doute à redire, et montèrent 
une cabale contre le magistrat. « Quelques malhonnêétetés », de 
« petits ennuis qui pour ne piquer que comme des coups 
d'épingle, ne laissent pas que de fatiguer par leur incessante 
continuité » (2), le déterminèrent à solliciter un nouveau poste. 
M. Dubignon demandait à son procureur général, en juil- 
let 1845, de le placer dans la banlieue de Besançon. La combi- 
paison échoua, le titulaire, très âgé, ayant refusé de démis- 
sionner, et Pesche fut nommé juge de paix de Morteau 
(Doubs) (3). Le sous-préfet de Montbéliard le recommanda à 


(1) Lettre du 3 décembre 1845. 

(2) Lettres écriles à Monsieur Pesche, juge de paix du canton de Russey, 
département du Doubs, à l'occasion de sa nomination à la Justice de paix 
de Morteau, méme département. Besançon, Impr. J. Jacquin, s. d., 7 p. in-8° 
(Bibl. munic. du Mans, cote Maine 2:22.) 

(3) 11 prêta serment en cette qualité le 145 décembre 1845. (Arch. du Doubs. 
— Communication due à lobligeant intermédiaire de M. le sénateur 


Cordelet.) 
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son collègue de Pontarlier ; et Pesche quitta le Russev, empor- 
tant, avec une réputation d'homme intègre, l'estime des auto- 
rités, y compris celle de son curé. 

Le séjour de Morteau ne satisfit pas davantage les aspirations 
du juge Pesche. Pesche était allé contempler l'exercice de la 
justice dans les cantons voisins de l'Helvétie; il avait vu les 
juges, en grand costume, brandir la main de justice, et requérir 
solennellement, des plaignants, les paroles qui engagent la 
conscience : « Qu'on me dise, s'écriait-il, si un tel serment peut 
être prêté par l’être le plus dégradé sans un secret frémissement, 
sans quelque retour sur lui-même, si sa conscience n’est pas 
pure ou s'il peut le violer sans effroi! » (4). Et M. Pesche 
déplorait que, de l’autre côté de la frontière, ses sentences 
fussent dépouillées de l'appareil d’une semblable majesté, et 
que le serment n’apparût plus, aux yeux du vulgaire, que 
comme une vaine formalité. Au reste, l’abus du serment poli- 
tique avait enlevé à ceux-là même qui requéraient chaque jour 
l'expression de la vérité, l’autorité qui seule les peut rendre 
dignes de l'exiger : « Quand on a vu tant de fois et si souvent, 
disait Pesche, les mêmes hommes prêter serment d'obéissance à 
tant de pouvoirs différents, renverser ces pouvoirs, et se dégager 
eux-mêmes de leurs serments, le peuple moins instruit n'est-il 
pas excusable de considérer l'acte du serment comme illusoire, 
de peu d'importance au moins, et de ne se pas croire plus lié 
par lui que ne l'avaient été des hommes supérieurs qui, bien 
mieux que lui, en devaient connaître toute la sainteté ? (2) » 

C'est pourquoi M. Pesche, réprouvant le maintien du serment 
politique, demandait que les fonctionnaires ne fussent plus 
astreints qu à un simple engagement de probité professionnelle, 
suffisante « garantie ;d’accomplissement de leurs devoirs (3). » 
En laïcisant le serment, en lui imposant la compromission des 


( De la sainteté du serment, p. À. 
2) Jbid., p. 9. 
(3) Loc. cat., p. 18. 
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contingences politiques, la Révolution l'avait avili. Pesche esti- 
mait que le serment est, par essence, un acte religieux, et que 
ce caractère seul lui donne sa valeur. « Je ne sais, déclarait-il, 
qui à dit cette absurdité que la loi doit être athée, comme si 
l’idée de Dieu, la conviction de son existence, devaient être 
absentes de rien de ce qui est l'œuvre des hommes, pas plus 
que des œuvres de la création (4) ». — a Nous pensons, écri- 
vait-il de cette même plume qui applaudissait jadis à l'enlève- 
ment de la Croix de Mission plantée sur la place des Jacobins, 
que le Christ devrait être réintégré dans tous les prétoires de 
justice d'où il a été exclu lors de notre dernière révolution (2). » 
Ainsi, par l'effet de l'âge et de la mélancolie, M. Pesche revenait 
au sentiment du Divia ; et peut-être retrouvait-il en son âme un 
lointain écho des préceptes dont l'abbé Goutard avait bercé son 
enfance au bourg de Souvigné. Pesche mourut à Morteau le 
173 octobre 1847, âgé de 67 ans. Le lendemain, le curé 
Balanche, avec son vicaire, et le président du Conseil de 
fabrique (3), cortège flatteur, mais imprévu, pour un ex T.'. S.…. 
du chap. des Trinosophes, accompagnèrent sa dépouille. De 
parents, point : Mme Pesche vivait de son côté à La Ferté-Ber- 
nard. Et dans un sépulcre qui n'était point conjugal, les restes 
de l'historien manceau reposèrent en paix. 

Dans son pays, sa mort passa, pour ainsi dire, inaperçue. 
Aucune mention n'en est faite aux procès-verbaux de la Société 
d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe. 


V 


CONCLUSION. 


Le xvin* siècle à son déclin, le xix° à son aurore, avaient 
composé à M. Pesche une âme étrange et fertile en contrastes, 


(4) Loc. cil., p. 13. 

(2) Loc. cil., p. 21. 

(3) Rég. paroissiaux de Morteau (Doubs), Inhumations, 1847, n° 239. — 
Etat-civii de Morteau, année 1847, Décès, n° 31. 
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et qui rappelle, un peu, celle de son maître Demachy (1). De 
tenue morale médiocre, jouisseur, égrillard, il mêle aux refrains 
du Caveau quelques vagues échos de la lyre de Byron; et 
accommode à son tempérament de vieux libertin rimailleur, 
un vague idéal philanthropique et déiste de loge maçonnique. 
-Croyanr en Dieu comme M. de Voltaire, et comme lui tolérant, 
du moins en dehors de son ménage et de ses relations habi- 
tuelles, il sympathise avec ces curés philosophes qui prêteront, 
comme l'abbé Goutard, le serment civique 2), et franchiront, 
avec Le Dru, le seuil de la 1... Moria. Et quand l'espèce en a 
disparu, il se tient pour:satisfait du loyalisme rustique de 
l'évêque Bouvier, et concède volontiers aux ministres du culte 
un rôle d'officiers de police morale, à la condition qu'ils prêchent 
le Dieu des bonnes gens, et non point celui de la Congrégation. 
Encore le Credo de M. de Béranger ne lui inspire-t-il qu'un 
optimisme inconstant. Pesche traverse, trop souvent, des crises 
de dépression irritable ; elles font de lui le mauvais époux, l’écri- 
vain grincheux, le persécuté persécuteur qui fatigue et décou- 
rage ses meilleurs amis. Sa mentalité est cyclique, instable ; 
prompt en ses desseins, inconstant en ses actes, il se montre 
tour à tour enthousiaste et dégoüté, rassassié de tout, de tous, 
de la vie même, avec de passagères et impuissantes velléités 
d'en sortir; auteur malheureux el pitoyable, comme le héros de 
Vigny, mais qui préfèrera, pour ultime sporifique, le Code 
civil au flacon d'opium : un Chatterton qui finit juge de paix ! 
En son rôle politique, même inconséquence : fils de la Révolu- 
tion, élevé dans les rangs des bleus, son ardeur belliqueuse ne 
survit point à sa jeunesse. Polémiste libéral, il manie plus 
volontiers la plume que la rapière. Il ne se fera pas tuer comme 


(t) Vov. J.-F. DEuAcuY, Histoires el Contes précédés d’une Etude... sur 
sa vie el ses œuvres, par L.-G. Toraude, Paris, Carring'on, 1907, CVIII-621 
P: ed in-8°. 

(2) Sur M. Jacques Goutard, curé de Souvigné-sur-Même, cf. GiRAULT, 
La vie d'héroisme el d'aventure pendant la Révolution, Rev. hist. et arch. 
du Maine, 2 s., T. I, f. 2, p. 120-122, 1921. 
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‘ Bazin, emprisonner comme Goyet. Sa haine n’est point héroïque. 
Une prudence bourgeoise, ou peut-être un défaut d'énergie, 
tempère ses impulsions agressives, encore qu'il se vante, après 
coup, d’avoir dit son fait à Charles X (1). Il ne conspire pas, il 
publie. Il ne se dresse pas contre les lois oppressives ; il les 
tourne ou les subit, ferme boutique s'il le faut, et se venge en: 
aiguisant, à huis clos, des épigrammes. Insociable, individua- 
liste, sans discipline, il vit en marge de son parti, pérore tout 
seul, ne paraît point dans les comités, et laisse à Granger, à 
Goyet, le soin de coller les affiches de Benjamin Constant. 
D'ailleurs, et en cela fils du siècle nouveau, grand amateur 
d’érudition, savant comme on l'était sous la Restauration et 
sous Louis-Philippe, avec des lacunes d’autodidacte, pharma- 
cien, géologue, botaniste, archéologue, historien, numismate, 
entiché d'agriculture, somme toute un encyclopédiste; en quoi 
il s'apparente à la lignée intellectuelle des Maulny, des Le Dru, 
des Cauvin, des Drouet, des Desportes, des Diard, des Etoc- 
Demazy; et comme eux aimant à faire parade du titre de cor- 
respondant d'innombrables Sociétés savantes (2). D'une activité 
si dispersée, et pourtant méritoire, contrariée par les événe- 
ments, et surtout par lui-même, un monument nous reste, un 
seul, mais respectable ; le Dictionnaire de la Sarthe. Cette 
œuvre, disait-il à la fin du dernier volume, en rappelant ses 


(1) Chansons-poésies diverses, Avis au lecteur, p. II. 

(2) Pesche était membre de la Société des Sciences physiques, chimiques 
et arts industriels de Paris, de la Société de pharmacie de Paris, des 
Sociétés linnéennes de Paris, de Bordeaux et du Calvados, de la Société 
centrale d'agriculture de Paris, de la Société de médecine du Mans, de la 
Société d'Agriculture, Sciences et Arts du Mans, de celles d'Angers et de 
Strasbourg ; des Sociôtés des Sciences, Belles-Lettres et Arts, de Caen, 
d'Orléans, de Roven et de la Loire-inférieure, de la Société philotechnique 
de Paris, de la Société phrénologique, de la Société royale des antiquaires 
de France et de la Sociélé des antiquaires de Normandie, de la Société 
philotechniqne de Paris, de la Société académique de Falaise, des Sociétés 
d'agriculture universelle et d'agriculture pratique de Paris, de linstitut 
historique et de l'Institut d'Afrique, de la Société de statistique univer- 
selle : et il attendait encore, en 1844, une place de correspondant de l’Aca- 
démie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Besançon à la première 
vacance! 
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déboires, « m’a procuré néanmoins quelques douces et hono- 
rables jouissances, et me vaudra, j'en ai la confiance, plus de 
justice daus l'avenir que dans le présent. » 

Pesche disait vrai. De son vivant, l’homme faisait tort à 
l'œuvre. Aujourd'hui que l'oubli s'est fait sur ses écarts, le livre 
subsiste comme un des plus utiles monuments de l’érudition 
sarthoise au xix° siècle. On ne lit plus guère les statistiques de 
Cauvin ; on consulte toujours Pesche; et peut-être le devrait-on 
pratiquer davantage. Bien qu'il ne présente point l'imposant 
appareil de la technique moderne, dont les Dictionnaires de 
Carré de Busserolle, de Célestin Port, et de l’abbé Angot, nous 
ont donné le modèle en des temps plus récents ; qu’il présente 
des fautes étymologiques, généalogiques et chronologiques, des 
graphies toponymiques vicieuses, des erreurs dans la répartition 
communale de nombreux lieux dits, une documentation archéo- 
logique rudimentaire ou erronée, des contradictions et des 
lacunes inévitables, on trouve toujours profit à explorer, — 
moyennant contrôle, — cette mine inépuisable de renseigne- 
ments, el l’on ne peut qu'applaudir à ce formidable labeur. Si 
nombre de gens se sont mélés de le critiquer, il ne s'est encore 
trouvé personne pour oser le reprendre et le mettre au point. 
Et c'est par cet ouvrage que le nom du Pharmacien Pesche 
mérite de survivre dans la mémoire des historiens manceaux (1). 


VI 
Travaux de J. KR. Pesche. 


Mémoire sur la préparation de l'extrait gommeux et de la 
résine d'opium, Journal général de médecine, de chirurgie et de 
pharmacie, T. XXVII, sept. 1806, X[° année, n° CXXI, p. 176- 
181. 


(4) Par délibération du Conseil municipal du Mans du 20 mars 1943, 
l'Ecole maternelle de la rue du Puits-de-la-Chaine au Mans a reçu le titre 
d'Ecole Pesche. 
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De l'Aurone mâle, artemisia abrotanum, comme succé- 
dané du thé, Journal de Pharmacie, T. I, Paris (Colas tils) 1815, 
in-8°, p. 186-187. 


De la préparation de l'onguent basilicum, ibid, p. 215- 
276. 


Manière d'indiquer les proportions dans les formules des 
médicaments officinaux, qui puisse être d'un usage général, 
ibid., T. 11, 1816, p. 178-184. 


Sur le moiré métallique, extrait d'une lettre adressée à 
M. Boul!ay, ibid., T. IX, 1823, p. 110-111 (à propos du moiré 
métallique produit sur les métaux par les acides végétaux.) 


Essai sur les Bureaux de Charité suivi du Compte-rendu 
des Opérations du Bureau de bienfaisance extraordinaire et 
temporaire de la Ville de la Ferté-Bernard, département de 
la Sarthe, pendant l'hiver de 1817, imprimé par son ordre. 
Le Mans, impr. Monnoyer, 1817, 40 p. in-8° et 2 p. non paginées 
en appendir.' 


L'Argus de l'Ouest ou Examen impartial des évènements, 
des opinions et des écrits qui intéressent le Patriotisme 
Français. — Liberté selon la Charte (Prospectus). —- Le Mans, 
s. d. (1818), Impr. Renaudin, 4 p. in-f° (Bibl. munic. du Mans, 
cote Maine 2465.) — Hatin (Bibliographie hist. et critique de 
la Presse périodique française. Paris, F. Didot, 14866, in-8°) en 
signale (p. 162) d'après Deschiens, un n° sans date, in-8°, chiffre 
4°" et dernier.) 


Martial et Priscus (Traduction en vers d’une épigramme de 
Martial), in A/manach des Muses, 1828, Paris, Audin, 1828, 
320 p. in-18, p. 206. 


Dictionnaire topographique, historique et statistique de la 
Sarthe. — T.1Tetll, Le Mans, Monnovyer, et Paris, Bachelier, 
1829, in-8° (les premières livraisons sont de 1828). — T. III, Le 
Mans, Monnovyer, Paris, Bachelier el Lance, 1834, in-8°. — T. IV, 
Le Mans, Monnovyer, Paris, Bachelier, Derache, Merklein, 1846, 
in-8°. — T. V, Le Mans, Belon, Paris, Derache, A. Bertrand, 
1841,in-8°. — T. VI, Le Mans, Bondu, Paris, Derache, A Ber- 
trand, 1842, in-8°. — L'ouvrage renferme h. t., 6 cartes et 2 
plans. Le T. I est précédé d'un copieux et utile Précis historique 
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sur le Maine et le département de la Sarthe, de CCCCXXX 
pp. — et de généralités statistiques sur les anciennes paroisses 
(p. CCCCXXXI-CCCCLXIX.) — D’après Maury et Bourquelot, le 
Précis historique a été tiré À part sous le titre : Histoire du 
Maine et du département de la Sarthe depuis les temps les 
plus reculés jusqu'à nos jours. Le Mans, Monnoyer, 1830. 
CCCCXXX, p. in-8°. 


Biographie et bibliographie du Maine et du département 
de la Sarthe faisant suite au Dictionnaire statistique du 
même département (en collaboration avec N. H. F. Desportes 
pour la Bibliographie.) Le Mans, Monnoyer, Pesche ainé, Des- 
baves, Dureau, Toutain; et Paris, Bachelier, 1828-33, X p. 
d'avertissement; Biographie chronologique des évêques du Mans, 
et concordance de celle des évèques d'Angers, paginée IL à 
LXXVII ter; Biographie chronologique des comtes du Maine, 
paginée LXXIX-CXXI; Députés du Maine et de la Sarthe, pairs, 
préfets, pp. CXXIT-CXXXVI. — Addition au précis historique, 
paginée CCCCXXVIII ter à CCCCXXVIN quinter {interpolation 
datée du 1* juillet 1842). — Biographie et Bibliographie, arti- 
_ cles Abidelgame-Brosset (la Biographie s’interrompt brusque- 
ment au milieu de ce dernier article — 130 p. in-8°. 


1conographie Cénomane ou Collection de portraits lithogra- 
phiés d'illustres Manceaux et Sarthois (dessinés par Pelletier, 
professeur de Dessin au Mans, lithographiés en partie chez Mon- 
noyer, en partie chez Duperray}). — A paru par livraisons, in-8e, 
d'août 1829 à 1836, au Mans, chez Pesche jeune, Monnovyer, 
Pesche aîné, et à Paris chez Bachelier et Lance. — Au total, 
44 livraisons et 56 portraits. — Quelques épreuves ont été tirées 
sur chine, les autres sur papier blanc. 


L'Album (Cenoman, Bulletin statistique de la littérature 
des sciences, des arts, de l'Industrie, du Commerce, de 
l'Agriculture, de l'histoire, des mœurs, et des antiquités des 
départements de la Sarthe et de la Mayenne, 21 n° (31 mai 
4829 au 29 nov. 1829 inclus}, chaque n° de 2 fo*, petit in-4°, 
imprimé au Mans chez Monnoyer. 


Chansons, poésies diverses, thédtre. — Paris, Lance, et Le 
Mans, Monnoyer, Pesche, Belon, Toutain, 1830, VIII- -002)p: in- 
12 (avec portrait de l’auteur). 
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Le Cénoman, Journal constitutionnel de la Sarthe et de la 
Mayenne, 14 n°, du 3 oct. 1830 au 18 nov. 1830, chaque n° de 
2 fos, in-fo, imprimé au Mans d'abord chez Belon, puis à l'impri- 
merie du Cénoman. 


Fête patriotique donnée le 28 nov. 1830 par la garde 
nationale du Mans et par le 16° régiment de chasseurs à 
cheval en garnison dans cette ville. Le Mans (s. d. (1830). 
Impr. Monnoyer, 16 p. petit-in-8°. Bibl. munic. du Mans, cote 
Histoire 7809. 


Fête patriotique donnée par la garde nationale du canton 
de Conlie le 5 mars 1831, — Le Mans, Monnoyer, 1831, 7 p. 
in-8°. 


Jurys de revision de la garde nationale, canton de Conlie. 
Discours prononcé comme juge de paix de ce canton lors du pre- 
mier tirage des jurés de revision, 2 octobre 1831. Le Mans, 
Monnoyer, oct. 4331, 4 p. in-8°. 


Des avantages qu'offre l'étude simultanée de l'histoire et 
des antiquités nationales, ou introduction au cours dar 
chéologie historique ouvert au Mans, le 30 novembre 1835, 
Le Mans, imp. Monnoyer, 1835, 47 p. in-12. 


Ce travail a également paru, sous le titre commun de Mélanges 
historiques et archéologiques, avec les deux suivants: De l'an- 
tigquilé comparée de l'établissement romain d'Allonnes et de 
la Cité du Mans, chez les Aulerces Cénomans. — Antiquités 
découvertes ou observées dans le département de la Sarthe 
en 1836. — Le Mans, Monnoyer, 1837, 80 p. in-8, et une litho- 
graphie. | 


Bataille de Pontvallain et siège du château de Vaas (1310). 
Revue anglo-francaise, année 1836, p. 16 et Poitiers, Saurin 
frères, 1836, 30 p. in-8, el carte h. t. | 

De la Sainteté du serment et de la nécessité de lui rendre 
sa majesté dans t'interêt de la morale, de la justice et de la 
religion, s. 1. (1 août 1844), 24 p. in-8. — Notice présentée à 
l’Acad. des Sciences, Belles-lettres et Arts de Besançon. — Quel- 
ques exemplaires portent : Pontarlier, imp. Sarthier, 1846. 


De la culture du pommier à cidre dans le département du 
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Doubs et des avantages qu'elle y offrirait. Besançon, impr. 
Ch. Deis, 1846, 20 p. petit-in-8. 


Dans les Affiches, annonces judiciaires, avis divers 
du Mans et du dép. de la Sarthe. 


Chanson de Lord Byron traduite de l'Anglais, n° 103, 
25 déc. 1827, p. 1158-1159. 


C.-R. du l'hédtre du Mans, signé J. R. P., n° 52, 29 juin 
1830, p. 507-508. 

Critique Du projet d'un costume national, n° 20 et 24, 8 et 
22 mars 4833, p. 155 à 157 et 188-190. 


Dans la Biographie nouvelle des Contemporains, ou 
Dictionnaire historique et raisonné, par Arnaull, Jay, 
Jouy, Norvins, etc., Paris, Dufour, Ledentu, 1827. 20 vol. in-8. 


Art. Boutroue (L.M.S.). — Boutroue (J. A. L). — T. I, 
p. 414-412. 


Art. Plancher dit Vaicour (L. P.\. — Plancher (N.). — 
T. XVIII, p. 430-431. 


Art. Verdier, Jean. — Verdier-Heurtin (J. F.). — Verdier 
du Clos (Th. D.).— Verdier (P. L.), T. XX, p. 169-174. Vérité, 
Charles, T. XX, p. 184 185. — Bazin, Rigomer, 1bid., p. 333- 
335. (Ces articles ne sont pas signés.) 


Dans le Bulletin de la Société ruyale d Agriculture, 
Sciences et Arts du Mans. 


Rapport fait à la Société... au nom de la Commission 
chargée par elle de lui proposer des sujets de prix dans sa 
séance du 8 juin 1833, T. L. (Le Mans, Monnoyer 1833, in-8), 
p. 26-33. 


Rapport fait à la Société... (2° partie), tbid., p. 50-55. 


Engrais minéro-végeto-animal ou poudrette extempo- 
ranée, ibid., p. 40. 


De l'éducation des chevaux, ibid., p. 61-68. 
Exploitation du granite, ibid., p. 69. 
Fabrication du papier, ibid., p.'14-75. 
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Concours agricoles, ibid., p. 81-85. 
Panification de la pomme de terre, ibid., p.91. 


Emploi de l’airelle ou myrtille dans la tannerie, ibid., 
p. 92. 


Une partie de ces articles a été réunie sous le titre d'Opus- 
cules agricoles, industriels et économiques, Le Mans, Mon- 
noyer, 1833, 22 p. in-8. | 


Rapport fait à la Société sur un Essai de statistique 
minéralogique et géologique du département de la Mayenne, 
par M. Ed. Blavier, ingénieur des mines. 1bid. T. Il, 1836-37, 
p. 313-331 et Le Mans, Monnoyer, 1837, 20 p. in-8. 


Encore quelques mots sur Jublains, ibid., T. 11, 1836-37. 
p. 93-95. 


De l'antiquité comparée de. l'établissement romain d’Al- 


lonnes et de la Cité du Mans, chez les Aulerces Cénomans, 
toid., p. 110-117. 


Sur les antiquités découvertes ou observées dans le dépar- 
tement de la Sarthe pendant l'année 1836, Ibid. p. 207-229. 


Œuvres manuscrites : 


Recherches historiques sur l'antiquité et l'origine de quelques 
mœurs, usages et locutions conservés à la Ferté-Bernard et dans 
le Fertois (1% mai 1826), cahier mns. de 28 folios, grand 
in-folio. (A. S. A. S., XIX, B 42.) | 

Quelques observations sur plusieurs monuments drujdiques 
du département de la Sarthe, adressées à la Société Royale 
d'Agriculture, Sciences et Arts du Mans — (relatives à deux 
ménhirs de la lande des Fauconnières, près d'Oisé et de Saint- 
Jean-de-la-Motte, à l'origine du nom d'Oisé et à la pierre fiche 
ou peulven de Duneau). — (1*" sept. 1826), cahier mns. de 8 p. 
in-folio. A. S. A. S., XIX B 43. 

Notice sur des murs souterrains découverts au lieu de la 
Loyère, commune de Clermont, près La Flèche.—(1®" sept. 1826), 
mns. de 6p. in-folio. — A. S. A. S., XIX, B 44. 

Notice géognosique sur la contrée située au nord-ouest du 
département de la Sarthe, connue sous le nom de Champagne. 
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— Mns de 2 folios, in-folio (1828). — Arch. de la Soc. de méde- 
cine du Mans. 

Examen du projet de loi présenté à la Chambre des Députés, 
session de 1825, sur la police médicale et la création de vingt 
écoles secondaires de médecine, adressé à la commission de 
cette chambre chargée de l’examen de ce projet. — (Copie datée 
de 1827), mns, de 37 p. in-folio et 3 folios 1/2 non paginés. — 
Arch. de la Soc. de médecine du Mans. | 

Sur la bataille de Pontvallain (lu à la séance du 24 mars 1837). 
Rapport anonyme et résumé, A. S. A. S., XIX, B 49. 

Proposition d'une section ou d’une commission permanente 
d'Agriculture (faite par Ménard à la Société d'Agr. Sc et Arts). — 
Rapport de Pescbe, 26 mars 1839, 8 folios non paginés A.S.A.S., 
XIX,B 50. 

Notice biographique sur M. Deslandes de Bazouges, corres- 
pondant de la Société Royale et centrale d'Agriculture de la 
Seine... (Sept. 1843), mns de 26 p., en partie paginé. — A.S.A.S., 
XIX, B 51. 

Notice biographique sur M. L. A. M. de Musset, marquis de 
Cogners, correspondant de la Société d'Agriculture Sciences et 
Arts du Mans (1° sept. 1843). — Mns, de 28 p. — À. S. A.S., 
XIX, B 52. | 


UN NEMATODE PARASITE 


(Heterakis perspicillum, Rud.) 
DANS UN ŒUF DE POULE PROVENANT D'YVRÉ-L'ÉVÈQUE 


Par les D'' LORIER et Paul DET.AUNAY, 


Membres titulaires. 


C’est une superstition assez courante dans les campagnes que 
les coqs puissent pondre de petits œufs sans jaune, et que ces 
œufs, couvés dans le fumier, donnent naissance à cette sorte de 
serpent que l'on nomme basilic. — La légende est bien vieille : 
les Egyptiens, déjà, croyaient que l'œuf de l'ibis pouvait 
laisser éclore des basilics. Albert-le-Grand dit la même chose 
de l'œuf de poule, « in lutamine sepulto ». C’est en vain qu’en 
1657 le médecin Jean Jonston, dans son Histoire naturelle des 
serpents (1), réfute ces racontars. Il faut qu'au xvin° siècle 
l'illustre chirurgien La Peyronie les démente une fois de plus 
en prenant la peine de disséquer, personnellement, certain coq 
accusé d’avoir usurpé la faculté d’ovipare. Il n'eut pas de peine 
à démontrer que l'infortuné volatile, victime du préjugé, n’avail 
ni œufs ni ovaire, et par conséquent aucun moyen de pondre. 
Etilen fit un beau mémoire intitulé : Sur les petits œufs de 
poule sans jaune que l'on appelle vulgairement œufs de 
cog, et qui fut imprimé en 1766 dans le tome 1 desM émoires de 
la Société royale de Montpellier. 


(1) JOANNES Jonsroxus, Historiæ nalturalis de Serpentibus libri II, Ams- 
terdam, J. Schipper, 1657, in-fo. 
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L'’œuf que nous vous présentons n’est ni un œuf d’ibis ni un 
œuf de coq. C’est un vulgaire œuf de poule, provenant d’une 
métairie voisine du camp d'Auvours, sur la commune d'Yvré- 
l'Evêque. Il renferme, il est vrai, un ver, enroulé comme un 
petit serpent, et capable, évidemment, de corroborer aux yeux 
d'observateurs superficiels, les récits merveilleux des vieux 
auteurs. Ce parasite appartient à la tribu des Ascarididæ, et au 
genre Heterakis. Ce Nématode (Heterakis perspicillum Rudol- 
phi 1803 — Fusaria refleza, Leder, 1800 — Ascarts gibbosa 
Rud. 14809 = Heterakis inflexa Schneider 1866) est un hôte 
assez commun de l'intestin grêle des Gallinacés : dindon, pin- 
tade et poule. [l peut migrer, par le cloaque et les oviductes, 
jusque dans la cavité abdominale de la poule On le rencontre 
enfin dans l'œuf de poule, et assez fréquemment, puisque Elies 
. en signale trente cas. Quand l'œuf est récent, le parasite peut 
être encore vivant. Parfois il s’incruste de calcaire coquillier, et 
on l’a vu dessiner sa saillie, fossilisée, à la surface de l'œuf. Il 
arrive quelquefois que ces œufs parasités sont dépourvus de 
jaune, et même déformés. Ce ne sont pas, dans ce cas, de véri- 
tables œufs, mais des œufs clairs, réduits à l’albumine, et que 
les sécrétions glandulaires de l'oviducte ont enrobés d’une coque, 
à l'instar des œufs normaux. 
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L'ANSISTAACE PAR LES MEURS DE CHARITÉ 


DANS LE DIOCÈSE DU MANS 


AU DÉBUT DU XIX° SIRCLE 


l 
PAR 


M. l'abbé Louis CALENDINI, membre titulaire. 


Il est intéressant d'étudier comment, à l'aurore du xix° siècle, 
les sœurs de charité se réinstallèrent sur notre sol manceau. 
Nous avons peu de documents sur la vie religieuse sous l'Em- 
pire. Toutefois, en examinant à fond ce qu’elle était au début 
de la Restauration, nous saurons tous les etforts qu’elle entre- 
prit pour renaitre. 

Les congrégations masculines ne se montrent pas encore, 
Plus hardies les congrégations de femmes reprennent une place 
chaque jour plus importante. 

Qu'elle portàt le costume de l’hospitalière ou celui des 
« filles de Monsieur Vincent », partout la sœur de charité 
recevait un accueil empressé. Certes, il s’en fallait de beaucoup 
que le chitfre des établissements d'avaut la Révolution fut atteint: 
il était toutefois appréciable déja. Dans le seul département de 
la Sarthe, au cours des quinze premières années du xix° siècle, 
soixante établissements de religieuses s'étaient ouverts Il ne 
semble pas que l'autorité diocésaine ait exercé, à cette occasion, 
une pression quelconque. L’évêque encourageant l'érection de 
de ces maisons, se contentait de l'approuver et de la recom- 
mander à ses curés. 
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La plupart de ces établissements étaient des maisons hospita- 
lières dont la fondation primitive remontait bien avant la Révo- 
lution. Fermés pendant cette crise nationale, ils rouvraient petit 
à petit leurs portes. D’autres, du même genre, s'installaient 
pour la première fois dans le but aussi de soulager les misères 
humaines et de se consacrer à l'instruction des jeunes filles. Un 
bon nombre avaient reçu du gouvernement une autorisation 
qui leur permettait de posséder, d'acquérir et d'agir en toute 
liberté. 

Lorsque, au début de la Restauration, le ministre de l'inté- 
rieur pria ses préfets de lui adresser la liste de ces maisons 
celui du Mans put lui en présenter une assez longue. A l’aide de 
ce document nous nous rendrons un compte à peu près exact 
de la situation générale et de la vie de ces pieuses demeures (4). 

Sur les soixante maisons qui existent en 1815, cinquante et une 
sont dirigées par les religieuses de la Chapelle-au-Riboul, deux 
par les sœurs de Saint-Lazare (Yvré-l'Evêque, Sablé), quatre par 
des sœurs libres (La Ferié-Bernard, Mamers, Souligné-sous- 
Ballon, Pontlieue), une par les filles de Notre-Dame, une par 
les hospitalières de Saint-Joseph (La Flèche), une par les Filles 
de la Sainte-Trinité (Sainte-Croix). 

Le nombre total des religieuses s'élève de 1815 à 1819 à 
200 environ. 

‘Sauf dons quelques hôpitaux, au Mans, à Mamers, à Ballon, à 
La Flèche, ces religieuses se consacrent au soin des malades, 
‘tant dans l'établissement qu’à domicile, et à l’éducation des 
petites filles. 

Ces maisons religieuses se répartissent, à peu près invaria- 
blement en hospices et en bureaux de charité, 

Chaque hospice est dirigé par une Commission administrative 
dont le maire et le curé sont « membres-nés » et dont le maire 
a la présidence. Les membres de cette commission sont nommés 
les uns par le préfet, les autres par le conseil municipal. 


(4) Archives de la Sarthe, V. 45, 1. 
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Les bureaux de bienfaisance ont été établis en exécution de la 
loi du 7 frimaire an V, et se composent de chacun cinq membres 
nommés par le ministre de l’intérieur. Ils sont « chargés de la 
distribution des secours publics donnés aux indigents.... 11 y a 
un bureau dans chaque canton ; quelques communes considé- 
rables possèdent aussi de tels bureaux » (1). 

Les religieuses desservent les hospices sous la direction de la 
Commission administrative et reçoivent des membres du bureau 
de bienfaisance ou « de charité » les secours à porter à domi- 
cile. Mais c'est grâce à elles surtout que ces maisons persistent. 


* 
+ 


Cependant, elles vivent pauvrement. En 1817, leur traite- 
ment sélèvera entre 450 francs et 200 francs pour chacune 
d'elles. Avant cette date, elles ont à peine, en général, ce qu'il 
faut pour vivre. À Château-du-Loir, « la recette couvre à 
peine la dépense... au moyen de la stricte économie qui dirige 
la dépense de cette maison; et comme elle n'est pas soulagée, 
elle ne peut conserver un arritré de revenu ; on évite de contrac- 
ter des dettes. » Les sœurs de l'Hospice de Bessé « n'ont pas 
mème ce qui est nécessaire pour vivre ». Les sœurs de Marçon 
« se trouvent pour le moment dans la dernière détresse, n'ayant 
recueilli qu'une pièce de vin qu'on a vendue pour un médiocre 
prix ». Les revenus de l'hospice de Beaumont-le-Vicomte 
« sont bien au-dessous des besoins ». A Grandchamp « la 
dépense excède parfois la recette ». Si l'hospice de Mamers 
n'a point de dettes, il le doit « à la bonne administration 
des revenus et à l'économie qui y règne ». Celui de Marolles- 
les-Brault n'en a pas non plus « gräce à la grande économie 
des religieuses ». À Montmirail « le revenu est souvent insuf- 
tisant et au-dessous des besoins ». De Nouans où écrit : 
« [l est visible que les moyens actuels sont trop insuf- 


(1) Annuaire de la Sarthe pour 1818. 


SAT 


fisants, nos sœurs ne vivraient pas si l'une d'elles n'avait une 
modique pension du gouvernement comme ancienne sœur, ce 
qui ne peut exister longtemps en raison de son âge ». À Savigné- 
l'Évêque, « le traitement alloué aux trois sœurs est trop modique 
pour les faire subsister ». À Sillé-le-Guillaume, « les années 
communes la dépense est égale aux revenus ». À Vibraye, il 
n'ya « ni dettes, ni argent ». À Yvré-l'Evêque « les dépenses 
s’élevant au-dessus du revenu, ces dames y ont suppléé par 
leurs moyens personnels ». 

Cette pauvreté provient presque toujours de ce que, si ces 
+ maisons ont été rouvertes au lendemain du Concordat, elles ne 
sont point pour cela rentrées en possession des biens qui les 
faisaient vivre avant la Révolution. Fondations pieuses, legs de 
terres, rentes sur le «lergé de France, tout ou presque a disparu 
dans la tourmente. À Notre-Dame de Torcé les sœurs ont bien 
retrouvé le lieu des Ménardières, en Saint-Célerin, qui leur avait 
été donné « pour subvenir au secours des pauvres de Torcé », 
mais elles out perdu une rente de 200 francs, leur seule res- 
source, par suite de la Révolution ». Celles de Bessé ont pro- 
cédé pour rentrer en possession d’une fondation. Celles de La 
Chartre n'ont pu recouvrer les titres d'autrefois « elle n’ont 
obtenu qu’une rente de 100 francs qui a été remboursée au 
capital de 4000 francs à l'époque on le gouvernement adminis- 
trait les dites maisons ». De plus, « ceux qui doivent les rentes 
refusent de les payer » et les trois lits enlevés à la Révolution, 
conduits à Château-du-Loir, n'ont pas été rendus ». L'établisse- 
ment de Marolles-les-Brault « était ci-devant un hospice, 
suivant sa fondation, mais par l'effet de la Révolution, ayant 
perdu plus de la moitié de son bien-fond, et n'ayant que très 
peu de mobilier qui a encore été réduit par le passage des prus- 
_ siens dont on a été obligé de recevoir les malades et en grand 
nombre », l'hospice a été changé en bureau de charité. C’est 
encore la Révolution qui « a ravi le modique revenu de 
160 francs », dont jouissaient les sœurs de Nouans « sans épar- 
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gner la moitié du jardin » ; qui a vendu comme bien natio- 
nal l'établissement de Noyen légué par Madame de faunay, 
au xvin* siècle « pour école de charité », dont les sœurs n'ont 
recouvré que la maison ; qui a égaré les titres de la maison de 
Saint-Germain-de-la-Coudre fondé par un ancien curé, M. Rouillv 
du Clos, en 1784, avec 250 francs de rentes ; qui a vendu celle 
de Souligné-sous-Ballon; qui a « totalement lapidé tout le 
mobilier de la maison de Montreuil-le-Henri, qui depuis n'a été 
que mesquinement remplacé ». 

En quelques établissements, la pauvreté provient d'autres 
causes que la crise révolutionnaire. À Marolle-les-Brault l’hos- 
pitalisation des Prussiens, en 1814, à causé au mobilier bien 
des ravages, nous venons de Île voir. À Sillé-.e-Guillaume, 
« pendant les six premiers mois de 4814, l'hospice fut rempli 
de militaires. Îl fallut évacuer les pauvres de la ville, leur donner 
des secours à domicile. Le colonel Cavallier fit regorger la pri- 
son de malheureux dont les malades tombèrent à la charge de 
l'hospice qui n’a reçu aucune indemnité pour cette surcharge ». 
De là, est survenue une dette de 2.536 francs que l'hôpital 
n'arrive pas à solder. La dette de la maison de Bonnétable vient, 
au contraire, de ce que, durant l'hiver 1815-1816, « un grand 
nombre de malheureux n’aiant pas eu d'ouvrage, il a fallu venir: 
à leur secours, la classe des indigens étant nombreuse dans la 
commune ; l'hiver qui se prépare ne laisse pas l'espoir d'écono- 
miser ». Le transport au Mans des enfants exposés dans les 
hospices accroit aussi, en certaines maisons, le chiffre des 
dépenses. Enfin, plusieurs établissements sont miséreux parce 
qu'ils ne jouissent pas encore des fondations promises. C’est 
ainsi qu'à Marçon la liquidation d'un legs traine en longueur ; 
que les fondations de Montmirail sont anxieusement attendues ; 
que les maisons de la Champagne mancelle ne recouvreront 
qu'entre 1815 et 1820 les legs laissés en 1788, par M. Chenon 
de Brülon. 
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En dépit de leur pauvreté, les religieuses s'adonnent à leur 
pieuse besagne. A Ballon « la commune par sa grande étendue 
donne une quantité de malheureux » que les sœurs, en dehors 
de l’hospice, secourent à domicile. Celles de Bonnétable, trois 
du moins, « sout journellement occupées au soulagement des 
malheureux auxquuis elles fournissent et distribuent remèdes, 
pain, vin et viande. Une d'elles est employée à montrer à filer à 
environ trentes filles indigentes » ; Celles de La Ferté-Ber- 
nard « font gratuitement l’école aux pauvres filles » et soi- 
gnent «les pauvres ue la ville atteints de maladie curable » ; 
celles de Melleray secourent « les pauvres valides et infirmes » 
de Montmirail et de Melleray. « Le soin des malades et 
l'école occupent les moments ».de celles de Nouans; celles 
de la Providence de Pontlieue « donnent une excellente éduca- 
tion aux jeunes filles qu'on leur confie, pour une pension modi- 
que de 300 francs par an. Elles font une école gratuite. 11 y a 
plus de douze malades ou infirmes dans leur maison auxquels 
elles donnent tous leurs soins». A Saint-Vincent-du-Lorouer, 
les sœurs « se chargent d'enseigner gratuitement la lecture, 
l'arithmétique et les principes de la religion chrétienne aux 
jeunes filles de la commune, de visiter et de gouverner les pau- 
vres malades et de leur distribuer les remèdes, bouillons et 
autres ‘secours que les familles et l'administration permettent 
de mettre à la disposition des dites dames ». C’est aussi le but 
de celles de Vibraye qui visitent les malades, et « montrent à 
lire, chitfrer et la religion aux enfants »; de Fresnay qui distri- 
buent « de la viande, du bouillon, des médicamens et du pain à 
domecile, ce qui consomme chaque année leurs revenus ». 

Le nombre des malades admis dans ces maisons de charité 
est bien variable, en 1816. « Il est des mois, à Ballon, par 
exemple, où tous les lits ne sont pas remplis, ce qui diminue 
la dépense de la maison »; à Fresnay, il y a ordinairement six 
vieillards des deux sexes. Les trois lits de lhôpital où « mala- 
drie » de La Chartre ont été enlevés à la Révolution. « Il y a, 
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à celui de La Ferté-Bernard, vingt lits gratuits occupés par les 
pauvres de la ville atteints de maladies curables et non pour 
d'autres ». À celui de La Flèche peuvent être admis de 36 à 
40 malades gratuits ; 45 à celui du Lude ; 21 à celui de Mamers; 
8 à celui de Sablé ;: 24 à Saint-Calais ; 10 à Sillé-le-Guillaume ; 
4 à Vibraye. 

L'établissement de Marolles-les-Brault, a-t-on vu, était 
jadis un hospice; mais, par suite du passage des prussiens, 
« l'administration hors d'état de la rétablir. a été contrainte de le 
convertir en secours de charité qu’on administre aux pauvres à 
domicile, tels que pain, vin, viande, médicaments, visites de 
médecins, avec le soin des sœurs de charité ». L’hospice de 
Montmirail reçoit « les pauvres infirmes suivant l’ordre des 
administrateurs ». Suivant cet ordre aussi « tous les huit jours 
on donne une somme à domicile ». La maison de Nouans « n'ad- 
met aucun malade ». Chez les Filles de la Trinité, il y a une 
fondation de neufs lits: En 1816 et 1817, un homme et trois 
femmes seulement les occupaient. De même, à Château-du- 
Loir, existe une fondation d’un lit. 

Quelques-unes de ces religieuses ont des malades payants, 
telles celles de Sillé-le-Guillanme (1), Mamers (1), Bessé (1). 

Chargés de distribuer des secours à domicile, les religieuses 
y porteront nécessairement des remèdes. Aussi, ont-elles tou- 
jours auprès d'elles une pharmacie rudimentaire dont les dé- 
penses sont comprises dans celles de l'établissement : à Poillé, 
Yvré-l'Evêque, Bonnétable :600 fr. par an), Fresnay, Mont- 
mirail (150 fr. par an). 


A côté de ces maisons de charité, annexées même, comme au 
Lude, à l'hospice, s'élèvent des écoles où les religieuses 
enseignent gratuitement les petites filles pauvres de li commune. 
Les enfants qui peuvent payer le font ; les religieuses reçoivent 
aussi des pensionnaires payantes. Le but de nos religieuses, où 
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qu’elles soient, est bien en effet, celui des sœurs de Fresnav, 
« de soulager les pauvres vieillards et d'enseigner le catéchisme 
el à lire aux jeunes filles. » 

Là où elles le peuvent, les administrations communales ou 
hospitalières apportent aux religieuses une modique ressource 
pécuniaire. Nous avons. dit un mot déjà de ce traitement mis à 
leur disposition ; il varie selon les localités. La commune de 
Mamers donne aux sœurs de l’Hospice 4.000 francs « sur les 
ocirois de la ville » et 600 francs à celles de l'école de la Provi- 
dence. Celle de Ballon, 180 francs à chacune des sœurs de 
l'Hospice. Au Mans, les religieuses de Saint-Julien et de la 
Couture, reçoivent de la ville 450 francs chacune. On donne 
200 francs à celles de Marolles « et c'est tout ce que les sœurs 
ont pour leur nourriture et entretien ». À Montmirail, Vibraye, 
Noyen, Sablé, Sillé-le-Guillaume, Saint-Calais, dans la Cham- 
pagne mancelle (fondations Chenon), elles reçoivent 200 francs 
chacune ; 130 francs à Montreuil-le-Henry. A Nouans « on ne 
peut assigner le montant des secours promis par la commune ; 
ils consistent dans une glane promise, mais qui étant volontaire 
produit peu et ne peut être regardée comme revenu assuré ; le 
revenu variable peut aller de six à dix boisseaux de bled. » A 
Pont-de-Gennes, les deux sœurs « sont nourries aux dépens de 
la maison » ; elles recouvrent une faible rétribution de quelques 
enfants, une pension du gouvernement « comme anciennes 
sœurs » et « un petit supplément de la commune, elles s’habillent 
et s’entretiennent de linge à leurs frais ». En 1817, elles 
reçoivent 200 francs chacune. Les deux religieuses de Ruillé- 
sur-Loir n'ont que 150 francs de revenus ; « Monsieur le Guré a 
Ja bonté de suppléer à ce modique traitement ». Celles de Saint- 
Germain-de-la-Coudre ne vivent qu'avec les 250 francs de 
revenus de la maison de charité, et elles ont 700 francs de dettes 
à cause des réparations effectuées ; « elles n’ont de secours 
pour vivre que ce qu'elles reçoivent ‘des personnes aisées qui 
leur donnent des filles à instruire ». « Le petit salaire que 
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reçoivent les religreuses de Saint-Vincent-du-Lorouer, à faire 
l'école et les 400 francs qu’elles ont de la commune fraye à la 
dépense qu'elles font. » « Le traitement alloué aux trois sœurs 
de Savigné-l’Evêque, écrit-on en 1816, est trop modique pour 
les faire subsister ». Il ne s'élevait encore qu’à 100 francs pour 
chacune d'elles, en 1817. « Il sera fait ajoute-t-on, à la pro- 
chaine réunion des administrateurs, une augmentation de trai- 
tement fondée sur les revenus de l'hospice, mais cette augmen- 
tation ne sera pas considérable. L'administration ayant des 
secours annuels à accorder à plus de six cents pauvres ». La 
supérieure y jouit cependant d’une pension annuelle de 141 fr. 
sur l'Etat. Les religieuses de Souligné-sous-Ballon ne sont 
rétribuées que par les sommes qu'elles reçoivent de leurs pen- 
sionnaires ; celles de Segrie vivent avec un revenu de 210 francs; 
la supérieure de celles de l'Hôpital du Mans reçoit 200 francs 
et ses compagnes 150 francs; « elles sont nourries, logtes, 
entretenues au dépens et sur les fonds de l'hôpital ». Nous 
avons vu que les religieuses enseignantes de Saint-Julien et de 
la Couture recevaient de la commune du Mans 150 francs 
d'indemnité de logement. Celles de Saint-Julien logées dans une 
maison cédée par le curé de la paroisse touchaient de ce dernier 
600 francs par an. Mais « ayant perdu le produit des cires, il a 
été obligé de retirer ce secours ». Celles de la Couture, établies 
dans une maison nouvellement bâtie, qui est aussi « propriété de 
Monsieur le Curé », ont un revenu et une dépense annuels de 
4950 francs ; « le déficit a été rempli par Monsieur le Curé ». 
On ne connait pas la pension des deux sœurs (une professe et 
une postulante) de Montreuil-le-Henry, mais on sait que « le 
travail manuel des sœurs suffit à peine à l'entretien du linge de 
la maison ». Avec les 200 francs qu’elles reçoivent, les deux 
sœurs de Montmirail « se nourrissent et s'entretiennent pour ce 
qui les concerne personnellement ; elles payent leurs domes- 
tiques et sont obligées au soin et au blanchissage du linge. Les 
administrateurs leur donnent 20 sols par malade et par jour ». 
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Les religieuses de Lamnay touchent de l'État 432 francs en 
deux fois; elles en dépensent 400 ; « à ces dépenses il faut 
ajouter les réparations et l’entretien du mobilier de la maison, 
les frais d'un pour cent pour l’agent d'affaire qui touche cette 
somme au Mans ». Et la petite maison qu'elles louent annuel- 
lement 12 fr. 50 n’ajoute pas une ressource plus grande à leurs 
revenus. À Avezé, M. Gandouin avait fait une avance en 
argent, au retour des sœurs, pour l’ameublement et les répara- 
tions de leur demeure ; d'année en année, cette somme 
(13.650 fr. 83) est remboursée. Il en résulte une pénurie à 
l'intérieur du ménage; « les linges qui ont été fournis aux sœurs 
à leur arrivée, fait-on remarquer en 1816, est dans ce moment 
aux trois quarts usé ; il serait bien nécessaire qu'il fût renouvelé, 
et il n’y a aucune ressource que sur le restant du revenu de la 
fondation » (709 fr. 30). 

Là où elles ne sont point rétribuées, les religieuses y ont 
« suppléé par leurs moyens personnels » ; comme à Yvré-l’Evêque, 
où vivent « au dépens de la maison » comme les Filles de la 
Trinité de Sainte-Croix ; « de leur industrie et de leurs pen- 
sionnaires » ainsi que les Dames de la Providence de Pontlieue ; 
« sur les revenus de l’Hôtel-Dieu » telles les sœurs libres de La 
Ferté-Bernard. Les Filles de Notre-Dame de La Flèche « vivent 
en commun » de la pension de leurs élèves et des ressources 
que possèdent quelques-unes d’entre elles. De même, les hospi- 
talières de Saint-Joseph de cette ville qui vivent des revenus 
de l'hôpital (1060 fr.), « quelques-unes de ces Dames reçoivent 
des pensions de leurs familles qui les mettent dans le cas de 
subvenir à leurs besoins avec la plus stricte économie ». 


* 
+ + 


Si les populations mancelles ne peuvent pas toujours fournir 
aux religieuses un salaire digne d’elles, du moins les accueillent- 
elles avec un grand respect et une profonde reconnaissance dont 
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bon nombre de maires se font le vibrant écho dans les rapports 
qu'ils adressent aux préfets en 1816 et 1817. « La conduite de 
ces Dames, écrit celui de Bessé, est des plus édifiantes, et 
sçavent mettre à profit le peu qu’elles ont pour l'employer à 
secourir les pauvres ». Celui de Marçon : « la conduite de ces 
Dames est un exemple de piété et de charité. Cet établissement 
est précieux dans une commune aussi populeuse ». Vétillart, le 
maire de Pontlicue, écrit des sœurs de la Providence : « cet 
établissement mérite sous tous les rapports, toute considération 
et protection. Ces dames donnent une excellente éducation aux 
jeunes filles qu’on leur confie... Je me félicite d'avoir un pareil 
établissement dans ma commune, il ne peut que contribuer au 
rétablissement des bons principes de religion, de morale et de 
politique ». « Elles sont de la plus grande utilité pour l’éduca- 
tion des enfants, écrit des deux sœurs « grises » le maire de 
Saint-Germain-de-la-Coudre. De plus, elles visitent les malades 
et leur portent secours. » Partout, en un mot « nos dames » 
selon que s'expriment les maires de Lamnay, de Saint-Vincent- 
du- Lorouër et d'autres, sont considérées comme les bienfaitrices 
de la paroisse. Et l'on comprend que le maire de Nouans écrive : 
« Î serait bien à souhaiter que les autorités supérieures indi- 
cassent les moyens d'améliorer une institution dont l'instruction 
des enfants, les pauvres malades et les mœurs tirent un si grand 
avantage ». 

L'amélioration de ces maisons, l'accroissement de leurs 
minimes ressources, tels sont, en effet, les vœux de bon nombre 
d'officiers municipaux. Sans doute, la maison qui, le plus sou- 
vent, quand elle n'est pas la propriété de l'établissement lui- 
même, est celle de la commune (1) est donnée aux religieuses 


. 


. (1) Roligieuses qui sont propriétaires de limmeule qu'elles habitent : 
Anvers-le-Hamon, Avezé, Counerré, Fresrav, Grandchamp, La Ferté-Ber- 
nard, Mamers fhôpilal), Montmirail, Saint-Vincent-du-Lorouer, Savigné- 
l'Evèque, Viré, Sant-Ouen-en-Champagne, Brûlon, Ivré-l'Evèque. — La 
commune est propriétaire des maisons de Ballon, Bonnétable, Lamnavy, 
Le Mans, Mamers (écoles!, Sillé-1e-Guilaume, Torcé, Evron, de celic de 
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en libre jouissance, mais qu'est-ce que la cage si l'oiseau n'y 
peut vivre? « Cela est si peu de chose qu’on n'a pas de quoi 
parer aux besoins de la maison de nos Dames » écrit le maire de 
Lamnay, à propos des ressources de la maison de charité de cette 
commune. Le maire du Mans dit de son côté qu'il « paraitrait 
juste » et « qu'il serait à désirer » que les maisons d'école de la 
Couture et de Saint-Julien « ne soient assujetties à aucun 
impôt ». Celui de Bessé voudrait, « pour s'acquitter envers les 
sœurs et procurer aux pauvres des secours », vendre quelques 
maisons que possède l'établissement. 

De son côté, le conseil général de la Sarthe, louait en 1817 
« le zèle des sœurs de charité établies dans la plupart des com- 
munes et qui se livrent à l'éducation des filles ». Il émet le vœu 
qu'ilen soit placé dans chaque paroisse ». Sans doute il serait bien 
à désirer qu'une pareille mesure püt s'effectuer. Il faut appeler 
des sœurs pour tous les lieux qui ont des ressources suffisantes. 
Ces pieuses dames, indépendamment des lecons qu'elles donnent 
aux enfants, soignent les malheureux et les pauures. Leur pré- 
sence est une source de biens pour les communes qui les 
possèdent. » 

« J'apprendrai, écrit au Préfet de la Sarthe le 18 juillet 4817, 
Lainé, ministre de l'intérieur, j'apprendrai avec bien de l'intérêt 
que leur nombre se soit accru dans votre département. Je vous 
prie de me tenir informé du succès des dispositions qu'il vous 
aura été possible de prendre en ce sens » (1). 


> : 
# + 


La plupart des religieuses de ces « maisons de charité » nous 
l’avons vu, en même temps qu’elles secourent les pauvres chez 


Nouans. Sont propriétés particulières les maisons de Pont-de-Gennes, 
Montfort, Notre-Dame de la Flèche, Saint-Julien et la Couture au Mans, la 
providence de Pontlieue, les Filles de la Sainte-Trinité de Sainte-Croix. 
L'hôpital de La Flèche « appartient aux pauvres », 

(1) Archives de la Sarthe V. 45/1. ï 
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elles et à domicile, s'adonnent à l'instruction des jeunes filles. 
Elles le font gratuitement presque toujours, fondées qu'elles 
sont pour « instruire les filles pauvres » (1). 

Il est assez difficile d'établir une statistique exacte du nombre 
des enfants qu'elles enseignent, les éléments d'information 
faisant défaut. Néanmoins, nous savons qu'en 1816, à Bessé, 
elles ont 45 élèves, de 15 à 20 à Montreuil-le-Henry, 20 à 
Avezé, 40 à Saint-Mars-sous-Ballon, 50 à Beaumont-le-Vicomte, 
75 à Bonnétable, 20 à Fontenay, 50 à Connerré, 150 à Notre- 
Dame de La Flèche, 40 à Grandchamp, de 15 à 46 à Lamnay, 
35 à Saint-Julien du Mans, 57 à la Couture, 45 à Luché, 75 à 
Mamers, 30 à Montmirail, 12 à Poillé, 40 à Ruillé-sur-Loir, 
20 à Saint-Germain-de-la-Coudre, 30 à Saint-Vincent-du- 
Lorouër, 65 à Savigné-l'Evèque, 30 à Segrie, 60 à Sillé-le- 
Guillaume, 30 à Souligné-sous-Ballon. 

En plus de ces élèves gratuitement enseignés, en bon nombre 
de maisons, il y a aussi des pensionnaires : 3 à Montreuil-le- 
Henry, la maison trop petite ne pouvant en contenir davantage; 
4 à Avezé, à Bonnétable, à Brûlon, 7 à la Couture, 48 à Luché, 
de 2 à 6 à Montmirail, 2 à Segrie et Viré, 8 à Saint-Mars-sous- 
Ballon. En cette dernière paroisse, les sœurs les reçoivent pour 
48 francs par an, « et pour cette somme leur trempent la soupe 
et les chaultfent ». Elles reçoivent les externes pour 1 fr. 50 par 
mois ». Les trois pensionnaires de Beaumont-le-Vicomte paient 
en tout 296 francs. Sur les 50 écolières de Connerré, il y.a 
25 payantes ; à Saint-Julien du Mans 13 élèves sur 45 paient 
300 francs, 25 externes versent 24 francs par an. « L'instruc- 
tion est donnée gratuitement aux enfants des pauvres (de 
Nouans); quelquefois les sœurs ont des pensionnaires dans leur 
école, toujours en petit nombre qui ne peut être déterminé, trois 
à huit à peu près ». Les dames de la Providence de Pontlieue 


(1) Par exemple à Anvers-le-Hamon, Marçon, Saint-Ouen-en-Champagane, 
Grandchamps, Torcé, Yvré-l'Evéque, etc. 
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demandent 300 francs par an à chacune de leurs pensionnaires, 
« elles font une école gratuite pour toutes les jeunes personnes 
du bourg de Pontlieue et prennent 3 francs par mois à celles 
qui sont dans le cas de payer ». « L'élève qui est chez nos 
dames, dit le maire de Saint-Vincent-du-Lorouër y est gratui- 
tement et sa famille la nourrit ». À Savigné-l’Evèque 20 élèves 
paient 0 fr. 75 par mois, une autre 5 francs; les « élèves 
externes » paient de 0 fr. 50 à O0 fr. 75 par mois pour celles 
qui s'appliquent à l'écriture ». Les écolières de Poillé paient 
aussi une rétribution. 

Et c’est ainsi que ces maisons pieuses, recevant à la fois et 
les pensionnaires payantes et les gratuites, trouveront dans Îles 
ressources fournies par les premières le moyen de subvenir aux 
besoins des autres, et le moyen de vivre elles-mêmes. 

Nous dirons ailleurs ce qu'était, au début du xix° siècle, 
l'enseignement dans ces « petites écoles ». Les religieuses, 
héritières de l'esprit, de la méthode et du dévouement de leurs 
devancières d'avant la Révolution, n’ont pas eu pour but unique 
d’ « enseigner aux jeunes filles à faire des ouvrages pour gagner 
leur vie », elles ont suivi les programmes universitaires, et si le 
succès n’a pas toujours répondu aux efforts produits, la cause 
en est surtout à l’irrégularité des élèves et, il faut bien le dire, 
à l’inexpérience de certaines éducatrices, remplies par ailleurs 
d’un zèle ardent et de la meilleure bonne volonté. 


Sous la Restauration, et sous les régimes qui suivront, 
d’autres maisons hospitalières se fonderont, car, après comme 
avant la Révolution, la préoccupation unanime du clergé, aussi 
bien que des autorités constituées, sera d’instruire la jeunesse 
et de secourir les pauvres et les malades. Mais les nouvelles 
fondations ne naïtront — et l'Etat veillera presque toujours à 
l'exécution de cette condition, — qu’une fois qu’elles auront été 
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assurées de fournir aux religieuses un traitement convenable, et 
à la maison des ressources certaines. 

Le mérite des religieuses qui, au début du xx° siècle ont 
habité ces humbles demeures, est de n’avoir pas craint la pau- 
vrelé, de s'être établies dans des maisons démeublées, privées 
de leurs terres et même de leurs jardins, de s'être remises à leur 
pieuse besogne, sitôt après le grand déluge révolntionnaire, 
aussi allègrement subi qu'une simple averse, de n'avoir pas eu 
peur des difficultés nombreuses surgies sur leurs pas, et, au 
milieu de mille ennuis de s'être activées laborieusement aux 
reconstitutions. Elles ont renoué la France nouvelle à celle du 
passé, et conservé chez les générations élevées par elles, le 
respect et le prestige de la religieuse dont étaient auréolées les 
hospitalières du siècle précédent. 


L'ANCIEN HOTEL DE TESSÉ 
AU MANS. 


Par M. Robert TRIGER, membre titulaire. 


| 
LE CLOS DE MAUPERTUIS 
“XV-XVI‘ SIÈCLE 


Bien avant le xv° siècle, les terrains du futur Hôtel de 
Tessé, en partie plantés en vignes, sont compris dans un ‘vaste 
clos appelé Clos de Maupertuis, qui relève alors du fief du sei- 
gneur de Monfort et qui s'étend, au N.-E. de la Cité, entre les 
jardins du couvent des Cordeliers et le clos de la Croix de 
Pierre (1). | 

À la fin du xv° siècle, deux de ces vignes de Maupertuis 
appartiennent en propres, l’une à Simon Seigneur, descendant 
d’une vieille famille de bourgeoisie du Mans, que nous avons 
déjà eu occasion de faire connaître ; l’autre à sa femme, 
Jehanne Le Prestre. | 

Dans le Clos de Maupertuis provenant de la famille Le Pres- 
tre, s'élève, à la date de 1538, « une maison neuve entourée 
de vergers », devenue la propriété de Marie Seigneur, femme 
d'Antoine Mestayer, sieur de Saint-Denis, licencié-ès lois. Sans 
aucun doute, c'est un de ces pavillons de campagne que les 
riches bourgeois du Mans, trop étouffés dans leurs étroites 

(1; Nous avons tenu à donner la primeur de cette notice à la Soxiété 
d'Agricullure, Sciences et Arts de la Sarthe, à l'occasion de son installa- 
tion, le 8 octobre 1922, à l'ancien Hôtel de Tessé, mais la place faisant 
défaut dans ce Bulletin, nous ne pouvons y donner qu’un résumé du travail 


dont il sera publié une édition compiète, plus détaillée, avec les références. 
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demeures de ville, commencent à se faire bâtir au milieu d’un 
jardin, le plus près possible des murs de la cité, pour aller 
respirer sans danger l'air vivifiant des champs. 

La fille d'Antoine Mestayer et de Marie Seigneur ayant épousé 
M° Jehan de Vignolles, conseiller du Roi, lieutenant particulier 
de la Sénéchaussée du Maine, celui-ci est qualifié, en 1577, 
propriétaire « de la vigne et jardin de Maupertuis, derrière les 
Cordeliers. » 

Mais Jehan de Vignolles n’est pas seulement l’un des princi- 
paux magistrats de la ville : c’est, on le sait, l’un des chefs les 
plus ardents du parti calviniste, et sa femme, non moins 
ardente, a fait incendier, en 14562, le couvent des Cordeliers. 

« Quiconque frappe par l'épée, dit l’Écriture, périra par 
l'épée. » Les de Vignolles en font, semble-t-il, une nouvelle 
expérience à leurs dépens : à l’époque de la Ligue, le premier 
soin des Ligueurs est « de brûler à leur tour certaines maisons 
appartenant aux dits de Vignolles, en leur lieu et jardin de 
Maupertuis, et de les démolir de fond en comble. » 

IL faut qu’en décembre 1390, un des fils de Jehan de 
Vignolles et de Marie Mestayer, noble Pompée de Vignolles, 
comme son père lieutenant particulier en la Sénéchaussée et 
huguenot de marque, se préoccupe de les rebâtir. 

Bien qu’habitant le bel hôtel du Louvre, paroisse du Grand 
Saint-Pierre, Pompée de Vignolles témoigne à plusieurs 
reprises, en 1590 et 1597, l'intérêt qu'il porte à sa propriété 
de Maupertuis par des arrangements avantageux avec ses voisins. 

Puis, il meurt à son heure, et il se produit dans sa famille un 
revirement inattendu. 

Les trois filles de Pompée de Vignolles et de sa femme, 
Louise Luday, sont devenues de ferventes catholiques! En 1649, 
elles font une donation de 35 sols tournois de rente à ce même 
couvent des Cordeliers que leur grand mère a si lestement 
_ brûlé, et le 30 octobre 1623, l'une d'elles, M®° de Maridort, 
dame de Saint-Ouen-en-Champagne, vend les maisons et jardins 
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de Maupertuis, provenant de la succession de leur père, à... 
l'évêque du Mans en personne, Mgr Charles de Beaumanoir, 
fils du maréchal de Lavardin. 


Il 


L'HOTEL DE LAVARDIN 
1623-1680 


Cette acquisition, il importe de le remarquer tout d’abord, 
était faite par l’évêque du Mans à titre exclusivement personnel 
et privé, comme propriété de famille, sans aucun caractère de 
bien ecclésiastique. Il est présumable qu'elle était motivée par 
le désir, très naturel chez un jeune prélat de 37 ans, d'ajouter à 
son vieil évêché, dont les dehors étaient fort restreints, des 
terrains vastes et aérés où il put trouver, à proximité, une 
agréable promenade. 

D'après l’acte de 1693, l'acquisition comprenait exactement : 
« deux pavillons, maisons et jardins, vergers et vignes, conte- 
nant le tout et en un tenant environ trois journaux... » 

Pour la majeure partie, la propriété relevait du fief des Croi- 
settes, appelé aussi Maupertuis, dont le chef-lieu était situé 
paroisse de Saint-Ouen-des-Fossés, et qui était lui-même com- 
pris dans la mouvance de la Chatellenie de Monnet. Seule, une 
parcelle relevait du fief de la Grande Lancelinière, à Rouillon. 

Dès l’année suivante, 1624, Mgr Charles de Beaumanoir 
commence à agrandir son domaine de Maupertuis. En 1698, il 
s'occupe d'améliorer l'irrigation de ses nouveaux jardins. Peu à 
peu, il y fait des travaux si considérables qu'un an avant sa 
mort, en 1636, il pourra dire « que les choses ont totalement 
changé de face... » 

Dès lors, si les textes contemporains continuent encore à ne 
parler que « des jardins de Maupertuis ou de Lavardin », on 
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peut dire qu'il ÿ existe des bâtiménts d’habitation déjà impor- 
tahts:; qu'en fait, l'Hôtel de Lavardin est créé, et créé par 
Mgr Charles de Beaumanoir, qui ne peut manquer d'en faire 
admirer les jardins aux beaux esprits de son entourage, 
entre autres à son célèbre protégé et « familier » Scarron. 

C'est même « au jardin du révérend évesque du Mans, scitué 
au faulbourg Sainct-Vincent », que tombe gravement malade, 
au mois de novembre 1637, l'un des plus intimes amis du pré- 
lat, François IT de Faudoas-Averton, comte de Belin, et qu’il y 
dicte son testament. 

Quoiqu'il en soit, au décès de Charles de Beaumanoir, à la 
fin de la même année 1637, la propriété passe à sa famille, la 
famille de Lavardin, alors l'une des plus hautes et des plus puis- 
säntes de la province. Elle passe, pour mieux dire, à l’ainé des 
neveux du prélat, au jeune Henri II de Beaumanoir, marquis de 
Lavardin, qui n'a encore que 21 ans. 

_ Henri II de Beaumanoir, marquis de Lavardin, épousera, en 
1642, Marguerite Renée de Rostaing, et mourra prématurément, 
le 3 juillet 4644, d'un coup de mousquet reçu au siège de Gra- 
velines. Maréchal de camp des armées du Roy, presque toujours 
en campagne, il n’eut guère le loisir d'habiter les bâtiments 
du vieux Maupertuis; mais sa femme, Marguerite de Rostaing, 
y mit au monde, le 45 mars 4644, son premier et unique 
fils. De plus, elle passa à |” « Hôtel du Petit-Lavardim » 
les premiers mois de son veuvage, avant d'aller habiter ordi- 
nairement ce chäteau de Malicorne don elle fera, par de multi- 
ples embellissements, « une demeure pleine d'enchantements ». 

L'amitié et les lettres de Madame de Sévigné ont rendu 
célebre « cette femme d'un si bon et si solide esprit; cette 
illustre veute, qui, écrira-t-elle, nous avait toutes rassemblées 
‘sous son ailé. » Très distinguée, très capable, la marquise de 
Lavardin aimait les beaux arts aussi bien que les beaux livres, 
| , par sa sage administration, elle ne tardera pas à rétablir 
‘une fortune quelque peu compromise. 


Reour  D 


En 1649, son beau-frère, Philibert-Emmanuel de Bcauma- 
noir, le second des neveux de Mgr Charles de Beaumanoir, étant 
monté à son tour sur le siège épiscopal du Mans, il semble que 
la jouissance, au moins, de l'hôtel et du jardin du Mans 
devienne commune entre eux. 

Mais, la même année, les troubles de la Fronde ent un 
instant du Mans la famille de Lavardin, et pendant quelque 
temps rendent moins sûr pour elle le séjour au « Petit Lavar- 
din ». En mars 1652 notamment, lors du siège du Mans par Je 
duc de Beaufort, un combat se livre autour de l'ancien Mauper- 
tuis : un infortuné trompette est tué d'un coup d'arquebuse 
sous les murs mêmes du jardin. 

Le calme rétabli, on reprend vite les promenades au jardin 
de Lavardin. En 1657 et 1659, l'hôtel recoit même de nou- 
veaux hôtes : M° René de Froullay, comte de Tessé, baron 
d'Ambrières et de Vernie, etsa femme Madeleine de Beaumanoir. 

Vers cette époque aussi, l'Hôtel de Lavardin, au Mans, 
entre dans l'histoire littéraire du xvu° siècle. | 

Mgr Philbert Emmanuel de Beaumanoir a, en effet, attiré au 
Mans et logé dans son palais épiscopal, au nombre de ses fami- 
liers, un ami de jeunesse devenu une célébrité passagère dans le 
monde des lettres, Pierre Costar. 

Fils d’un marchand chapelier de Paris, Pierre Costar est 
assurément un type curieux et caractéristique de son temps. 
Attaché au service de l'évêque d'Angers et de l’abbé de Lavar- 
din, il est arrivé à se faufiler rapidement dans ce qu’on appelait 
alors le monde des « beaux esprits ». Ambitieux, intelligent, 
d'une politesse obséquieuse, mais d’une grande facilité de tra- 
vail et d'une mémoire extraordinaire, il est même parvenu à 
pénétrer dans le fameux salon bleu de l'Hôtel de Rambouillet, à 
s’y lier particulièrement avec Voiture. Bien que simple sous- 
. diacre, il a été, dès 1649, pourvu d'un canonicat par l’évêque 

du Mans, a fait la connaissance de Scarron, et en 1652 il trouve 
même le moyen de faire planter sa crémaillère, dans son appar- 
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tement de l'évêché du Mans, par la marquise de Sévigné en 
personne! 

L'année suivante, Pierre Costar atteint à l’apogée par la 
publication de sa « Défense des Œuvres de M. de Voiture » 
qui lui vaut une éclatante réputation et enthousiasme tous les 
habitués de l'Hôtel de Rambouillet, dont Voiture avait été 
l'enfant gûté. 

En même temps, pour être agréable à son protecteur, l'évêque du 
Mans, Costar,se charge de l'éducation du jeune marquis de Lavar- 
“din, fils de Henri II de Beaumanoir et de Marguerite de Rostaing. 

Or, c'est au « jardin de Lavardin » que Costar donne à 
l'enfant la plupart de ses leçons; c'est au jardin de Lavardin 
que, devenu infirme, il passe les derniers jours de sa vie; c’est 
dans les bâtiments qui y sont construits qu'il meurt le 48 mai 
1060. On trouve mème dans sa Vie de nombreux et intéres- 
sants détails sur les dispositions, à cette date, de ce qu’on peut 
appeler désormais l'Hôtel de Lavardin. 

Ces souvenirs ne sont pas sans intérêt. Si Pierre Costar se 
déconsidéra trop souvent par ses basses flatteries, son manque 
de jugement et son pédantisme prétentieux, il garde sa petite 
place dans l’histoire littéraire du grand siècle par son érudition 
incontestable. ses relations avec l'Hôtel de Rambouillet, surtout 
par sa fidèle amitié pour Voiture. 

En 1674 enfin, l'ancien élève de Costar, Henri-Charles de 
Beaumanoir, marquis de Lavardin, alors âgé de 27 ans, 
reprend personnellement la place de ses ancêtres. 

Au mois d'août, le Corps de ville du Mans vient solennelle- 
ment le visiter à son hôtel et solliciter sa protection en faveur 
de l’entreprise projetée pour rendre la Sarthe navigable. Mais 
bientôt, le marquis de Lavardin ne fera plus à cet hôtel du 
Mans que des apparitions assez espacées, retenu loin de notre 
ville par les péripéties d’une carrière brillante et mouvementée, 
et cette carrière entraine, pour l'Hôtel de Lavardin une situa- 
tion en quelque sorte transitoire. 
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III 


L'HOTEL DE LAVARDIN-TESSÉ. 
1680-1705 


À la fin du mois d'octobre 1680, une grosse nouvelle 
agitait les Manceaux. Un neveu de leur ancien évêque Philibert 
de Beaumanoir, René de Froullay, comte de Tessé, qu'ils 
avaient vu enfant, avec sa mère Madeleine de Beaumanoir, à 
l'Hôtel de Lavardin, qu’ils y avaient peut-être même vu naître, 
venait d’être nommé lieutenant-général pour le Roi dans la 
province du Maine. 

Baptisé à Veroie, le 15 mai 1648, René de Froullay, comte 
de Tessé, avait alors 32 ans et était déjà un personnage très 
en vue; ancien aide de camp du maréchal de Créquy, il s'était 
particulièrement distingué à la prise de Nimègue, au passage 
de la Meuse et au siège de Fribourg. Par son père, il descendait 
d'une vieille famille du Bas-Maine. Par sa mère, il était arrière 
petit-fils du Maréchal de Lavardin et cousin germain d'Henri 
Charles de Beaumanoir, propriétaire de l’Hôtel de Lavardin au 
Mans. Il avait épousé, en 1674, Marie-Françoise Aubert, fille 
du baron d'Aunay. 

Dès le 48 janvier 1681, le nouveau lieutenant-général écrivait 
de Paris aux Maire et échevins du Mans une très aimable lettre 
dans laquelle il affirmait déjà hautement son attachement pour 
la ville du Mans. Le 11 février suivant, il y faisait son entrée 
solennelle et y était reçu par la municipalité avec un cérémo- 
nial des plus pittoresques, dont nous avons le regret de ne pou- 
voir reproduire ici la description, bien intéressante, cependant, 
au point de vue des mœurs et coutumes de l’époque. 

Conformément à son désir, les armes de Froullay-Tessé : 
« D'argent au sautoir de queules engrelé de sable » étaient 
aussitôt apposées sur la porte de l'Hôtel de Lavardin. 

Fidèle aux traditions hospitalières de la famille, le proprié- 
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taire de cet hôtel, le marquis de Lavardin, s'était effectivement 
empressé de le mettre à la disposition de son cousin germain 
pendant ses séjours au Mans. Par là même, l'Hôtel de Lavardin 
allait connaître des jours plus brillants encore que par le passé, 
mais aussi on peut désormais l'appeler Hôtel de Lavardin-Tesse. 

Son nom évoque parmi les Manceaux de nouvelles et 
protondes sympathies, lorsqu’au mois de novembre 4681, le 
Corps de ville reçoit du comte de Tessé une lettre mémorable 
par laquelle le futur Maréchal demande au Maire et échevins 
du Mans de vouloir bien être, au nom de la Ville, les parrains 
du fils qui vient de lui naître. 

Cette délicate attention est, comme on le pense, l’occasion 
de nouvelles visites et de nouveaux compliments qui resserrent 


de plus en plus les liens d'affection réciproques entre la ville 


du Mans et la famille de Tessé. 

Mais le baptême solennel est retardé par les exigences de 
la carrière militaire du comte de Tessé, et de 1684 à 1698, 
c'est le marquis de Lavardin surtout qu’on revoit à son hôtel 
du Mans. Le 30 mars 1697, cependant, y est signé le contrat 
de mariage d’une des filles du futur Maréchal avec Claude de 
la Varenne. | 

Au commencement de décembre 1698, enfin, le comte et 
la comtesse de Tessé, le marquis et le chevalier de Tessé, y 
“reviennent en grand apparat pour le baptême de l’enfant né 
et simplement ondoyé en 1681. 

La cérémonie est célébrée en grande pompe, le 48 décembre, 
dans l'église paroissiale de Saint-Vincent, par le vénérable 
curé Nicolas Richebouet, en présence de trente parents ou amis. 
Par suite de la mort, en 1683, de Madeleine de Beaumanoir, 
marraine désignée, le Corps de ville cumule les flatteuses 
fonctions de parrain et de marraine, et le néophyte, René- 
Mans Froullay de Tessé, ne crie pas, car il a dix-sept ans. 

Bien que l’histoire n'en dise rien, il est probable que ce 
baptême, de si haute allure, fut suivi d'un fort beau diner à 
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l'Hôtel de Lavardin-Tessé. Nous savons, au moins, qu'il y eut, 
dans la journée, cessation de travail et son de toutes les 
cloches: le soir « feu aux fenêtres ». La ville du Mans toute 
entière s'était mise en liesse pour le baptème de son filleul. 

Sur ce, le comte de Tessé repart en campagne et laisse 
de rechef la place au Mans à son cousin de Lavardin. Celui-ci 
continue à assumer la charge et l'entretien de l’hôtel, dont il 
est le propriétaire légal, mais il meurt en 4701, laissant 
trois enfants, entre autres une fille Anne-Charlotte, marquise 
de la Châtre. 

Le comte de Tessé, toutefois, n'oublie pas ses amis du 
Mans, et de Mantoue même, le 10 mai 1709, dans une lettre 
aussi spirituelle qu’amusante, il prend leur défense auprès 
du ministre Chamillart contre les prétentions excessives d'un 
certain major, dont les fonctions devraient se borner « à 
porter une canne, à s'appeler M. le Major, et à briller sous 
les halles quand il s’agit de faire pendre quelqu'un ». 

Justement reconnaissants, les Manceaux apprennent avec 
une vive satisfaction, en 1703; la promotion de M. de Tessé 
au grade de Maréchal de France, et s'empressent de lui faire 
porter par leurs. échevins, à son retour au château de Vernie 
l'année suivante, l'hommage des compliments les mieux sentis. 

En 1705, un important changement dans la propriété de 
l'Hôtel de Lavardin, où la comtesse de Tessé pour sa part, 
n'avait jamais cessé de faire de temps à autre quelques 
séjouts, rend encore plus intimes les rapports d'amitié et de 
confiance entre M. de Tessé et la ville du Mans. 

Le 1°" octobre de cette année 1705, le Maréchal achète 
de sa nièce, la marquise de la Châtre, pour une somme de 
513.000 livres, le marquisat de Lavardin et ses dépendances. 
Dans l'acquisition est comprise, pour la modeste somme de 
10.000 livres, « la maison size en la ville du Mans, rue des 
Cordeliers, appelée le Petit Lavardin », qui devient dès lors 
exclusivement l'Hôtel de Tessé. ue 
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IV 


L'HOTEL DE TESSÉ 
4705-1746 


Avec l'acquisition du 1° octobre 4705, s'ouvre, en droit 
comme en fait, une nouvelle période dans l’histoire de l'hôtel 
devenu Hôtel de Tessé. 

À défaut du Maréchal, toujours en Espagne, la comtesse de 
Tessé en prend possession dès le 8 du même mois, et, le len- 
demain 9, fidèle aux traditions, le Corps de Ville vient la com- 
plimenter et lui offrir une boite de vingt livres de bougie 
blanche. 

Au cours des années suivantes, les Registres de l'Hôtel de 
Ville n'enregistrent la présence au Mans du Maréchal qu'aux 
mois de mars 4707 et 1708, mais il continue toujours à s'inté- 
resser aux affaires des Manceaux, particulièrement à celles de 
« ses voisins et bons amis » les Pères de l'Oratoire. 

La ville du Mans remplit donc simplement son devoir en lui 
faisant écrire, le 9 avril 1709, toute la part qu'elle prend à la 
mort de Madame la Maréchale. 

Il semble, d’ailleurs, que cette mort ramène plus fréquemment 
le Maréchal dans le Maine. En 1710, déjà, il reparait au Mans. 
Le 29 octobre 1711, il y revient avec son beau-frère le comte 
de Breteuil, introducteur des ambassadeurs. Dans la relation 
de son voyage, celui-ci écrit cette phrase bien intéressante pour 
notre sujet : « Nous avons séjourné un jour au Mans, où le 
Maréchal a une maison meublée comme on l'est à Paris, quand 
on l’est magnifiquement ». 

C’est dire que, dès cette époque, l'Hôtel de Tessé, au Mans, 
est digne de son haut et puissant propriétaire ; qu'on y trouve 
sans doute déjà une partie de la riche collection de tapisseries 
et de tableaux que nous y rencontrerons en 1746. 
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Le Maréchal et ses deux compagnons ne séjournent, toute- 
fois, qu'un jour entier dans cette somptueuse demeure, juste le 
temps d'y recevoir, selon l'usage, la visite du Corps de ville et 
de faire une sorte de pélerinage aux lieux illustrés par Scarron : 
le 24 octobre au matin, ils repartent pour le château de Vernie 
où ils vont assister à des chasses mémorables. 

Mais le Maréchal paraît prendre l'habitude de venir tous les 
ans dans le Maine au mois d'octobre. C’est même pendant un 
de ces séjours, en octobre 1712, qu'il y reçoit sa nomination 
de général des galères, couronnement de sa carrière mili- 
taire. | 

Dès lors, tout en conservant une fidèle amitié à la ville du 
Mans, le nouveau général des galères, parti pour réorganiser la 
marine à Marseille, tient moins à son titre de lieutenant-général 
dans la province du Maine. En 1713, il s’en démet.en faveur de 
son fils René-Mans Froullay de Tessé, alors âgé de 32 ans. 

La ville du Mans sonne aussitôt les cloches et « met du feu 
aux fenêtres » pour fêter le jeune lieutenant-général. 

Dars la suite, cependant, le Maréchal de Tessé ne cessera 
jamais de revenir de temps à autre au Mans. 

En 1715, il fait ériger à la cathédrale, au-dessus de la 
sépulture des Beaumanoir. ses ancêtres, la longue inscription 
qu'on voit toujours dans le croisillon septentrional da transept. 

En 17146, 1717, 1720, il recoit toujours, à son hôtel du 
Mans, les visites protocolaires du /Corps de Ville. 

De 1721 à 1724, nous pouvons y pénétrer sa vie privée, 
grâce à une obligeante communication, par MM. J. Chappée et 
P. Delaunay, de sa correspondance avec un certain M. Bellot, 
inspecteur des haras, qui loge à l'Hôtel de Tessé et y remplit les 
importantes fonctions d'homme d’affaires. 

Nous avons le regret de ne pouvoir, dans ce court résumé, 
analyser cette correspondance des plus intéressantes, qui nous 
a fait apparaître le Maréchal de Tessé dans toute la simplicité 
de la vie journalière. 
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partait pour l'Espagne où il allait terminer sa carrière diplo- 
matique, comme ambassadeur de France, dans des conditions 
tout à la fois pénibles et glorieuses. Peu après son retour, le 
30 mai 4725, il mourait très chrétiennement dans sa petite 
maison des Camaldules. 

Jusqu'à la dernière heure, le Maréchal de Tessé avait gardé à 
la ville du Mans l'attachement dont il lui avait donné tant de 
preuves et dont elle lui témoigna une dernière fois sa gratitude 
par un grand service à la Cathédrale. 

Son fils, René-Mans , lieutenant-général dans la province du 
Maine, devint par la même propriétaire de l'Hôtel de Tessé, et 
par acte authentique daté du à juin 1736, il déclarait expressé- 
ment « y fixer son domicile irrévocable ». 

Le 1f octobre de ladite année, suivant l'exemple de son 
illustre père, il demandait au Corps de Ville du Mans d'être 
parrain de son petit-fils, et commençait toute une série d'amé- 
liorations à son hôtel du Mans. De plus, il y installait, dans un 
appartement spécial, sa fille, la marquise de Chavagnac, qui, le 
3 octobre 1737, y mettait au monde une fille. 

Deux deuils cruels vinrent malheureusement troubler la joie 
_de ces naissances et jeler pour quelques années un voile de tris- 
tesse sur l'Hôtel de Tessé. A partir de 4744, au moins, le 
comte de Tessé ne le quittera plus guère, et il y meurt Île 
22 septembre 1746, âgé d'environ 66 ans. | 

René-Mans 1, fils du Maréchal, avait, en fait, habité Le Mans 
plus souvent et plus longuement que tous les autres membres de 
sa famille, et son testament suffit à prouver quelle profonde 
affection il avait voué à Îa Ville, « sa marraine ». | 

Nous avons eu sous les yeux l'original même de ce testament 
daté de Versailles le 10 janvier 1743, écrit d'une grande et 
majestueuse écriture et encore revêtu des cachets de cire aux 
armes du défunt. Le document, dans cet état exceptionnel de 
conservalion, est réellement impressionnant, 

Nous en citerons cette seule et dernière phrase, « Je prie 
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- Disons; au moins, qu’à cette époque, il habite le plus souvent 
sa petite maison des Camaldules de Grosbois (Seine-et-Marne), 
où il s'est retiré dès la fin de 1716, et qu'il tient toujours son 
hôtel du Mans prêt à le recevoir, ainsi que ses parents et ses 
amis. 11 v fait faire soigneusement, au fur et à mesure, les répa- 
rations d’entretien, intervenant lui-même dans le choix des 
couleurs des peintures, visant les moindres marchés avec les 
ouvriers. : | 

Plus encore que celui des travaux, le maréchal a le goùt 
des meubles, neufs et vieux, pour ne pas dire parfois le goüût du 
« bric-à-brac ». Ses principales correspondantes au Mans pour 
les achats d'occasion sont une honorable marchande de drap 
écarlate, Me Godard, et surtout une dame Bouquet, qu'il appelle 
« ses amies ». ]l s'adresse souvent à elles, car « il a toujours 
affaire de quelque ehose de hasard comme fauteuils et vieux 
tapis de Turquie ; en un mot, de quelque chose de friperie ». 

En somme, dans cette correspondance, le Maréchal de Tessé 
ne se montre pas seulement tel qu'on le connait depuis long- 
temps : homme d'esprit et de goût, amateur d'art et de beaux 
meubles, protecteur-né de tous les travaux publics au Mans. Il 
se révèle sous un aspect plus étonnant de la part d'un aussi grand 
seigneur : homme de ménage modèle, soucieux des moindres 
détails d'aménagement.  : 

I fait rebattre les matelas de l'Hôtel de Tessé, recommande 
de bien faire laver et échauder les bouteilles, et en mai 1723, 
alors qu'il projette de venir au Mans avec «sa fille de Maulevrier, 
qui aime à cestre bien couchée et mollement », il recommande 
surtout de lui préparer «un bon lit et bien mou #. 

Ajoutons que toutes ses lettres sont empreintes de l’exquise 
politesse qui le distingua toujours, et que souvent, une mali- 
cieuse et spirituelle saillie vient y faire diversion aux affaires de 
ménage... ; 

C'est à la fin de l’année 1723 que le Maréchal de Tessé dut 
faire son dernier vovage au Mans. En janvier 1724, en effet, il 
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Monsieur de Lorchère et ses successeurs en la charge de lieute- 
nant-général du Mans, de vouloir bien veiller à ce que le présent 
testament soit exécuté, en faveur de mon affection pour la ville 
du Mans dont je porte le nom. » 

Dans un codicille, daté du Mans le 4 septembre 1746, René- 
Mans de Froullay, comte de Tessé, chargeait de nouveau le 
Maire du Mans, M. de Lorchère, d’être son exécuteur testa- 
mentaire, « lui demandant en amitié, de vouloir bien recevoir 
un diamant de dix milles livres ». 

Les liens sacrés du baptême n'avaient vraiment pas été illu- 
soires. Jamais filleul n’aura été plus fidèle à sa marraine. 

La Ville du Mans, de son côté, tint à honneur de ne pas se 
montrer ingrate, et le 4 octobre 1746, -le Corps de Ville fit 
célébrer à la cathédrale, pour le repos de l'âme de son premier 
filleul et très sincère ami, un grand service funèbre dont les 
Registres de l'Hôtel de Ville nous ont conservé le procès- 
verbal olficiel. 


V 


LES COLLECTIONS ARTISTIQUES 
DE L'HÔTEL DE TESSÉ EN 1746 


L'année 1746, date du décès du fils du maréchal de Tessé, 
correspond, croyons-nous, à l'époque la plus somptueuse de 
l'Hôtel de Tessé. 

Des travaüx importants viennent encore d'y être effectués par 
Nicolas Mabilleau, dit Bourgueil, alors l'un des meilleurs archi- 
tectes-entrepreneurs du Mans, et les deux groupes de bâtiments 
doivent exister déjà tels qu’ils apparaîtront sur les plans de la fin 
du xvin siècle, car ils sont figurés, avec leurs dispositions 
essentielles, sur le plan inédit du Mans de 1748. 

D'autre part, un inventaire minutieux, dressé du 28 septem- 


— 143 — 


bre au 12 novembre 1746 par les notaires Herpin et Chasseray, 
avec le concours des sieurs Joseph Dariot et Jacques Chevreul, 
« appréciateurs ordinaires des meubles », nous révèle suffisam- 
ment que l'hôtel renferme déjà un mobilier et des collections 
artistiques de grande valeur. 

Certes, il serait téméraire de se porter garant des estima- 
tions en ce qui concerne les objets d’art, que les honnêtes experts 
paraissent souvent apprécier d’une façon plus que fantaisiste. 
Nous leur devons, au moins, une énumération complète des 
tapisseries et tableaux. 

Mais, il nous faut laisser de côté le mobilier proprement dit, 
si artistique qu'il paraisse souvent : son élude nous entraînerait 
beaucoup trop loin. D'une manière générale, on trouvait à-pro- 
fusion, à l'Hôtel de Tessé, tous ces meubles de style, aujour- 
d'hui si recherchés, que nous a légués l'art des xvu° et 
xvine siècles. 


TAPISSERIES. — Les tapisseries, tout d'abord, sont nom- 
breuses et de genres très différents. 

Dans les salles à manger, ce sont tantôt des tapisseries de 
haute lisse, à fleurs et à personnages; tantôt des tentures de 
poil soufflé sur toile, représentant des singes, avec, au haut 
de chaque panneau, les armes de la maison de Tessé. 

La chambre du comte de Tessé est tendue d’une tapisserie de 
Bruxelles; le cabinet à côté, d'une autre tapisserie de Bruxelles 
représentant les Trophées de la famille. 

Dans les autres appartements, ce sont des verdures à petits 
personnages, représentant les Wétamorphoses d'Ovide ; des 
tapisseries d'Angleterre à grands personnages, représentant des 
Bergers et des Bergéres; des verdures de Flandre, à grands 
personnages ; des suites de tapisseries de Flandre, représentant 
Le Triomphe des Romains; les Amours de Didon et d'Enée; 
des tapisseries dites des Couronnes ; des scènes de chasse, etc. 

L'ensemble de ces tapisseries de Bruxelles, de Flandre et 
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d'Angleterre n'est estimé que 3748 livres ; il est présumable que 
la plupart, sottement dédaignées, ont été détruites ou morce- 
lées. | 


PortraiTs. — Les portraits de personnages ou de membres 
de la famille, que nous avons pu relever, sont au nombre d 
vingt-huit. | 

Au nombre des portraits de personnages, citons spécialement : 
Madame de Polignac habillée en Diane; une autre dame 
avec un Cupidon qui lui présente une quirlande de fleurs ; 
Madame la duchesse de Villars gardant les moutons, etc. 

Parmi les portraits de famille, cinq non désignés, et celui de 
la mère du Maréchal, Madeleine de Beaumanoir, ornent les murs 
de la grande salle. Huit sont placés dans Ja chambre même de 
M. de Tessé, notamment les portraits sur cuivre de Hgr Rene 
de Froullay de Tessé et de Marie d'Escoubleau de Sourdis, 
son épouse, et celui du Marechal de Tessé, etc. 

Conformément aux usages et aux convenances, aucun de ces 
portraits de famille n’est estimé. 

_ Dès maintenant, les mentions et dimensions données par 
l'inventaire que nous avons retrouvé nous permettent d'identifier 
sûrement, au Musée du Mans, six des portraits ci-dessus : 

Madame de Polignac habillée en Diane, inscrite sans nom 
dans le dernier Catalogue (n° 361). 

La Dame avec le C'upidon (n° 362). 

Les deux portraits sur cuivre de fené de Froullay et de 
Marie d'Escoubleau de Sourdis, en costumes romains 
(nos 282 et 283, Ecole Bolonaise). Do 

Le Maréchal de Tessé (n° 213), portrait en pied, en costu- 
me de cour, qui se trouvait dans la chambre de son fils et qu'on 
présumait jusqu'ici, sans preuves, provenir de Vernie. 

Madame la duchesse de Villars, que le Catalogue (n° 363) 
appelle trop vaguement : une bergère qui file en gardant son 
troupeau. 
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De plus, le Catalogue de 1870 présentait, sous le n° 397, le 
portrait de Madeleine de Beaumanotr, et il est bien proba- 
ble qu'au nombre des autres portraits de la Collection de Tessé 
qu’on croit venus de Vernie, ou qui sont laissés de côté par le 
dernier catalogue comme médiocres ou trop détériorés, il s'en 
trouve plusieurs de l'Hôtel de Tessé. 

De même, il doit certainement s’en trouver d'autres, aujour- 
d'hui, au château de la Rongère (Mayenne), chez M. le marquis 
de Chavagnac, représentant actuel des de Tessé, parmi les 
47 portraits ou tableaux remis à la famille en 1838. 


TABLEAUX D'HISTOIRE. — Après les portraits, une place toute 
spéciale est due à deux tableaux de 1 m. 29 sur 0 m. 56, 
ainsi inventoriés en 1746, dans la grande salle de l'Hôtel de 
Tessé : 

« Deux tableaux, l’un représentant l'Entrevue de Louis 
quatorze avec le Roy d'Espagne en l'isle des Faisans, et 
l'autre représentant le mariage de Louis quatorze avec l'Infan- 
te d'Espagne dans l'Egthse Notre-Dame, chaque de quatre 
pieds de long sur deux pieds et demi de hauteur, estimés 40 
livres ! » 

Ces deux tableaux, si maigrement estimés par les experts 
Dariot et Chevreul, ne sont autres actuellement que les deux 
tableaux de Laumosnier, n° 214 et 212 du dernier Catalogue 
du Musée du Mans, où ils comptent au nombre des plus inté- 
ressants au point de vue documentaire. 

Le premier est la copie réduite d'un grand tableau du Musée 
de Versailles (Salon de Mars), dont le carion, destiné à être 
reproduit en tapisserie, est de Le Brun et Van der Meulen, et 
qui a été peint par Antoine Mathieu, artiste attaché aux 
Gobelins. 

Le second est également la copie d'un carton de Le Brun et 
de Van der Meulen, peint par Henri Testelin. (Musée de 
Ver$ailles, chambre de la reine.) 

SOCIÉTÉ DES ARTS 10 
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C’est assurément le Maréchal de Tessé lui-même qui avait 
fait faire ces deux copies pour son Hôtel du Mans, par Lau- 
mosnier, son peintre attitré de 4690 à 17925. | 

Jusqu'ici, on ignore l'origine et le lieu de naissance de cet 
artiste, imitateur hardi mais quelque peu discuté de Van der 
Meulen. On sait seulement que, pendant trente-cinq ans, il 
travailla pour le Maréchal, et il a laissé, en somme, une œuvre 
historique d'un réel intérêt. 

Aux deux tableaux de l'Hôtel de Tessé s'ajoutent, en effet, au 

Musée du Mans, encore : n° 2140, Phihppe V, roi d'Espagne, 
conférant la Toison d'or au Maréchal de Tessé (1:25) prove- 
nant du Château de Vernie, et n° 218, le portrait en pied du 
Maréchal signalé ci-dessus ; au Château de la Rongère : Le 
Maréchal de Tessé recevant le cordon de l'ordre du Saint- 
Esprit et le bâton de Maréchal des mains de Louis XIV 
(1688 et 1703); le Maréchal de Tessé, en mission diploma- 
_ tique à Rome, présentant une lettre au Pape; Le Maréchal 
de Tessé épousant par procuration l'Infante d'Espagne ; Le 
Maréchal de Tessé, ambassadeur en Espagne, et le roi 
Louis I; Le Maréchal de Tessé, portrait en pied, avec le por- 
trait de la Maréchale dans l'angle droit (grandes compositions 
occupant chacune un panneau.) 
. Ainsi reconstituée, l'œuvre de Laumosnier retrace, on Île 
voit, tous les grands épisodes de la carrière du Maréchal de 
Tessé. Par là même, elle mérite l'attention particulière des 
Manceaux, et le peintre avait bien droit, certes, d'être js 
senté à l'Hôtel de Tessé. 


TagLeaux Divers. — En plus des précédents, nous relevons, 
en 1:46, dans l'inventaire de cet hôtel, plus de deux-cents 
tableaux ou gravures qui peuvent se diviser en cinq catégories 
différentes : Natures mortes, Paysages, Marines, Tableaux de 
genre et Sujets religieur. 

On compte environ vingt-trois Natures mortes, desserts, 
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gibier, poisson, fruits; une dizaine de Paysages et autant de 
Marines. | 

Parmi les tableaux à sujets variés, de beaucoup les plus nom- 
breux, nous citerons: Héraclite et Démocrite ; un mathéma- 
ticien avec son globe ; les quatre Saisons ; un joueur de viole, 
et deux Marines, que nous retrouvons au Musée du Mans sous 
les numéros 397, 398, 388, 214, 245, 216, 217, 397, 393 et 
392 du Catalogue. | 

L'inventaire de 17346 mentionne, en outre, dans la grande 
salle à manger de l'Hôtel de Tessé, un grand tableau inscrit 
sous le titre un peu vague de Trophées de Noblesse. Or ce 
tableau nous paraît bien être le n° 499 du Catalogue actuel du 
Musée, le fameux « Groupes d'armures, Vases, Instruments 
de musique » sur lequel on discute tant et qu'on attribue 
généralement à Wilhem Kalf, d'Amsterdam (1630-1693, Ecole 
Hollandaise). Venu certainement de la collection de Tessé, 
d'après l’Inventaire de 1794, ce tableau ne figure pas dans 
celui du château de Vernie. Il est donc plus que probable que 
c'est le tableau de la salle à manger de l'Hôtel de Tessé : en 
tout cas, c'est aujourd'hui l’une des toiles les plus remarquées 
et les plus appréciées au Musée du Mans. 

Les principaux sujets religieux se rencontraient, comme de 
juste, dans la chapelle, située au premier étage du groupe de 
bâtiments le plus rapproché des Cordeliers. On y voyait, entre 
autres, un Écce Homo ; une Hater Dolorosa; une Adoration 
des Mages; et dans les appartements de la marquise de Cha- 
vagnac, un Saint Jérôme et une Assomption de la Vierge, 
dans un cadre ovale. 

L'Adoration des Mages de l'Hôtel de Tessé n’est pas celle 
du Musée (N° 161), de Franck le Vieux (1544-1646), qui pro- 
vient, elle, du château de Vernie; mais les quatre autres 
tableaux ci-dessus se reconnaissent aujourd'hui sans hésitation 
au Musée du Mans, n° 286, 287, 243 et 178. — Les deux pre- 
miers sont attribués à l'Ecole de Guido Reni, de Bologne (1575- 
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1642); le Saint Jérôme à celle de Quintin Matisys, né à 
Anvers vers 14460. Quant à l'Assomption, elle offre cet intérêt 
spécial d'être l'œuvre d’un artiste manceau. Simon Guillebaut, 
du Mans (1643-1708). 

En résumé, nous croyons pouvoir déjà identifier sûrement 
au Musée actuel du Mans, comme provenant de l'Hôtel de 
Tessé particulièrement, vingt-cing portraits ou tableaux, au 
lieu des sept dont l'origine était jusqu'ici tant bien que mal 
établie. | 

D'après le genre des peintures et le style très caractéristique 
des cadres, M. Monziès, le distingué conservateur du Musée, 
est très porté à croire, en outre, sortis de Tessé, les dir numé- 
ros suivants du Catalogue : 

51. — Deux Paysages, attribués à Boudewyns et Bout. 
(Ecole Flamande). 

272. — L'Amour réverllant un enfant endormi, du Pous- 
sin (1594-1665, Ecole Française. 

200. — Intérieur de cuisine, de Wilhem Kalf. 

904. — Vases et Fruits, aussi de Wilhem Kalf. 

364. — Un Naturaliste. 

383, 384, 400 et 403, Sujets divers, elc. 

Au total, la Collection artistique de l'Hôtel de Tessé, en 
4346, comprend de 240 à 250 numéros, auxquels il convient 
d'ajouter, pour mémoire au moins, 6% portraits ou tableaux 
que nous relevons, à la mème date, dans l'inventaire du Chà- 
teau de Vernie, sans compter encore les 27 scènes du Roman 
Comique, signées du peintre manceau Coulom, qui y occupaient 
une Salle spéciale et qui sont aujourd'hui au Musée du Mans. 

La plupart des tableaux de l'Hôtel de Tessé sont entrés à ce 
Musée à la suite de la Révolution. Le Catalogue de 4826 dit 
même expressément que « la majeure partie des tableaux alors 
exposés dans la grande galerie du Muséum, ont été donnés parle 
Comte de Tessé ». Dans un rapport administratif du 28 octobre 
1828, le conservateur, l'ingénieur Daudin, précise encore 
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davantage en écrivant : « Parmi les tableaux appartenant aux 
émigrés sur lesquels la Révolution avait fait main basse, furent 
compris ceux de la belle galerie du Comte de Tessé, au nombre 
de près de 200. Le calme ayant succédé à l'orage, M. de 
Tessé, à son retour, demanda à voir ses tableaux ; charmé de 
leur conservation et de leur bonne tenue, il dit alors que 
« puisqu'on avait su les soigner aussi bien, on devait continuer 
à les garder. Ce don généreux forme une suite très intéres- 
sante. » | 

On peut ajouter qu'il forma le premier noyau du Musée de 
peinture du Mans. 


BIBLIOTHÈQUE ET ARCuIvVES. — Cet aperçu sur les Collections 
de l'Hôtel de Tessé ne serait pas complet si, en terminant, nous 
ne consacrions quelques lignes aux livres et manuscrits. 

La Bibliothèque était placée dans un corridor desservant les 
chambres du premier étage. 

À vrai dire, elle était beaucoup moins importante que celle 
du Château de Vernie, et ne comprenait que 250 volumes envi- 
_ron, évalués 479 livres ! 

Parmi ces volumes se trouvaient quelques-uns des principaux 
ouvrages en faveur à l'époque, tels que l'Aistoire ecclesias- 
tique, de M. de Fleury ; l'Histoire de l'Eglise, par l'abbé de 
Choisy; les Méditations sur l'Evangile, par M. Bossuct; 
l'Histoire de France, du Père Daniel ; les Singularités histo- 
riques, par Dom Liron ; les Œuvres de Fontenelle ; les Mémoires 
du Comte de Chavagnac, du Cardinal de Retz, de M'e de Mont- 
pensier, de Bassompierre, « d'un homme de qualité qui s’est 
retiré du monde ». On y rencontrait aussi un Code militaire, 
un paquet de Cartes de géographie, et sept volumes de l’His- 
toire hitéraire de la France, par les Bénédictins. 

La littérature locale n'était guère représentée que par les 
OEuvres de Scarron et les Mémoires des Comtes du Maine, 
de l'avocat Trouillart. 
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Les papiers el manuscrits étaient renfermés dans le secré- 
taire du comte de Tessé. 

En outre de titres de propriété et de nombreux papiers des 
affaires spéciales au Mans, s'y trouvaient : 

« Quatorze pièces, lettres de différents rois, princes et 
ministres, adressées tant à feu Mgr le Maréchal de Tessé qu'à 
feu mondit seigneur le comte de Tessé sur différents sujets ». 

« Douze pièces, différentes provisions des charges dont les 
seigneurs de Tessé ont été gratifiés par Sa Majesté ». 

« Une liasse de différentes lettres et mémoires sur les négo- 
ciations dont feu Mgr le Maréchal de Tessé a été chargé dans 
plusieurs cours étrangères ». 

Mais ce n'était qu'une bien petite partie des magnifiques 
archives de Ja famille de Tessé, et c’est au Château de Vernie, 
sa principale résidence, qu'étaient précieusement conservés le 
plus grand nombre des documents historiques... 

Beaucoup, nous l’espérons, doivent se retrouver encore dans 
les dépôts publics de Paris ou dans les collections particulières, 
et il reste bien des lettres du maréchal à utiliser. Puisse l’un 
de nos érudits confrères avoir un jour l'heureuse pensée de 
consacrer enfin un livre à ce Maréchal de Tessé qui aura été 
l'une des illustrations de la province du Maine, en même temps 
que le plus célèbre propriétaire de l'Hôtel de Tessé, au 
Mans. 


VI 


L'HOTEL DE TESSÉ 
DE 1746 A LA RÉVOLUTION. 


En 1746, l'héritier de l’Hôtel de Tessé, le petit-fils de René- 
Mans 1 de Froullay, comte de Tessé, n'avait encore que dix 
ans. 
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En 1758 seulement, René-Mans 11 épousera M'° Adrienne 
de Noailles, et ce n’est qu'en 1764 qu'il prendra possession, 
comme ses ancêtres, de la charge de lieutenant-général dans 
la province du Maine. 

Pendant vingt ans, l'Hôtel de Tessé, en fait, n’a plus d'his- 
toire: il n’est habité que par la marquise de Chavagnac, qui y 
a conservé son appartement de veuve. 

Par contre, le 28 juillet 1764, le vieil hôtel rouvre bien bril- 
lamment ses portes. René-Mans IT vient de faire au Mans son 
entrée solennelle comme lieutenant-général ; durant huit jours, 
il y reçoit toutes les autorités de la ville, et dans une suite de 
diners mémorables, « les régale » avec une magnificence prin- 
cière. 

Le conseiller au présidial Maulny et le chanoine Nepveu de 
la Manouillère, dans leurs Mémoires, l'avocat Le Roy de 
Louvrinière, dans son Journal, ont laissé des récits détaillés de 
ces cérémonies et de ces réceptions, bien curieuses au point de 
vue de l’histoire des mœurs et des usages de l’ancienne société 
provinciale. Le défaut de place ne nous permet pas de les repro- 
duire ici: nous devons nous borner à dire que les fêtes furent 
suivies d'une grande séance académique, non moins intéres- 
sante, au Collège de l'Oratoire. 

Une dernière fois, le Comte de Tessé revint à son hôtel du 
Mans, en mars 1789, lors des élections aux États-généraux. I] 
fut, on le sait, élu député de la noblesse. Il était alors réputé 
« l’homme du monde le plus froid et le plus taciturne, mais 
aussi l’un des hommes les plus honorables de France ». 

Quelques années plus tard, on retrouvera le Comte et la 
Comtesse de Tessé émigrés en Suisse, dans une situation des 
plus pénibles. Il est à remarquer, toutefois, qu’ils n'étaient pas 
sortis de France comme émigrés: ils étaient partis « pour cause 
de maladie, pour aller prendre les eaux minérales », 


#” 
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VII 


L'HOTEL DE TESSÉ 
PENDANT LA RIVOLUTION. 


Depuis plus d'un siècle, la famille de Tessé — les faits seuls 
le prouvent — n'avait laissé au Mans que de bons souvenirs, et 
les Manceaux de 1394 ne pouvaient oublier que René-Hans de 
Froullay était leur filleul, comme l'avait été le fils du Maréchal. 
IL semble donc qu'ils aient assez facilement admis que le comte 
et la comtesse de Tessé étaient sortis de France « pour aller aux 
eaux », sans intention formelle d'émigrer. 

Quoiqu'il en soit, le séquestre n'est pas encore prononcé et 
rien n’est encore changé à l'Hôtel de Tessé à la fin de septembre 
1792. 

Les 29 et 30 septembre seulement, un premier inventaire y 
est dressé et les scellés sont apposés sur les meubles. Une pro- 
clamation du pouvoir exécutif vient, en effet, de prononcer 
expressément « que l'absence de l'Empire français pour prendre 
les eaux minérales ne dispense pas des peines portées contre les 
émigrés. » 

Peu après, le citoyen Peuvret, l'un des commis du départe- 
ment, est nommé administrateur de tous les biens du ci-devant 
Froullay-Tessé, et chargé — avec deux chiens de force — de 
veiller à la conservation des meubles de l'hôtel du Mans, estimés 
100.000 livres. 

Bientôt heureusement, sur l'initiative des citoyens Castin, 
Ledru et Maulny, membres de la Commission des Arts, les 
tableaux et ohjets d'art sont exceptés des ventes en préparation 
et transportés « dans les dépôts du Département », à la Cou- 
ture. 

À part cela, les premiers mois de l’année 1793 ne sont mar- 
qués, à la- « Maison de Tessé », que par de nouveaux inventaires, 
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quelques premières ventes et des prélèvements de mobilier pour 
les casernes et les hôpitaux. 

Mais les guerres de Vendée amènent au Mans une invasion 
imprévue de réfugiés patriotes, en fuite devant la grande armée 
catholique et royale. L'administration, qui ne sait où les mettre, 
en loge le plus possible dans la partie de l'Hôtel de Tessé qui 
donne sur la Vallée de Misère. 

C'est fatalement le commencement des détériorations et des 
malpropretés ; mais cette transformation en abri pour les réfugiés 
bleus évite au vieil hôtel de devenir, comme l'Oratoire et la 
Mission, l'une de ces effroyables prisons de Vendéens qui ont 
laissé au Mans de si lugubres souvenirs. 

Le 2 floréal an 11 (24 avril 1794), sur l'initiative encore de 
Ledru et de Maulny, un arrêté du Département crée, en prin- 
cipe, une Bibliothèque et un Muséum pour recevoir les 80.000 
volumes et les 300 tableaux déjà confiés à leurs soins. Pres- 
que aussitôt, quelques administrateurs conçoivent l’idée, très 
rationnelle, d'établir cette Bibliothèque et ce Muséum à la 
« Maison de Tessé » plutôt qu'à l’église de la Couture. 

Par une fâcheuse coïncidence, un citoyen Rojou, réfugié de 
Chollet, vient, au même moment, avec l'appui du conventionnel 
Garnier de Saintes, d'obtenir l'autorisation de louer la partie de 
Tessé non occupée par les réfugiés, pour y installer une manu- 
facture de fils et coton, à l'instar de celle de Chollet. Le projet, 
qui permet d'entretenir immédiatement cent ouvriers ou 
ouvrières, est assurément séduisant comme moyen de combattre 
la misère et d'améliorer une situation économique désastreuse. 

Il semble, cependant, que Garnier de Saintes, distrait comme 
souvent les hommes politiques, ait aussi approuvé verbalement 
le projet de la Commission des Arts d'établir la Bibliothèque et 
le Muséum à la Maison de Tessé. 

Une délibération du Conseil général de la Commune du 
Mans, en date du 9 messidor an II (27 juin 1794), le dit en 
termes formels, en exposant les très justes motifs invoqués par 
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la Commission des Arts, et en invitant le célèbre conventionnel à 
ratifier par écrit son approbation verbale. 

Détail piquant: Garnier de Saintes s'exécute sans aucune 
difficulté. Comment expliquer sa contradiction? Comment se 
tira-t-il d'affaire avec le citoyen Rojou? Peu lui importa sans 
doute. Il avait donné raison à tout le monde : pour un représen- 
tant du Peuple, c'est toujours l'essentiel. 

Il est plus intéressant de faire remarquer qu’à la Commission 
des Arts, aïeule directe de la Société d'Agriculture, Sciences et 
Arts, appartient la première idée de l’installation de la Biblio- 
thèque et du Musée à l'Hôtel de Tessé. En ce qui concerne le 
Musée, le projet conserve, certes, un grand intérêt d'actualité. 
De nos jours il a été maintes fois repris, et il a encore de nom- 
breux partisans. C'est, en tout cas, un hasard peu banal de voir 
aujourd'hui Ja Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la 
Sarthe transférée dans l'édifice qui remplace cet ancien Hôtel de 
Tessé dont ses prédécesseurs de la Commission des Arts vou- 
- laienc déjà faire un centre artistique et scientifique. 

Au mois d'août 1794, la Commission des Arts ne put, toute- 
fois, qu’exprimer sa peine qu’on eut disposé du local pour une 
manufacture, et qu’il ne soit plus possible d'y grouper toutes 
les parties analogues les unes aux autres. De gré ou de force, le 
bail du citoyen Rojou força d'ajourner la solution. 

Le projet de donner à Tessé une affectation scientifique ne 
renaîtra qu'après quatre années, en 1798. 

À ce moment, la manutacture du citoyen Rojou étant en com- 
plète décadence, on juge facile de lui faire résilier son bail, et 
dès le mois de septembre, un groupe à la tête duquel se trouve le 
citoyen Ménard la Groye, député aux Cinq Cents, demande à 
installer à Tessé, comme annexes de l'Ecole Centrale établie à 
l'ancien Collège de l’Oratoire, une bibliothèque, un cabinet 
d'histoire naturelle et un jardin botanique. Mais, un autre 
groupe, non moins ardent, se prononce en faveur de la 
Couture. 


Ancien Hotel deTesse 
au Mans 
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dressé en 1809, par l’architecte du Département, Guxor. 
(Archives de la Sarthe V. 32/1). 


 — 156 — re 


Non seulement le public, mais les différentes administrations 
locales, les députés et même les ministres de l'Intérieur et des 
Finances, se partagent entre les deux opinions ; à tel point que 
la lutte administrative, commencée en septembre 1798, ne sera 
pas encore terminée à la fin de 1799. Comme toujours, il y 
avait, dans les deux projets, « du pour et du contre ». 

Au conflit, du moins, nous devons quelques derniers docu- 
ments importauts: une étude détaillée pour l’aménagement de 
la Bibliothèque ; des plans et des descriptions permettant enfin 
de bien connaître l'ancien Hôtel de Tessé, tel qu'il était avant la 
Révolution. 

Cet hôtel, comme nous avons eu déjà occasion de le dire, 
comportait deux groupes de bàtiments très distincts, séparés par 
un assez vaste espace, appelés, l'un le Grand Tessé, l’autre le 
Petit Tessé. | 

Le Grand Tessé — le plus rapproché de la promenade actuelle 
des Jacobins — où se trouvaient jadis les principaux salons et 
appartements de Ja famille de Tessé, se composait lui-même de 
deux bâtiments en ailes et d’une facade sur l'ancienne rue des 
Cordeliers ou de Tessé, appelée sous la Révolution « rue des 
Défroqués ». 

Le Petit Tessé, situé à l'autre bout du terrain, du côté de la 
Croix de Pierre, comportait deux grands bâtiments parallèles, 
perpendiculaires à la rue. 

En 1798, le Grand Tessé, ancien abri des réfugiés, était loué 

à une citoyeune Dubuisson ; le Petit Texse était encore occupé 
. par le citoyen Rojou. 

C'est au rez-de-chaussée du Grand Tesse qu'on songeait à 
établir la Bibliothèque, mais on ne pensaït pas pouvoir y placer 
plus de 6 à 8 000 volumes, sur les 130.000 contenus dans les 
dépôts. Comme les ressources faisaient défaut, le projet se con- 
tentait de condamner les belles fenêtres sur la grande cour avec 
des planches, et de garnir les embrasures de branches de houx 
sec pour défendre les livres contre les rats; c'était modeste! 
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Les rayonnages, d'ailleurs, devaient être pris à Saint-Vincent et : 
à la Mission. 

* Le 2 brumaire an VIIT (45 novembre 1799), les experts 
Chapelain-Renaudin et Dugué, nommés par le directeur des 
Domaines, complètent la description de l’ancien Hôtel de Tessé 
dans un long rapport, dont nous retenons seulement ici ces deux 
points. L'ensemble du terrain avait une superficie de 2 hectares 
22 ares, et la propriété entière n'était alors estimée que 
24.000 francs! 

En pratique, ces descriptions et expertises administratives 
devaient être bien inutiles. 

L'année suivante, le comte de Tessé étant rentré de l'émigra- 
tion, son ancien hôtel lui était rendu « par ordre du gouverne- 
ment », mais la plupart de ses tableaux entraient définitivement 
au Muséum, désormais installé ainsi que la Bibliothèque dans 
les bâtiments de l’ancienne abbaye de la Couture. 


VIII 


L'ANCIEN HOTEL DE TESSÉ 
DEPUIS LA RÉVOLUTION. 


Contrairement à ce qu'on aurait pu prévoir, la restitution de 
l'Hôtel de Tessé à son ancien propriétaire devait entrainer pour 
le vieil édifice des changements d'affectation bien imprévus, et 
bientôt une transformation radicale. 

Le comte et la comtesse de Tessé n’ont pas d'enfants : ils ont 
cruellement souffert pendant la Révolution. Dès 1810, ils se 
décident à vendre leur hôtel du Mans au préfet de la Sarthe, le 
colonel Auvray, contractant au nom des deux départements de 
la Sarthe et ‘de la Mayenne. 

L'acte, en date du G juillet 4810, déclarait, il est vrai, que 
la vente était consentie « dans l'intention de seconder les vues 
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des habitants de la Sarthe et de la Mayenne pour l'établissement 
d’un séminaire diocésain » : il imposait, en outre, au préfet, 
l'obligation de faire célébrer chaque année une messe et un 
service solennel pour M. et M"° de Tessé. 

Malgré ces termes de l'acte, il y eut, dès les premières années, 
des hésitations sur l'affectation de l'immeuble, car, en 1815, le 
préfet de la Sarthe projettera d’y établir la Maternité, et, en 
1818, trois compagnies de la légion départementale. 

Tessé, cependant, resta destiné à un séminaire, et même 
après le transfert définitif du séminaire à l’abbaye de Saint-Vin- 
cent, en 1816, les élèves du cours de philosophie restèrent à 
Tessé, où, tous les ans, ils assistaient à la messe et au service 
célébrés en conformité de l'acte du 6 juillet 1810. 

Les événements de 1832 amenèrent une première modifica- 
tion dans la situation. 

A ce moment, l'administration A avait à faire 
face à un double fléau, le choléra et l'insurrection. Très embar- 
rassé pour loger les troupes de renfort, le préfet obtint de la 
patriotique condescendance de l'évêque, Mgr Caron, le prèt de 
la Maison de Tessé qui resta occupée par des soldats jusqu'en 
1836. 

Au mois d'octobre de cette année, Mgr Bouvier, étant enfin 
parvenu à en reprendre possession, y créait l'Ecole Secondaire 
ecclésiastique de Tessé — le premier collège libre du Mans — 
où, de 1837 à 1842, se formèrent plusieurs brillants élèves, 
entrés postérieurement dans les administrations publiques et la 
magistrature. 

Mais, pendant ce temps, le Département, acquéreur primitif, 
essayait de remettre la main sur Tessé. A la suite de discus- 
sions quelque peu mouvementées au Conseil général (Sessions 
de 14836 et 1831), on finit par se mettre d'accord sur le projet 
de construire à Tessé l'évêché « concordataire » qui manquait 
toujours aux deux départements de la Sarthe et de la Mayenne 
formant alors le diocèse du Mans. 


— 159 — 


Autorisée par Ordonnance royale du 21 juillet 1839, la 
construction commença pendant les premiers mois de 48492, sur 
les plans de l'architecte Delarue. 


C'est, dès lors, au cours de l’année 1842 que disparut, à 
jamais, l’ancien Hôtel de Tessé dont tous les bâtiments furent 
rasés pour faire place à un édifice entièrement neuf. 


Retardée par des imprévus, des mécomptes et des difficultés 
de terrain, la construction coûta fort cher à l'Etat (247.402 fr. 
plus 26.794 fr. à l'évêque). Elle ne sera « à peu près terminée » 
qu’en novembre 1848, et, de 1853 à 1855, elle exigera 
encore de très importants travaux de consolidation. 

L'Evéché concordataire du Mans reste ensuite une quinzaine 
d'années sans histoire, mais l'invasion allemande de 4871 ramène 
pour lui une période tragique. Le mercredi 1° février 4874, un 
violent incendie, causé involontairement — il faut le dire — par 
les imprudences des soldats allemands en détruit les quatre 
cinquièmes. 


Nous ne répèterons pas ici les détails que nous avons donnés 
ailleurs sur cet épisode dramatique de l'occupation prussienne 
au Mans. Bornons-nous à rappeler que l'édifice fut reconstruit 
de 1873 à 1877; qu'il coùûta de nouveau fort cher à l'Etat, 
plus 3.953 francs au généreux évêque d'alors, Mgr d Outremont. 
Dans toutes ses parties essentielles, il reproduit celui de 1848 : 
la nouvelle façade est seulement un peu moins ornementée et 
augmentée d'une aile contenant une chapelle neuve. 


Mgr d'Outremont était rentré en 4871 dans l'édifice ainsi 
reconstruit. Mgr de Bonfils en est sorti le jeudi 20 décem- 
bre 1906... 


En résumé, l’Evéché « concordataire », qui a remplacé l’an- 
cien Hôtel de Tessé, n’a eu que soixante-quatre années d’exis- 
tence, de 4842 à 1906. Il a été bâti sur un terrain appartenant 
aux deux départements de la Sarthe et de la Mayenne, et, à 
deux reprises, la construction, on ne peut la méconnaître, a 
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été effectuée aux frais de l'Etat (4). Par suite, ce n'était pas un 
bien d'origine ecclésiastique, et mieux vaut encore, dans la 
situation actuelle, refaire de l'édifice un centre artistique et 
littéraire que de l’affecter à bien d'autres destinations. 

Mais alors, il est rationnel d'abandonner désormais la déno- 
mination toute moderne «d'ancien Evêché» qui fait naître une 
confusion topographique avec l’ancien Evêché d'avant la Révo- 
lution, et qui peut donner lieu à des coïncidences pénibles. 

Au point de vue historique, il est même beaucoup plus logique 
de reprendre le nom d'Hôtel de Tessé qui rappelle des souvenirs 
de deux siècles et que justifie déjà le nom de rue de Tesse. 

Ajoutons, en terminant, que ce relèvement du nom d'Hôtel 
de Tessé est indiqué non seulement par les traditions, mais par 
un sentiment de convenance et de délicatesse. 

Deux des intentions du Comte et de la Comtesse de Tessé, lors 
de la vente de 1840, ne sont plus respectées : l'édifice n'est plus 
affecté à un établissement diocésain, et la loi de Séparation ne 
permet plus aux nouveaux propriétaires de faire célébrer la messe 
et le service annuels. 

N'est-il pas juste — nous dirions volontiers n'est-il pas hon- 
nête de la part des Manceaux — de compenser, autant qu'il 
dépend d'eux, l'abandon sur ces deux points des engagements 
de 14810, par un hommage à cette famille de Tessé qui a tant 
aimé la ville du Mans et qui lui a fourni les premiers éléments de 
son muse de peinture; par un hommage à ces anciens filleuls du 
maire et des échevins du Mans dont les noms évoquent toujours 


de si intéressants souvenirs ? 
Robert TRIGER. 


(1) Il est juste, cependant, de noter qu'en plus de la participation ci- 
dessus indiquée des évêques aux constructions, l'Administr-tion ecclé- 
siastique ajouta aux terrains acquis par les Départements en 1810 deux 
parceiles accessoires, l'une en bordure de la rue actuelle Robert-Garnier, 
l'autre donnant accès des jardins sur la rue de la Motte (aujourd'hui dépôt 
de matériaux.) 


COMMENT ON SE DÉFENDAIT 


DE LA PESTE 


DANS LE MAINE 
SOUS L'ANCIEN RÉGIME 


Par le D' Paul DELAUNAY, membre titulaire. 


Rôle de l'autorité locale. 


1. Dans les villes. — La juridiction sanitaire : gestion municipale 
directe ou Bureau spécial de santé. — Composition du bureau : son évo- 
lution. — Le personnel sanitaire : prévôt de santé, archers, chirurgiens de 
peste, ecclésiastiques ; dévouement du clergé régulier. — Intirmiers et 
vivandiers ; corbeaux, netlisseurs et désaireux. — Prophylaxie profession- 
nelle et quarantaine tinale. 


Il. Dans les bourgs et villages. — Rôle effacé du fabricier, du 
syndic, des municipalités de paroisse. 
III. Les mesures sanitaires locales. — 4. Préventlives. Isolement 


el cordons sanitaires autour des villes; expulsion des vagabonds; marque 
et rentermement des pauvres. — Préservatifs individuels. — B. Prophylac- 
tiques. Déclaration des cas de contagion; isolement des malades et sus- 


pects : à domicile; à l'hôpital ; au lazaret. — Police de la voirie et des 
professions. — Désinfection des rues et des logis ; tumigations aroma- 
tiques. 


IV. Le Budget des épidémies. — Virements, taxes et emprunts. 
— Allègements tiscaux. 


J 
Sous l’Ancien Régime, en cas de péril épidémique, les villes 
constituent généralement un service de police et d'assistance 
sanitaires, d’ailleurs de type assez divers (1). A Saint-Calais, il 


(1) Pour le Maine et les régions voisines, consulter : 

L. FROGER, Les élablissements de charité à Saint-Calaïs, Mamers, 
Fleury et Dangin, 1578, 40 p. in8°, p 16. — Hisloire de Suint-Calais, 
Muyenne, Poirier. Béalu, 1901, VI-567, p. in-8°, p. 246. — Th. CaUvIN, 
Extrait des Registres de l'Hôtel de Ville du Mans, Le Mans, Monnoyer, 
1835, 212 p., in 12, passim. — Premier reyistre du Bureau de Santé [du 
Mans], 1638, A. S., fonds municipal, n° 460. — J. M. Ricaarp, L'épidémie de 
1634-1657 à Laval, Bull. Comm. hist. et archéol. de la Mayenne, 2° S., t. 
XXIX, 1913, fasc. 97, p. 17-27. — CHIRON DU BROSSAY, Notes sur Chäteau- 
Gontier pendant la première moilié du xviIe siècle, Buwil. comm. hist., 
Mayenne, t. XXII, 1908. fasc 71-72. — R. GAUCHET, Histoire de l'Hôpital 
Saint-Julien de Chäteau-Gontier, Ibid., t. XXXVII, 1921, fasc. 132, p. 28ÿ-200. 
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existe, lors de l'épidémie de 1606, un « procureur de la santé 
des pauvres malades » en la personne de Jehan Despias. Le 
23 octobre 1630, ceux des notables calaisiens qui n’oat pas fui 
devant le fléau, se réunissent devant Christophe Philippe, lieu- 
tenant général du duc de Vendôme, et, de concert avec lui, 
prennent les mesures d'urgence. 

A Laval, le juge-maire, assisté des échevins, du procureur- 
syndic, des délégués des siéges et communautés, assument aussi 
directement la gestion du service de santé (1636-37). À Chà- 
teau-Gontier, cette organisation est également aux mains du 
Conseil de Ville, avec le concours du Père des pauvres (1625- 
26.) Au Mans, par contre, nous voyons établir à maintes repri- 
ses, au cours du xvn° siècle, un Bureau de sante, analogue à 
ceux qui furent créés en bien d'autres provinces (4), et d’ailleurs 
avec des modalités assez variables (2). Au début du xvu° siècle, 
en 1601, les maires et échevins se bornent à commettre « pour 
faire administrer les nécessitez aux pauvres mallades contagiez 


(1) Ces mesures n'élaient point particulières à notre région. On les 
retrouve, à peu de chose près, en Angoumois, en Poitou, dans le Soisson- 
nais, en Cnampagne, en Bourgogne, en Franche-Comté, en Languedoc, en 
Provence, etc. — Cf. A. F. Lièvre, La misère el les épidémies à Angouléme 
aux xvi® et xvie siècles, Angoulème, Coquemard, 1886, 119 p., in-8°. — P 
RAMBAUD, L'assistance publique à Poitiers jusqu'à l'an V, Paris, Champion. 
1912-14, 2 vol., in-8°,t. [l, 3° partie, p. 341-503. — Et. CLOUZOT, La peste à 
Niort en 1603, Mém. de la Soc. hist. et scientitique des Deux-Sèvres, 
1'e année, 1905, p. 379-382. — F. BRUN, Documents sur la pesle de 1668 à 
Soissons, Bull. Soc. Arch., hist. et scientil. de Soissons, 3e S.. t XII, 1903- 
U4, p. Y1-95. — T. BouTioT, Hecherches sur les anciennes pesles de Troyes, 
Troyes, Bouquet, 1857, 56 p., in-8°. — VAUDIN BATAILLE, His!. de la Charité 
ou de l'Assisl. publique en Bourgogne jusqu'en 1189, Paris, Fontemoing, 
1898, 203 p., in-49, Ch. VII. — A. BaUbOT, Etudes hist. sur la pharmacie en 
Bourgogne avant 1803, Paris, Maloiae, 1805, 547 p., in-8°, 3° partie, ch. V. — 
H. BON, Essai hist. sur les épidémies en Bourgogne, Dijon, Impr. Berthier, 
s. d., 186, p. in-8°. — LiMoN, Comment on se de/endail de la peste à Besan- 
£on au xvi° s., mém. soc. d'émulation du Doubs, 7. S,, 10e vo!,, 1905, p. 
151-177. — V. LaAvaL. Des grandes épidémies qui ont régné à Nimes depuis 
le vi® siècle jusquà nos jours, typhus et épidémies de peste à Bubons, 
Nimes, typ. Ciavel-Ballivet, 1876, XII-147 p. in-8.°. — 3. Roucaun, La 
Peste à Toulouse des origines au xVini° siècle, Toulouse, Marqueste, 1919, 
474 p, in-8°. — De DURANTY el P. GAFFAR&L, La Peste de 1720 à Marseilleet 
en France, Paris, Perrin, 1911, VIII, 630 p. in-8°. — M. LARMMER, Contrib. à 
l'hist. de la peste en France au xvn® siècle, Paris, Vigot, 1921, 36 p. in-8°. 
— L. LALLEMAND, Hist, de la charité, t. IV, Î"e partie, ch. 1], I. 

(2) Cauvix. Extr. des Reg. de l'Hôlel de ville, p. 75. 
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de la ville et fausbourgs » un sieur Ribot qui, nommé le 4 no- 
veinbre, cède la place sur la fin de décembre à un sieur Ver- 
dier, bientôt défaillant, lui aussi, et que remplace en 1602 Fran- 
çois Leroy. 

Plus tard se constitue un véritable Bureau. Les 44 et 
25 septembre 1606, l'Hôtel de Ville s’assemble au sujet de 
ja contagion qui règne depuis juillet, à l'Hôtel-Dieu. Nous 
ignorons le mode de désignation des mandataires ; mais, 
en 4611, les commissaires délégués à la police sont élus, sem- 
ble-t-il, par le général des habitants réunis à l'Evêché ; le bureau 
tenait séance trois fois par semaine. Sans doute trouvait-on 
quelque inconvénient à une dépendance trop immédiate du 
corps de ville : en 1626, pour unifier les décisions, on stipule 
que les résultats du Bureau de Santé seront consignés non plus 
au registre du Bureau de Ville, mais sur un registre particulier. 
En 1638, le Bureau de santé possède encore son registre spé- 
cial. En vertu d’une délibération du Conseil de ville du 149 mai, 
il se compose de huit grands commissaires : deux ecclésiasti- 
ques délégués par le chapitre et les communautés : l’archidiacre 
Lepeltier, et le chanoine Vaidye ; et six laïcs : les conseillers au 
présidial Esnault (4) et Le Corvaisier (2) ; un bourgeois (Fon- 
tay) ; un représentant pour chaque groupe de MM. de la ville, 
du parquet et de l'élection, à savoir M. de la Prousterie, lieu- 
tenant ; le président Le Bourdais, et M. de la Chicaudière, élu 
(3). Un greffier est chargé de la transcription des décisions ; et 
des commissaires subalternes sont préposés à la sécurité de 
chaque paroisse et des faux bourgs. 

Le Bureau se réunissait les mardis et samedis à la chambre 
de ville. Peut-être son existence était-elle légalement contes- 
table, car on le rétablit en 1639 nonobstant l'opposition du 

(1) CHARLES ESNAULT DASSELINES. 

(2) ANTOINE LE CORVAISIER DE COURTEILLES, auteur de l'Histoire des Evé- 
ques du Mans, conseiller en la sénéchaussée et siège présidial (1637), plus 
tard (1648), lieutenant criminel de la sénéchaussée. 


: (PIERRE CHEVALLIER, Sieur DE LA CHICAUDIÈRE, Conseiller en l'Election 
u Mans. 
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bailli de la prévôté. Il semble que, peu à peu, l'Eglise y veuille 
prédominer. En 1606, le clergé demande que les assemblées se 
tiennent à l'Evêché; en 1659, un accord entre l'évêque et les 
échevins porte que les bureaux extraordinaires pour les stéri- 
lités, famines et pestes se tiendront désormais au palais épis- 
copal. Il ne semble point que cette institution ait persisté après 
la fin du xvu* siècle; ses obligations furent alors, parait-il, 
prises directement en mains par le corps. de ville qui, après 
consultation du collège de médecine confiait à des commissaires 
de quartier l'exécution des mesures adoptées. Au reste, nous 
verrens se prononcer, au cours du xvin* siècle, l'intrusion pro- 
gressive du pouvoir royal qui, dans le domaine de l'hygiène 
urbaine, comme dans les autres mesures d'assistance publique, 
tend à fairé prévaloir son autorité au moyen de son représen- 
tant : l'intendant, et de médecins spéciaux par lui commis au 
soin des épidémies. 

Tel qu'il fonctionnait encore au xvu* siècle, le service ou le 
Bureau de santé possédait des attributions draconiennes, et 
devant lesquelles toutes garanties de liberté et de proprièté indi- 
viduelles étaient suspendues. Il avait sous ses ordres, pour exé- 
cution, toute une théorie de fonctionnaires provisoires, prévôt 
de santé, chasse-gueux, médecins, chirurgiens, apothicaires, 
prêtres, garde-malades, corbeaux, « nettisseurs », chargés de la 
police, des secours spirituels ou temporels et de l'assainissement. 

Le prévôt était le grand chef de la cohorte sanitaire, et il 
ne faisait pas bon lui résister : en 1614, des Manceaux qui l'ont 
injurié sont condamnés à la prison. Sa mission était générale- 
ment temporaire ; à Laval, en 1636-38, il touchait 40 # par 
mois. Au Mans, en mai 4627, la contagion étant finie, le Bureau 
de ville résolut de gratifier le prévôt Salmon de 50 # par mois, sa 
vie durant, qu'il y eût ou nôn épidémie, «et cela pour épargner, 
parce qu en temps de contagion il avait 400 # par mois. » 

En 1638, il semble qu'au Mans on ait remplacé le prévôt par 
le « sindic des sergens royaulx ». On décide, le 22 mai, que cet 
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officier sera mandé « pour réputer et mettre entre les mains du 
greffier du bureau le rôle des sergeans.… affin que deux se trou- 
vent chaque sepmaine auxdicts bureaux pour exéculter les 
ordonnances, et lesquels deux sergeans sortans de sepmaine 
seront tenus advertyr les deux autres qui debvront servyr la 
sepmaine suyvante à peine de chacun x # d'amende. (1) » 

À Laval, c'est une troupe de six à dix archers qui, pour la 
garde des portes et mesures coërcitives, prétait main-forte au 
prévôt. À Château-Gontier, on nomme en août 1625, deux, et 
en mars 1626 trois chasse-queux. 

Le chirurgien du Sunitas s'engageait à servir les pauvres, 
à les fournir « de toutes choses à eulx nécessaires, de l’estat de 
cirurgie et selon son art d’onguents et emplastres et aultres 
choses propres et nécessaires selon ledict art et expérience, non 
comprins les verollez et ce qui se doibt prendre par la bouche, 
sans demander aultre sallaire que les fruictz dudict bordage » 
[du Sanitas] dont la jouissance lui était, comme nous le verrons, 
concédée par bail en dehors des périodes épidémiques (1586) (2). 

El faut convenir que, Messieurs de la communauté des chirur- 
giens montrèrent assez peu d'empressement pour les fonctions de 
chirurgien de peste. Et ce, en raison non seulement du péril, 
mais encore des contraintes d'isolement et de désinfection 
qu entrainait tout contact avec les contagieux, et qui équiva- 
laient, pratiquement, à la perte de toute autre clientèle. En 1628, 
Livré refuse d’être chirurgien du Sanitas du Mans, même au 
prix de 200 # par mois. On se rabat sur son confrère Esguil- 
lonneau qui par contrat passé en 1628 devant le notaire Lam- 
bert s’oblige pour dix ans « à traicter et médicamenter les mal- 
lades de peste ». De nouveau requis le 29 mai 1638, sur avis de 
Ménard de la Fuie, « lieutenant des aultres chirurgiens » et qui 
s’est personnellement récusé, Esguillonneau accepte de conti- 


(1) Reg. du Bureau de santé, 1638, f» 2, v-. 
(2) Grand Hütel-Dieu du Mans. Transcription des baux, contrats, titres 
el enseignements, 1585-1602, À. H. M., D 13/1, reg. in-f°, fe" 17, ve 20 ve. 
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nuer à servir « lesdits contagiés » jusqu'à expiration de son 
contrat, c'est-à-dire au mois d'octobre suivant ; « et neanimoins, 
dit la délibération, pourra fournir un homme capable en son 
lieu qui sera approuvé des médecins et des maisires chirurgiens 
de cette ville. (1) » 

A Laval, mêmes difficultés. Sur le refus des maîtres de la 
ville, on mande de Vitré, en 4636-38, Colomb père et son fils, 
en leur allouant 300 # par mois, y compris le temps de leur 
quarantaine ou « desairement ». Les 25 août et 2 septembre 1636, 
l'échevinage leur donne pour successeurs Isaac Roger, du Mans, 
et Jean Bernard, de Ploermel. « Roger, dit J. M. Richard, rece- 
vra par mois 70 #, Bernard 150 # ; ils s'engagent l'un et 
l'autre à bien traiter, panser et médicamenter tous les malades 
qui se trouvent atteints du mal de peste en cette ville et ban- 
lieue ; ils seront logés en la maison de santé ; on leur fournira à 
chacun un lit avec matelas; six linceuls, douze serviettes et les 
meubles nécessaires, des habits de treillis doublés de futaine. 
[ls ne pourront traiter les malades hors de la maison de santé 
sans... autorisation [des maire et échevins]. Quant aux gens 
riches soignés dans ladite maison, Bernard aura les deux tiers et 
Roger un tiers de ce qui leur sera donné libéralement, car ils 
ne peuvent rien exiger, et au cas [où] ne se contenteraient pas 
de ce qui leur seroit offert par les malades ou hers, leur sera 
fait taxe raisonnable par le sieur jug:: et échevins ». 

Ces fonctions conféraient le même privilège que les services 
dans les hôpitaux généraux : celui de « gagnant maitrise ». Le 
17 mai 4637, la municipalité concède à Roger la qualité de 
maître chirurgien et les mêmes droits que les chirurgiens de 
Laval. De même, à Château-Gontier, le sieur Bahier ayant offert, 
en 4626, d'assister les contagieux, au refus des autres chirur- 
giens, une délibération du 22 septembre porta qu'il serait « reçu 
M° chirurgien en cette ville, après qu'il aurafit] esté examiné 
par le sieur Dubois, médecin, sans faire chef-d'œuvre ny subir 


(1) A. S., fonds munic., 460, f* 2 ve et 3 r°. 
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d'autre examain. » En attendant, on lui alloue 50 # d’émolu- 
ments le 4 juin 4687, sans préjudice des honoraires qu’il pourra : 
réquérir des malades solvables (4). 

Les médicaments étaient fournis par les apothicaires. 
« Les jurez appoticaires et aultres M'e dudict art seront 
advertyz dese munir de drogues contre le mal contagieux pour 
estre traicté avec l'un d'eux affin d'assister les contagiés », 
décide, en 1638, le Bureau du Mans. De même, à Laval, on 
stipule que les médicaments seront fournis par un apothi- 
caire de la ville, selon un tarif dressé par trois docteurs en 
médecine et deux maîtres apothicaires. 

Les Sacrements étaient administrés par des ecclésiasti- 
ques spécialement désignés, logés et gouvernés, pendant leur 
tâche, à la réquisition du Bureau de Santé. En 1641, au Mans, 
la dame Cupif ayant reçu l’ordre de loger le prêtre des pesti- 
férés refuse, avec force jurons et blasphèmes, cet hôte. compro- 
mettant. À raison de quoi elle se voit contrainte de vider les 
lieux, et frappée d’une amende de 4 #. pour avoir juré et blas- 
phémé ». Sur la fin de juin 1638, le Bureau décide que la nom- 
mée Girard sera baillée pour gouvernante aux pères Capu- 
cins» (2). 

En 1627, le Conseil de ville de Château-Gontier demande aux 
curés de la ville er d'Azé un prêtre pour les contagieux. 

En 1639, à Saint-Calais, le curé Vaydie est invité à DOROE 
d'un aumônier les malades des loges. 

En 1638, le Bureau de Santé du Mans décide « que les 
sieurs de chappitre feront diligence de faire trouver un prestre 
pour réconcilier les mallades ». Mais le clergé séculier montrait 
généralement peu d'enthousiasme pour cette mission (3), et 

(1) CHIRON pu BRossay, loc. cil. p. 331 et 435. 

(2) Registre du Bureau de Santé, art. 625. 

(3) On raconte qu’en 1681 le clergé de Fresnay ayant refusé, par crainte 
de la contagion, de visiter les malades du clos de Paris, sis aux portes de la 
ville, le curé d’Assé-le-Boisne v vint suppléer ses confrères défailiants, 


le clos de Paris fut depuis lors réuni à la paroisse d’Assé. (Le Guicheux, 
Chroniques de Fresnay, p. 162). | 
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c'est parmi les réguliers que l’esprit de sacrifice se manifeste le 
plus fréquemment. 

Au couvent des Frères précheurs du Mans, la peste de 1581, 
enlève «onze religieux tous prédicateurs dont il y en a un enterré 
au grand cimetière; apparement assistoit-il les pestiférés dont 
on ne sçait point le nom. Nous luy disons tous les ans, dit un 
de ses successeurs, estant à la procession de la Confrairie de 
Saint-Jean, un de Profundis. » — Les autres Jacobins, terro- 
risés, s’enfuirent et laissèrent la maison au pillage; c’est d’où 
est venu la coustume de chanter tous les jours après le Salut: 
O Sebastiane! (4)». En septembre 1626, deux capucins; en 
1627, un Cordelier; en 1638, des capucins encore assurent, à 
gages, le service de la Santé du Mans. Les Capucins, au nombre 
de deux s'occupent en 1636-38 des pestiférés Lavallois; en 
1638-39 de ceux de Chäteau-Gontier. A Mayenne, au moment 
des pestes de 4640 et 1649, les religieux du même ordre restent 
dans la ville désertée, et se prodiguent auprès des malades. 
L'un d'eux, le P. Bernardin, de Fresnay, meurt victime de sa 
charité (2). Il déploieront le même zèle, lors de l'épidémie dysen- 
térique de 1707. 

Au Mans, oublieux d'une passagère faiblesse, les Frères 
prêcheurs assumeront de nouveau en 1662 auprès des indigents 
décimés par les fièvres pourprées un rôle dédaigné du clergé 
paroissial. | 

L'évêque Philibert Emmaauel de Lavardin « aiant com- 
mendé aux curés et prestres séculiers de faire leur devoir, cepen- 
dant il ne se trouva personne qui voulust assister les pauvres. » 
Les Jacobins sollicités, se dévouèrent « avec joye et chasque 
monastère fournist deux personnes chasque jour de la semaine 
au péril de leur vie... puisque la maladie fut tout inconti- 
nent dans les susdits monastères et principalement en celuy-cy 


(4) Ch. CosnarD, Hisloire du Couvent des Frères Précheurs du Mans, 
1219-1792, Le Mans, Monnoyer, 1872, in-8, p. 21. 
(2) GROSSE DUPÉRON, Le Couvent des Cupucins de Mayenne, p. 38. 
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où en l’espace de quinze jours les trois plus robustes moururent 
et huict malades tout à la fois. » (1) 

Le Bureau de santé, ou, à son défaut, l'autorité publique, se 
chargeaient également de la désignation du personnel infirmier; 
en 1630, à Saint-Calais, deux salariés sont chargés du soin des 
malades ; en 1638, au Mans, on décide que la « de Saint-Belin 
servante du sieur prévost fera les fonctions de gouvernante 
au Sanitat (2). » À Laval, on appointe trois servantes à 10 #. 
par mois. 

Dans le même temps, des « avivandiers » assurent le 
ravitaillement du personnel et des malades lavallois au prix de 
6 sous par jour pour les malades et 8 sous pour les corbeaux. 
Mais bientôt, le receveur juge plus économique de procéder 
lui même aux achats de denrées. 

Le transport des malades et des morts était assuré par des 
corbeaux : Château-Gontier en nomme un en 1626 ; à 
Laval, en 1636-38, il étaient au nombre de 8, et rétribués au 
prix de 45 #. par mois. Au Mans, en 4611, on s'arrangeait pour 
les faire payer par... les clients: les meubles des morts du 
Sanitas, non réclamés dans les trois jours par les héritiers, 
appartenaient aux porteurs ; au cas contraire, ces auxiliaires 
étaient rémunérés par les ayant droit. Il leur était d'ailleurs 
défendu d'exiger aucun salaire de ceux qu’ils portaient au lazaret, 
et de n’en porter aucun qu’en présence et par ordre du prévôt, 
quitte à obtenir, en sus de leurs gages, quelque taxe sur les 
malades fortunés. 

La désinfection était exécutée par des agents qu on appelait, 
au Mans, des « nettisseurs », à Laval, des « désai- 
reux », et qui ne circulaient qu'une clochette à la main, pour 
que les passants se garassent de leur contact. 

À Château-Gontier, en 1626, les agents sanitaires portent, 


(1) Cosnanp, loc. cit., p. 30. 
(2) Registre art. 625. 
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pour qu'on se puisse écarter d'eux, « des casaques de treillis ou 
bougrain noir avec des croix blanches ». 

À la fin de l'épidémie, le personnel était soumis à une qua- 
rantaine. À Château-Gontier, après la fermeture de la Santé 
en oct. 1626, « chirurgien, corbeau et chasse-gueux [seront] 
encore entretenus pour un mois ». À Laval, en 1636-37, on pro- 
cure aux deux chirurgiens « une maison et des vêtements pour 
leur désairement qui durera 40 jours pendant lesquels ils rece- 
_vront leur traitement ». 


Il 


Dans les bourgs et villages, l'autorité chargée de l’applica- 
tion des mesures sanitaires est représentée, jusqu'à la fin du 
xvr' siècle, par le Fabricier. C'est lui qui, Maître Jacques de la 
paroisse, assume, avec l'entretien de l’église et du cimetière, le 
soin des lépreux, des enfants abandonnés et des indigents, la 
gestion des intérêts matériels de la communauté villageoise (4). 
Au xvu siècle, du jour où l'autorité royale institue les procu- 
reurs syndics des communautés d'habitants, la compétence du 
fabricier se restreint au temporel de la cure, d'ailleurs à des 
époques et de façon variables selon les localités. Nous voyons 
encore en juillet 1626, les « procureur et fabricier » de Saint- 
Georges-du-Bois recevoir du Mans l’ordre de faire élever des 
retranchements en deçà et au delà de leur bourgade, où sévit 
la peste (2). Finalement, le syndic hérite seul, à titre de gestion- 
naire municipal, des charges de police sanitaire; et l’Instruc- 
tion rédigée en 1784 relativement aux maladies épidémiques 
populaires par l'intendant du Cluzel, confirme ses attributions 
en pareil cas. Mais bien que la main-mise du pouvoir central se 


(1) Abbé FRoGER, De l'organisation et de l’administralion des fabriques 
avant 1789, au diocèse du Mans ; Extr. de la Revue des Questions histo- 
riques, avril 1898, Paris, bureaux de la Revue, 1898, 31 p. in-S. 

(2) Cauvin, Reg. de l'Hôtel de Ville du Mans, p. 4. 
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soit insensiblement, mais progressivement affirmée, au point de 
faire du syndic, le subalterne de l'intendant et du subdélégué plu- 
tôt que le mandataire de la communauté, il ne semble pas que 
l'autorité royale ait fait, en l'occurrence, grand cas de ce per- 
sonnage. Son rôle se borne à promulguer quelques mesures de 
police : interdiction des sonneries de cloches (Le Grand-Lucé, 
17179), nettoyage de la voirie, ou à aviser l'autorité: l'initiative 
efficace, passe, comme nous le verrons plus loin, aux mains des 
hommes de l’art et du curé. Quant à l’édit de 1787, constituant 
les municipalités de paroisse (1), il n'eut guère le temps de por- 
ter ses fruits: l’action des nouvelles assemblées, en matière sani- 
taire, fut pratiquement nulle. 


III 


À. — La première mesure de prophylaxie, c'est l'iso/ement. 
Chacun se gare des voisins dangereux : en 1639, de Mamers 
bloqué, mis en quarantaine, la Sœur tourière de la Visitation 
s'évade pour chercher des vivres; et de peur que les gens ne 
s’enfuient à son approche, elle se déguise en bergère et pousse, 
devant elle, quelques moutons (2). L'autorité, d’ailleurs, ne s'en 
rapporte point à la prudence des particuliers : on dresse des 
barrières, et l’on tend des cordons sanitaires. En juillet 14626, 
la peste sévissant à Saint-Georges-du-Bois, l’ordre part du 
Mans de faire élever des retranchements en deçà et au delà du 
bourg. Aux portes de la ville, aux avenues des faubourgs, des 
gardes empêchent les excursions intempestives et refoulent les 
suspects venant des régions contaminées. En juillet 1626, les 
Castrogontériens imposent aux voyageurs venant d'Angers une 
journée de quarantaine, à peine de 100 # d'amende, et sont 
eux-mêmes empêchés de se rendre en cette ville. En octobre, 


(4) Cf. AÏ. FLEURQUIN, Le l'administralion du village sous l'Ancien 
Régime, Paris, Giard et Brière, 1899, 246 p. in-8, 8S 90, 93, p. 193, 199. 

(2) G. FLeury, Noles et doc. p. servir à l'hist. de Mamers et de ses monu- 
ments, Mamers, Fleury, Dangin, 1898, gd in-8°, p. 220. 
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une garde interdit aux gens du faubourg de passer les ponts et 
d'entrer à Château-Gontier. Chaque habitant participe au ser- 
vice de sécurité, sous peine d’une amende de 10 sous à 
3 livres au profit de l'hôpital. Les marchés sont supprimés, 
défense aux négociants d'aller aux foires. En 1635, sur l'an- 
nonce que la contagion règne en Normandie, les marchands 
du Mans sont empêchés de se rendre à la foire de Guibraye. 
En juin-juillet 1636, rupture des relations commerciales entre 
Château-Gontier et Laval ou la Bretagne. En 1638, le messa- 
ger du Mans à Paris, Martin, ayant « recongneu y avoyr 
quelques maisons contagyées en la ville de La Ferté, où qu'il 
demeure au forsbourg Saint-Barthélemy », le Bureau de santé 
du Mans décide que les messageries seront transférées pendant 
la durée de la contagion, au Mans, puis à Connerré, où l'en- 
trepreneur déclare « pouvoyr faire moins de deppense pour ses 
chevaux ». Le service ordinaire est maintenu, à condition que 
les postillons iront « couscher à Nogen au lieu qu'ils alloient 
coucher audict La Ferté » : et les échevins s'informeront 
« quelle routte non infectée de contagion lesdicts messagers 
pourront en après tenyr pour Paris (1) ». Le 18 août 1667, le 
messager du Mans recoit défense d'aller à Rouen. Le 22 août 
1668, la Guibraye est de nouveau frappée d’interdit par les 
maire et échevins de Mayenne (2); et aussi ceux du Mans, de 
Laval et d'Alencon. 

D'autre part, les gueux, vagabonds ou autres étrangers sont 
soigneusement écartés. À Château-Gontier, en 1623, deux 
chasse-queux ont ordre de ne tolérer « aucun pauvre forain en 
ville (3) ». 

En 1630, à Saint-Calais, les habitants sont autorisés à 
refouler à coups de gaule, voire d'arquebuse, les mendiants 
qui voudraient pénétrer 2atra muros. Et comme les aumônes 


(1\ Reg. du Bur. de Santé, 1638, P 3. 
(2) GROSSE DUPERON, Le Couvent des Capucins de Mayenne, p. 64. 
(3) CHIRON DU Brossay, Notes sur Ch.-Gontier, Loc. cit., fasc. 72, p. 423. 
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distribuées aux portes de l’abbaye les attirent, l'abbé se voit 
prié de répartir ses libéralités à domicile ; les pauvres quéman- 
deurs sont menacés de la fustigation et du carcan. Îl en va de 
même au Mans (1624-27, 1638). Deux intrus, compagnons tis- 
serands, sont signalés. Le prévôt de santé du Mans leur enjoint 
de vider les lieux sous trois jours, et de se tenir reclus jusqu'à 
leur exode ; faute de quoi il sera permis de les écarter à coups 
d’arquebuse (1). En 1626, la menace est moins grave : ordre 
de déguerpir à tous gueux et étrangers présents au"Mans, sous 
peine d’avoir la tête rasée. 

Pour éviter toute intrusion, on arrête, le 3 mai 1626, que les 
pauvres du Mans porteront comme signe distinctif une croix de 
toile mi-partie bleue et jaune. Et pour mieux surveiller cette 
tourbe dangereuse, le général des habitants décide le 29 sep- 
tembre 1626, de les renfermer en des locaux spéciaux, comme 
le Sépulcre. Les indigents de Saint-Pavin-des-Champs seront 
compris avec ceux de la cité. Tout individu surpris à errer sera 
puni du fouet et de la marque. Afin de leur enlever tout pré- 
texte d’excursion, les aumônes ne se feront qu'aux endroits 
désignés ; les bourgeois convaincus de donner à leur porte 
seront frappés de 5 # d'amende. 

Mais le flot, sans cesse, reparait et s'infiltre : le 30 août 
1659, le Bureau de l'Hôpital général décide d'adresser au lieu- 
tenant-général une nouvelle requête pour « l'expulsion des 
étrangers et vagabonds (2) ». Le 4 décembre 1660, peu con- 
fiant sans doute dans la police officielle, le même bureau, sou- 
cieux de « retrancher la mandicité des pauvres estrangers pas- 
sants et vagabonds, et empescher qu'ilz mandient », se résout 
à traiter « avec des particuliers au nombre de trois ou quatre, 
pour garder les advenues de sette ville, conduire les pauvres 
passans ou vagabons dans l’hôpital du Sépulchre [qui leur est 
provisoirement affecté]. …, et le lendemain les en faire sortir et 


(4) Cauvin, Reg. de l’Hôlel de Ville, p. 98. 
(2) Délib. Hôp. gén., 8e Registre, A. H. M., F 9/1, fo 94, ve, 
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des bornes de ladite ville et forsbourgs. » Et, pour donner 
quelque poids à leur autorité, « leur sera baïillé à chacun une 
Casaque de couleur et un espieu, et un sol par jour payable à la 
fin de chaque mois (1) » 

En 1662, nouvelle bo des pauvres. En septembre 
1667, à la prière des échevins, et vu le danger d’épidémie, 
l'évêque, M. de Beaumanoir, ajourne les ordinations et décom- 
mande le Synode. Le 24 septembre, on supprime la garde aux 
portes, mais ordre est donné aux logeurs et cabaretiers de n’hé- 
berger aucun inconnu sans aviser les échevins ou le procureur 
de ville. A Laval, en 1668 et 1688, mêmes précautions : les 
bourgcois montent la faction devant leurs tours. En 1694, 
Le Mans aposte de nouveau des gardes pour empêcher les gueux 
d'entrer, les blés de sortir. 

Lors de la famine de 1738-39, la ville du Mans, envahie 
par les affamés de la campagne, renouvellera ces mesures dra- 
conieunes. Considérant « qu'il n'était possible que les habitans de 
la ville épuisés de provisions et d'argent et chargés de la nour- 
riture de leurs pauvres [pûssent] fournir à celle des étrangers, 
que d'ailleurs il y [avait] lieu d’apréhender que cette grande 
affluence de pauvres assemblés dans un même lieu et mal nour- 
ris ne caus{àt] des maladies populaires et contagieuses », une 
assemblée générale des magistrats du présidial et sénéchaussée 
du Maine tenue au Mans, le 8 mai 1739, sur le rapport du 
Lieutenant de police d'Arcy « enjoifgnit] aux gens de la cam- 
pagne valides tant hommes que femmes, garçons et filles qui 
mandi(aient] en cette ville et fauxbourgs, d'en sortir dans 
vingt-quatre heures à peine de prison et de punition exemplaire, 
et de se retirer sur la route de la ville de Paris, pour s’occuper 
aux travaux publics qui [étaient] ordonnés où ils ser{aienf] 
payés conformément aux ordres de Monsieur l’intendant (2) » 


(1) Jbid., fe 124, ve. 
(2) A. S., fonds munic., 72. 
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Vers le même temps, une ordonnance du juge de police de 
‘La Flèche, défend (art. 13) « à toutes personnes tant des faux- 
bourgs que de la ville, de recevoir et loger aucuns gueux, cou- 
reurs et autres gens inconnus mendians à peinne contre les 
babitans qui les logeront, de 10 # d'amande pour la première 
fois, et d’estre chassés en cas de récidive (1). » 

B. — Quelque rigoureuses que fûssent les mesures prises, 
l'ignorance des véritables modes de contagion (formes ambula- 
toires de la peste, propagation par les parasites), les rendait 
trop souvent illusoires, et maintes fois, en dépit des précau- 
tions, l'épidémie éclate. Dès lors, d’autres mesures entrent immé- 
diatement en jeu. Tout babitant ayant un malade en son logis 
est tenu d'en avertir |’ « un des commissaires du cartyer. » 
D'ailleurs, il est enjoint aux médecins, chirurgiens et apothi- 
caires « qui auront esté... en lieu contagyé, d'en donner. 
advys » de leur côté. Les rues infectées sont barrées, les quar- 
tiers contaminés bloqués. A Sablé, en septembre 4625, défense 
d'entrer dans l'Ile. En 1626, on enterre, par permission de 
Messieurs de Notre-Dame, dans le petit cimetière de Saint- 
Martin « à cause de la contagion qui est au faubourg Saint- 
Nicolas, où l’on ne passe point. 

En 1630, à Saint-Calais, le quartier du Gautret est isolé, 
sous la garde de deux commissaires ; sa population consignée. 
Au Mans, les malades aisés sont reclus dans leurs maisons 
cadenassées et marquées d’une croix blanche, sans en pouvoir 
franchir le seuil, à peine d'amende, et de houspillage à coups de 
pierre ou d'arquebuse. Les suspects mis en nécessité de sortir 
ne le peuvent faire « le jour sans baguette blanche à la main, et 
la nuit sans baguette et chandelle, à peine d'amende et d’être . 
chassés à coups de pierre ». Quant aux pauvres, on les jette à 
l’hôpital, ou, plus souvent, au lazaret. 

Sur le concours nosocomial, on ne pouvait guère compter. Les 


1) A. S. À,S., VII F3 4, 
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hôpitaux généralement pauvres, peu nombreux (1), insuffisants 
en temps normal, même au regard des besoins locaux, l'étaient 
bien plus encore en cas d’épidémie : pendant tout le xvanf siècle, 
à l'Hôtel-Dieu du Mans, encombré d'infirmes et de chroniques, 
la place manque. Sous la Révolution, on dénonce l'hôpital de 
Sillé-le-Guillaume comme un foyer d'insalubrité et de contagion 
d'où les indigents s’écartent avec horreur (2). 

En 1788, on se plaint de ce que l'hôpital de Mamers ne 
possédant « que huit lits dans la chambre des hommes et pareil 
nombre dans celle des femmes, le bureau d'administration s'est 
souvent vu forcé, pour multiplier les secours dans les maladies 
épidémiques, de doubler les malades dans les lits ;.. l'humanité 
s'afflige en voyant réunis dans la même couche des malheureux 
qui par eux-mêmes ont presque toujours de la répugnance à 
entrer dans cet azile et qui sont encore dans la triste nécessité 
de partager un lit de douleur où ils sont quelquefois témoins des 
derniers soupirs de leur voisin » (3). 

En avril 1789, l'Hôpital de la Ferté-Bernard ne suffit pas à 
héberger les victimes d'une épidémie de péripneumonie. 

Au reste, l’hôpital généralement placé au centre de la ville, 
et affecté aux maladies courantes, présente une foule d'inconvé- 
nients pour l'hébergement et l'isolement des contagieux qui, 
souvent en sont délibérément écartés. L'Hôpital de Sablé, et 
après 14663, l'Hôpital Saint-Julien de Château-Gontier repous- 
sent les pauvres malades infectés de « maux vénériens et autres 
maladies incurables et contagieuses (4). » Au Mans, de même, 


(1) Il y avait des hospires ou Maisons-Dieu à Ambrières, Ballon, Château- 
du-Loir, la Chartre-sur-le-Loir, Ernée, Fougerolles, Fresnay, Mayenne, la 
Ferté-Bernard, Laval, Le Mans, Pont-de-Gennes, Montoire, Oisseau, Sablé, 
Saint-Calais, Savigné-l’Évêque, Sillé-lc-Guillaume, Troo, Vaiges, Vibraye 
(Cauvin, Rech. sur les élablissemens de charité et d'instruclion publique du 
diocèse du Mans, Le Mans, Monnovyer, 1825, in-12.) — Cf. A. ANGoT, Dict. 
hist. de la Mayenne, art. Ambrières, Ernée, Fougerolles, Laval, Oisseau, 
V'aiges. 

(2) A. H. S., À. 12. 

(3) A. S., C. 95, n° 24. — Cf. G. FLEURY, La ville et le districl de Mamers 
durant la Révolution (1189-1804). Mamers, Fleury, 1909, in-8°, T. I, p. 15. 

(3) Délib., Reg. I, 31 mai 1716, f° 1%, (A.-H. Sab). 
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on refuse les syphilitiques, que le Bureau fait soigner tantôt à 
domicile, tantôt chez quelque chirurgien. cu chirurgienne. 
Dame Guyonne Busson, épouse de Guillaume Morin, « mar- 
chand sarger » au faubourg Saint-Germain, « laquelle se melle 
de chirurgie », n'est-elle pas chargée, en mai 1592, par les 
administrateurs de l'Hôtel-Dieu, de traiter les nourrices Fleu- 
rie Bonnet et Catherine Loysel, qui « ont gagné... la malladie 
venerianne » à « allaicter les enffans de ladicte nourrisse- 
rie?» (1). 

Et si le règlement de la Maison-Dieu de Coëffort au Mans, 
arrêté le 40 septembre 1552 par le Senéchal du Maine, porte 
que « vu le défaut d’un endroit distinct et séparé pour les 
personnes attaquées de la peste » on prélèvera sur les deniers 
restants du premier compte du maitre de quoi construire un 
nouveau bâtiment « à l'extrémité du jardin et le plus loin 
possible des autres maisons », plus tard, en cas d'épidémie, 
l'Hôpital ferme délibérément ses portes, et l'on élève hors les 
murs, un lazaret. 

En 1583, l'Hôtel de ville du Mans décide de créer un Santtas 
pour les pestiférés, entre la maison du Greffier et le Mhamp de 
marine dans les vieilles masures concédées par les chapelains du 
Gué-de-Maulny. Le clergé, les corporations, et quelques paraisses 
suburbaines contribuent à la dépense, et, le 20 janvier 1586, le 
chapitre cathédral commettra un de ses membres pour veiller, 
conjointement avec les échevins, à la répartilion des deniers 
destinés à la construction. En attendant, le lieutenant général, 
Philippe d'Angennes, Seigneur de Fargis, fait établir hors les 
murs des loges en bois pour les contagiés. 

Le lazaret établi au Gué-de-Maulny, l'administration songe 
à n'en point laisser le terrain improductif, et, sur la fin de 
l'année 1586, à la requête des administrateurs de l'Hôtel-Dieu, 
met à l’enchère, après publication faite au « Marché de la Court 


(1) L'Hermitte et Rouquetle, in La France médicale, 25 février 1907, 
P: 21-58. 
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Sainct Pierre » et à l'issue des « messes parochiales » de Pont- 
lieue, de la Couture et de Saint-Nicolas, le bail du « bordage du 
Sanitas composé de la maison que les habitans de ceste ville font 
bastir pour le remède de la malladie de peste en temps d’icelle, 
et de quatre journaulx de terre en la prée où est située ladicte 
maison ». L'acquéreur s'engage à en user en bon père de famille, 
«et s'il advenoit que la malladie de peste survint seroit tenu 
d'abandonner le batiment quinzanne après qu'ilz en seront 
semonds et interpellez» par le procureur de ville pour faire 
place aux mallades d'icelle maladie et officiers destinez pour les 
remèdes sans en demander aulcune rescompense ou dédomma- 
gement. » 

Quelques chirurgiens trouvent le cumul commode, et se 
mettent sur les rangs : tels Jean Coullon, puis Pierre Hameau, 
sieur du Boullay, « maître cirurgien » au Mans, lequel offre 
deux écus de location. Mais le chirurgien Jean Deronne le jeune 
l'emporte par une surenchère de 10 sols. Sur quoi, le 6 octo- 
bre 1586, « attendu que ledit Deronne estoit ja chargé de médi- 
camenter lesdits pauvres (1) », on lui adjuge « ledict bail pour 
ladicte somme de deux escus dix sols par chascun an, et oultre à 
la charge de servir lesdictz pauvres et fournir de toutes choses 
nécessaires de son estat de cirurgie. » Et comme son concurrent 
Coullon était un homme sans rancune, il accepta de se porter 
« plege et caution » dudit Deronne « à l’effet d'exéculion dudict 
bail » (2). 

Sans doute qu'à l’usage la combinaison apparut peu fruc- 
tueuse à nos chirurgiens : et dès le 14 janvier 4606, c’est à Tho- 
mas Le Pelletier, « homme de braz », et à Jehanne Deshayes son 
épouse que la ville donnait, pour six ans, à dater de la Tous- 
saint 1605, le bail du Sanitas, et terres attenantes, au prix de 


(1) Il était encore chirurgien de l'Hôtel-Dieu de Coëffort l’année suivante: 
« Soyt pavé à Me Jehan Dronne, cirurgien des pauvres pour ses gaiges de 
son service de troys moys….. la somme de dix escus sols. » (Reg. de 
Coëffort, Délib. du Bureau, 1585-96, À. H. M., D 12/1, F0 47, 3 avril 1397.) 
(2) A. H. M. D 13/1. 
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33 # par an, payable en deux termes, Les administrateurs pro- 
mettaient, il est vrai, « rabbays ausd. preneurs », au cas où la 
contagion, survenant, les troublerait dans la jouissance des 
lieux (1). Au reste, il y a lieu de croire que Le Pelletier déguer- 
pit sans avoir fait fortune : quelques années après, le Sanitas 
était à l'abandon au point qu'il fallut, en 1609, en murer portes 
et fenêtres « pour en interdire l'entrée et en arrêter les 
dégâts » (2). Prévoyance louable puisqu'on dut, en 1611, songer 
à le remettre en état. On le rouvrit à maintes reprises et encore 
n'y suffisait-il pas. 

En 1662, le nombre des contagieux est tel qu'on les rassemble 
dans des baraques construites entre les murs de l'abbaye de la 
Couture et le Grand Cimetière (3). En 1694, il en coûtera 
encore 500 # pour réparer le Sanitas. 

À Saint-Calais, lors de l'épidémie de 1630, mêmes précau- 
tions : des loges sont construites hors la ville, près de la chapelle 
Saint-Sébastien, à l'usage des contagieux ; un cimetière spécial 
leur est réservé autour de la chapelle (4). 

Laval possédait également des lazarets ; on établit des loges 
en bois dans la prairie Sainte-Catherine, à Plaisance (faubourg 
Saint-Martin) (4583) ; puis sur la place du Gast (27 octobre 1584). 
On en mit plus tard aux Lices, au cimetière de Priz. En 1636 
le lazaret était situé à La Phelipottière, terrain donné à l'Hôtel- 
Dieu à cette intention, 36 ans auparavant, par Pierre de Cham- 
phuon. Il y avait aussi deux baraquements de bois pour le 
« desairement » des convalescents. Et pour éviter toute occa- 
sion de promiscuité, les habitants d'Avesnières décident, le 
22 mai 1613, de bâtir au cimetière une chapelle « pour y dire 


(1) Grand Hôtel-Dieu du Mans. Transcription des Baux el contrats, 
2e Keg., 1602-33, À. H. M., D 14/2, fe 90, r° el v°. 

(2) CAUVIN, Reg. de l'Hôtel de Ville, p. 26. 

(3; Pescux, dit 1660. (Précis hist. p. CCLVIIL.) R. TRIGER, Observalions, 
p. 106. 

(11 L FROGER, Jlisl. de Saint-Culuis, p. 246. 
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la messe aux pestiférez et ceux qui seront en contagion ». Les 
travaux se poursuivent au cours de l'année 1644 (1). 

En septembre 1626, la ville de Château-Gontier établit une 
Santé à la Closerie du Boisplaidé, en Azé (2); en 1638-39, 
dans une hutte « sur les Grands prez ». 

Des mesures d'hygiène urbaine sont également promulguées ; 
ordre aux boueurs de « tenyr les rues nettes à peyne de prison 
et x # d'amende » ; — aux « gadouartz » défense de « mettre 
aulcune des ordures ailleurs qu’en la rivière » avec injonction de 
n’y procéder qu'entre onze heures du soir et deux heures du 
matin (3). On déblaye ou l'on ferme les cloaques: en 1645, la 
ville du Mans fait combler le puits placé près l’église Saint-Be- 
poît, « dans lequel on jetoit toute espèce d'ordures qui incom- 
modoient les voisins et le public ». La peine de mort est pro- 
noncée contre les chiens errants et animaux suspects. (Laval, 
1638-39.) Le 29 mai 1638, le Bureau du Mans interdit aux 
habitants de nourrir et laisser vaguer des porcs, à peine de 
confiscation et amende arbitraire ; d'élever des pigeons et lapins. 
On réglemente les industries insalubres : avertissement aux bou- 
chers de « tenyr leurs tueries nettes». En 1626, ordre aux 
bouchers et poissonniers de Château-Gontier de « jeiter leurs 
immondices hors de la ville ». En mai 1638, défense au paulmier 
Hastet, du Mans, d'employer des ventres de mouton pour faire 
ses raquettes. On surveille également les professionnels de l'ali- 
mentation : « Les boulangers et les bouchers, écrit le chirurgien 
Boucher de La Flèche, étoient autrefois obligés de présenter à 
la police un certificat de médecins et chirurgiens qui constatät 
qu'ils jouissaient d'une bonne santé » (4). 

Quant aux logis contaminés, défense d'en tirer et jeter à la 
rue paille, nippes ou autres objets, à peine d'amende et punition 


(t) AxGoOT, bict. de la Mayenne, art. AvVénières, t. 1, pp. 116-117. 

(2) CHIRON DU BROSxAY, loc. cil., p. 424. 

13) Rey. du Bureau de Santé du Mans, 1638, f° 5, v°. 

(4) Roucuer, Ephémérides fléchoises, Bibl. munic. de La Flèche, mnss., 
Fe 208-209. 
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corporelle. Les déchets sans valeur seront brûlés ou enfouis; les 
immeubles marqués d’une croix par le prévôt de santé, et 
cadenassés jusqu à désinfection. 


IV 


” Nourriture et renfermement des pauvres, des contagieux, 
tout cela coûtait cher; et le problème fiscal n’était pas le moins 
difficile à résoudre, surtout lorsque l'exode des habitants alar- 
més privait les villes d’une partie de leurs contribuables. 
M. Lièvre nous a dépeint l'effroyable crise où la misère et 
les épidémies plongèrent, pendant tout le xvn* siècle, la 
ville d'Angoulême. Il en allait de même chez nous. Rares 
étaient les localités disposant de fonds de bienfaisance, telles 
que Saint-Calais, où, lors de, l'épidémie dysentérique de 
1606, le général permet aux administrateurs de la Mala- 
drerie Saint A\arc, de prélever, sur des revenus désormais 
. Sans emploi, 45 # pour les pauvres malades, et autant pour la 
Maison-Dieu. (1) — L'aumône n’était qu'un expédient insufk- 
sant. On empruntait; le corps de ville du Mans vote des 
emprunts en 1602, en septembre 1606; et ils atteignent 
1500 # en 1611. On pourvoit au reste par des taxes extraordi- 
naires : 600 écus en 1599 sur les taillables et privilégiés. 
Ceux-ci, parfois, se font prier : le 44 mai 1627, le Conseil de 
ville de Château-Gontier décide de poursuivre « les sieurs 
prieurs de Saint-Jean, du Genetay, et autres proche la ville 
[les capucins de Bazouges], qui doibvent subvenir à la grande et 
présante nécessité des pauvres. » Le 31 mars 1626, le corps de 
ville du Mans ayant fixé la contribution des habitants aux deux 
tiers, celle du clergé à un tiers, les gens d’Eglise protestent : 
on passe outre. Sur le rapport que les religieuses pestiférées de 
Saint-Georges-du-Bois sont dans le besoin, la dame abbesse du 


(1) L. FBOG&R, Etabl. de charité à Saint-Calais, p. 16. 
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Pré est avisée, en juillet 1626, de leur fournir les vivres, « si 
. mieux n'aime donner 8 # par semaine, exécutoire contre l’ab- 
besse au prévôt de santé. » Le 4 mars 1697, le clergé est de 
nouveau imposé d'un tiers, les deux autres tiers étant répartis 
sur le général pour la nourriture des pauvres. 

Parfois, des conflits administratifs surgissent : en mai 162%, 
et derechef le 9 juin 1638, les élus défendent, malgré le précé- 
dent de 1614, de lever les deniers de la police des pauvres 
imposés par le lieutenant général et les échevins. Le général 
des habitants décide de n’en point tenir compte. Le 16 janvier 
1698, les élus et autres privilégiés refusant de payer leur part, 
le sergent de ville Orry les y contraindra par voies de droit. 
En mai 1629, le clergé offre de participer pour 2/9 aux frais de 
la contagion ; le 6, les paroissiens décident que les échevins les 
imposeront au tiers, commeæpour la nourriture des pauvres. 
Mais toutes ces contestations retardent l’apurement des comptes : 
les lieutenant général, échevins et procureurs de l’Hôtel de 
Ville du Mans attendent jusqu'au 6 mai 1640 pour régler 
les frais relatifs aux contagions de 1626-27, et 1638 : les 2/3 
seront supportés par les laïcs, le reste sera réparti entre Îles 
gens d'Eglise par les commissaires du clergé. 

À Laval, il en allait à peu près de même. En 1636-37, on- 
prélève les dépenses de la contagion sur un budget spécial 
constitué par divers emprunts à des particuliers, et pour lesquels 
le maire et les échevins offrent leur caution ; par une contri- 
bution de l'Hôtel de Ville ; par des aumônes volontaires, et, en 
sus, une taxe obligatoire levée sur tous les -citadins, clergé 
compris. On prend soin, pour ce dernier, de demander, pour 
exprès, l'autorisation de l'évêque du Mans. Un délégué du 
Conseil de ville règle les achats et débours au mieux des intérêts 
communs. 

Parfois les villes, excédées de misère, se voyaient réduites à 
solliciter, au surplus, de la clémence du Roi quelque allège- 
ment fiscal. En 1641, la ville du Mans ayant emprunté 1500 # 
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pour fournir aux dépenses, obtient une remise sur la taille. En 
1612, maire et échevins considérant que « la maison de la santé 
s'est trouvée remplye d’un grand nombre de malades dont la 
nourriture. et engretenement, ensemble des médecins, appothi- 
caires, chirurgiens, gardes, porteurs, prévosts et archers de la 
santé et autres personnes nécessaires coustent annuellement 
plus de vingt mil livres », font requête au Roi pour obtenir 
décharge de taille, taillon, garnison et turcies ‘pour l'an- 
née 1613 et les six années suivantes. Le 27 octobre 1619, le 
roi, étant en son Conseil, leur accorde exemption de « demi 
quartier de leurs tailles de la présente année, excepté le taillon et 
solde du prévôt des maréchaux; et mande aux élus de procéder 
avec modération, à l'égard desdits habitants « en esgard à 
leurs pertes et moyens. (4) » 

Les villes, ayant des ressources appréciables, les largesses de 
Sa Majesté se bornaient d'ordinaire à ces remises d'impôts. 
Nous verrons au chapitre des épidémies rurales, la part plus 
directe que le Roi prit, de ses deniers, au soulagement des 
populations paysannes (2). 


(1) A. S., fonds municipal, 460. 

(2) Les secours du Roi n'étaient accordés aux villes qu'à titre 
exceptionnel. Nous voyons cependant le Roi prendre à sa charge les frais 
de l'épidémie des prisons du Mans (17:83), de celle de Mayenne (1773), 
et en 1788, de celle de la Ferté-Bernard. 


LES RELIGIEUSES FLÈCHOISES 


AU DÉBUT DU XIX® SIÈCLE 
Par M. l'abbé L. CALENDINI, membre titulaire. 


CHAPITRE I 
LA PROVIDENCE DE LA FLÈCHE 


À peine les lueurs de la paix commençaient-elles à poindre 
que déjà, dans la contrée angevine, profondément chrétienne, 
rattachée au nouveau diocèse du Mans, la vie religieuse repre- 
nait son essor. Non-seulement, nous le dirons plus loin, les 
Religiedses Hospitalières de Saint-Joseph et celles de Notre- 
Dame d'apprétaient à reprendre, celles-là, le soin des malades, 
celles-ci l'éducation des jeunes filles de la ville de La Flèche, 
mais voici que dans la banlieue de cette ville, au faubourg de 
la Beuffrie, situé sur la paroisse de Saïnte-Colomhe, voici 
qu’une fille pieuse et dévouée jette les bases d’un nouvel institut. 

Fille d'un tanneur, originaire de Pontvallain, venu sur les 
bords du Loir exercer sa profession, Françoise Jamin, née le 
1% mars 1773, sentit de bonne heure un attrait particulier pour 
la vie religieuse. D'une santé chétive, elle dut passer ses jeunes 
ans chez ses parents. Là, elle se mit sous la direction du vénéré 
prieur curé de Sainte-Colombe, Maitre Michel Chapeau, cepen- 
dant que le célèbre chirurgien Boucher l'initiait au soin des 
malades. Des parents, des amis essayaient de la séduire par 
l'attrait du monde et des plaisirs. Du fond du cœur elle y 
renonça se faisant l'humble servante des pauvres. 

Elle était pour le pasteur de Sainte-Colombe un auxiliaire 
tellement précieux que, la persécution de 1792 venue, ce fut à 
elle que M. Chapeau adressa les dernières recommandations 
qu'il désirait transmettre à ses paroissiens: « Encore quelques 
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jours, lui écrivait-il, et je vais.avoir le bonheur de sacrifier ma 
vie pour confesser ma foi. En vous écrivant, j'ai voulu vous 
donner avant de mourir une dernière preuve de mon affection, 
el transmettre par votre organe à mes paroissiens les avis que 
je crois leur être nécessaires... » 

Le vénérable pasteur mourait, en effet, victime de sa foi à 
Nantes, « à bord de la galiotte hollandaise, amarrée section 
quais Palomède où il était détenu », le 3 germinal an If 
à 4 heures du soir, âgé de 60 ans (1), La pieuse péni- 
tente poursuivit son œuvre charitable. « Les secours qu'elle 
prodiguait à ceux qu’on poursuivait à outrance, son hospitalité 
si courageuse pour les prêtres cachés, rien ne l’arrêtait, ni les 
poursuites, ni les rigueurs de l'hiver; le pauvre, le malade, le 
blessé, la trouvaient toujours auprès d'eux au moment où tout 
les abandonnait (2). » 

Eofin, voici que l'horizon se rasséréne, Me Jamin se met alors 
sous la direction de M. Potery, que ramènent les heures de paix. 
À ce moment les projets que souvent elle avait formés, tant avant 
la Révolution qu à l'heure des troubles, mürissent de plus en 
plus dans ses esprit. Mais elle a besoin auparavant de retremper 
son àme dans la vie religiense, et, deux ans durant, elle s'em- 
ferme aux Incurables de Baugé, s’y formant à la vie régulière et 
au soin des pauvres (3). | 

A son retour à Sainte-Colombe, elle ne trouve plus son direc- 
teur tombé sous le couteau d'un homme débauché dont il avait 
refusé de sanctionner l'union illégitime ; par contre elle ren- 
contre auprès de M. Pierre de la Roche, curé de Saint-Thomas 
depuis 4802, ancien curé de Mezeray, vaillant confesseur de la 
foi, un sage conseiller et un aide puissant. 


(1) Registres de l'Etat Civil de Nantes. 

(2) MonrzEy, La Flèche et ses seigneurs, L. III, p. 358. 

(3) Mie de la Girouardière avait fondé la maison du Sacré-Cœur de 
Marie à l'Hospice des Incurables de Baugé. Elle y donna au cours de la 
Révolution, une généreuse hospitalité à de nombreuses religieuses de tout 
ordre. « Comme l'arche au temps du déluge, elle devait préserver du 
danger tous ceux qui venaient se réfugier dans son sein ». Abbé BARRAU, 
Vie de M''e de la Girouardière, Angers 1879, p. 179. 
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Laissons-la nous exposer elle-même les débuts de son œuvre : 
« Touchée des maux de tout genre qui, par suite de la Révolu- 
tion pesaient sur les pauvres du canton que j’habite, je résolus 
aussitôt que le calme fut rendu à la France, d'employer mes 
soins et mes revenus au soulagement des malheureux et je 
conçus le projet de former dans ma maison (faubourg de la Beuf- 
ferie) un établissement consacré à donner à la jeunesse l’instruc- 
tion dont elle manquait, l'asile, l'instruction et l'éducation à de 
jeunes orphelines et filles de parents pauvres, ainsi qu'à des per- 
sonnes âgées ou infirmes sans ressources des deux sexes, des 
secours à domicile aux malades : le tout gratuitement, aussitôt 
que j'en aurai les moyens ; et aussi à procurer du travail aux 
pauvres du dehors, autant qu'il serait possible. 

« Dès l'année 1806, je reçus quelques personnes infirmes. La 
divine Providence daigna bénir mon entreprise. Le nouvel 
établissement obtint le suffrage public dès son principe, et prit 
des accroissements auxquels je n’aurais pu m'attendre. Encou- 
ragée par les autorités locales, et puissamment secourue par 
des personnes bienfaisantes, j’augmentai ma maison par de 
nouvelles acquisitions et constructions; et j'y fis bâtir une 
chapelle ou oratoire, en vertu d'un décret du gouvernement 
en date ‘du 28 janvier 1807, et de la permission de Monsei- 
gneur l'Evêque du Mans. 

« Bientôt des demoiselles vertueuses vinrent partager mes 
travaux et nous formons en ce moment une petite association 
composée de dix sœurs et une postulante, vivant ensemble sous 
une règle de conduite et des statuts annexés à la présente qui ont 
obtenu l'approbation provisoire de Monseigneur l'Evèque du Mans. 

«a Notre association n'appartient et ne tient à aucune autre : 
les membres qui la composent ont pris le nom de Sœurs du 
Cœur de Marie ; et ma maison, où nous exerçons nos fonctions, 
a été nommée par le public, la Providence (1)». 


(1) Pétition adressée au Ministre de l'Intérieur, 24 août 1821. Archives de 
la Sarthe, V. 41. 
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La Bonne Mère Jamin écrivait ces lignes en 1824, c'est-à-dire 
à l'heure où malgré de nombreuses difficultés, son œuvre sem- 
blait prendre vie. Avant qu’elle fut ainsi établie, que de déboires 
semés sur sa route! Elle les accepta tous, se rappelant que la 
contradiction est le lot de toutes les fondations. Les pauvres 
femmes qu’elle recueillit tout d'abord, si elles ne se convertirent 
pas toutes, furent certaines du moins de s'endormir en paix 
sous son toit. 

C’est au cours des années 1805 et 1806 que la Bonne Mère 
rassemble ses premières filles. L'an d’après, la maison peut 
construire une chapelle où, nous l’avons vu, le Sacrifice de la 
Messe se devra célébrer. Cette chapelle est bénite en 1809, 
par M. de la Roche. 

La nouvelle association qui prend pour titre « Congrégation 
des Filles du Très Saint-Cœur de Marie, adoratrices du Sacré- 
Cœur de Jésus dans le sacrement de l'autel, servantes des pau- 
vres de la Providence de La Flèche », a trois buts bien déter- 
minés : l'Education de la Jeunesse, spécialement des pauvres, 
l'Hospitalité « envers les orphelines et les filles pauvres, les per- 
sonnes âgées ou infirmes », et le soulagement des pauvres 
malades à domicile ». Elle recrute ses membres parmi « les 
filles et veuves connues par leurs vertus et leur bonne con- 
duite, ainsi que par des dispositions d'esprit et de corps 
propres aux fonctions auxquelles elles sont destinées. » Leur 
nombre n’est pas fixe; « on en reçoit autant que la supérieure 
le juge nécessaire pour remplir les obligations de l'institut ». 
Elles ont « la liberté de renoncer à l'association, comme l’asso- 
ciation peut, de son côté, les congédier pour des causes graves, 
mais jamais pour cause d’infirmité ». Elles sont toutes égales et 
portent le même costume « qui est noir, simple, propre et 
d’étoffe de laine, avec une coiffure simple et un voile noir qu'elles 
peuvent remplacer par une mante de laine. Quand elles sortent 
de la maison, elles portent une croix pectorale ». Elles ont six 
mois de postulat, "un an de noviciat. Après ce laps de temps 
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elles émettent les quatre vœux de chasteté, d’obéissance, de pau- 
vreté et de servir les malades. Elles sont régies par une supé- 
rieure élue pour trois ans et rééligible de trois en trois ans, une 
assistante, une maîtresse des novices et deux conseillères (1). 

La Ronne Mère, en fondant son institut, le mettait sous la 
dépendance de l'Evèque du Mans, et la surveillance des curés 
de Saint-Thomas et de Sainte-Colombe, « quant au spirituel et à 
l'administration intérieure de la maison ». 

Au point de vue temporel, elle prenait le conseil des autorités 
constituées : le sous-préfet, les maires et les curés de la Flèche 
et de Sainte-Colombe, qui, assemblés tous les mois « donnaient 
leurs avis sur toutes les diflicultés relatives au temporel ». Leurs 
délibérations, en matière grave, devaient être soumises à l'Evêque. 
« Il n'est fait aucune dépense extraordinaire sans l'avis de ce 
conseil », disent les premiers statuts de l'association. 

Les moyens d'existence de la nouvelle maison proviennent 
des biens fonds, de legs et de donations « du produit du travail 
de la maison, des avantages faits par les sœurs et les personnes 
de la maison », et des aumônes (2). 

De bonne heure, ces statuts avaient été envoyés aux auto- 
rités ecclésiastiques et civiles. En les retournant au préfet, le 
44 août 1810, l'Evêque du Mans déclarait : « Convaincu de 
l'utilité de cette association, je n’ai point hésité à lui donner 
mon approbation » (4). Toute une série de délibérations, de 
démarches s'occupent de ces statuts qu'en fin decompte le préfet 
approuve le 22 septembre 1810, en même temps qu’il autorise 
l'établissement « dans la maison de la Providence, de l'Associa- 
tion religieuse des sœurs du Cœur de Marie, ainsi que l’accep- 
tation des immeubles et du mobilier offert par la demoiselle 


(t) Statuts de la Congrégation, déposés en 1821. Archives de la Sarthe, 
V. 41. La mère Jamin les rédigea le fer juillet 1810. L'Evèêque du Mans les 
approuve le 14 août. Une expertise des meubles devait ètre faite le 
20 août. 

(2) Archives de la Sarthe. NV. 41. 

(3) Archives de la Sarthe, V. 41. 
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Jamin pour servir à doter ledit établissement ». Quant à l'auto- 
risation royale, la fondatrice ne la sollicite qu'en 4821. Si elle 
ne l'avait fait plus tôt c'est qu’elle voulait. « malgré ses succès 
et la faveur du public, apprendre du temps si l'établissement se 
soutiendrait ». Elle y fut poussée, du reste, par M. de lx Roche. 

Certaines lenteurs, inhérentes à toute bureaucratie, retardè- 
rent l'effet de sa donation. La mère Jamin insistait en 18214, et 
la préfecture donnait son avis favorable en 1822, afin que tout 
soit régularisé. En 1828, une ordonnance royale du 23 mars 
approuvera l'association, mais ce n'est que le 12 mai 1833 
qu'une autre ordonnance royale interviendra pour régulariser 
la donation de la Bonne Mère faite par acte public du 3 juillet 
1828. Même à ce moment. une nouvelle difficulté sera-t-elle 
sur le point de poindre, l'enregistrement demandant un droit 
proportionnel trop exagéré sur cette donation. Grâce à l'inter- 
vention du préfet qui, le 22 juillet 1833, priait le ministre des 
finances « d’avoir la bonté d'étendre sa sollicitude sur un éta- 
blissement encore naissant, dont les ressources sont modiques 
relativement au bien qu'il fait dans la paix », grâce, dis-je, à 
cette intervention, l'affaire fut classée. C’aurait été, ainsi que le 
disait le préfet, « aggraver considérablement la position de cet 
utile établissement que de l'assujetir au payement du droit pro- 
portionnel, le but de son institution étant purement charitable ; 
il (devait) entrer dans les vues de l'administration de la seconder 
et de l'encourager. L'intérêt de la localité réclamait hautement 
cette faveur » f{). 

En 1821, c'est-à-dire à l'heure où la mère Jamin sollicitait 
pour son institut d'être « autorisée à continuer de le diriger et 
administrer pendant sa vie », tout faisait espérer qu'il prospé- 
rerait; « la maison salubre, spacieuse et commode était déjà 
occupée par soixante personnes et aurait pu en loger 140 dans 
son état actuel et un bien plus grand nombre en y faisant les 
constructions dont elle était susceptible ». 


(1) dbid. 
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À cette époque, la maison de la Providence comprend la 
fortune elle-même de la fondatrice c'est-à-dire la demeure 
qu'elle a hérité de son père, cette demeure où si souvent, au 
cours de la Révolution, s'étaient réfugiés les prêtres fidèles, et de 
divers bâtiments et jardins qu'elle a acquis, des Grandes et 
Petites Poulailleries. Le tout était, par les experts, estimé 
à la somme de 37.529 fr. 93. En cas de dissolution de l'associa- 
tion, tous ces immeubles devaient appartenir aux pauvres de La 
Flèche et de Sainte-Colombe. 

Ces achats multiples nécessités par l'extension de son œuvre 
ne se firent pas sans que la Bonne Mère eut à souffrir beaucoup. 
Si les archives publiques ne nous révèlent pas les angoisses 
morales qu'elle traversa, certains mémorialistes et les papiers 
conservés à la Providence nous font connaître les calomnies 
dont elle fut accablée. [ls nous la montrent harcelée par des 
créanciers sans pitié qui «lui font boire et vider le calice 
jusqu'à la lie ». C'està ce moment que, n'en pouvant plus, elle 
va visiter l'Evèque d'Angers, celui du Mans, accablé d'âge et 
d'infirinités, ne S'occupant plus guère des questions diocésaines. 
Mgr de Montault écoute avec attention le récit cruel de ses 
douleurs, et, pour la consoler, lui offre une croix d'argent devenue 
le modèle de celles que portent les Religieuses de la Providence : 
« Prenez cette croix; ce n'est pas la seule que vous devez por- 
ter; mais souvenez-vous qn'avec la grâce de Dieu il n'en est pas 
de trop pesantes » (1). 

La Bonne Mère s'en revint d'Angers réconfortée. De 1819 n 
1818, au prix Ce grands sacrifices et de privations de tout genre 
elle parvient à dégréver sa maison. D'abondantes aumônes et 
d'avantageuses pensions augmentent son aisance. 

Après avoir reçu de la Chancellerie royale, en 1828, l’auto- 
risation qu'elle avait sollicitée, Françoise Jamin, avec l'appro- 
bation de l'Evêque du Mans, et le conseil de M. de la Roche, 

(1) Dr MonxTzEY., op. cil.: T. 1. p. 359. Archives de la Providence. En 


1811, M'e de la Girouardière, one des Incurables de Beaucé lui fit 
dou u' un morceau de la Vraie Croix. 
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voulut que les douze religieuses qui composaient alors sa Coni- 
munauté émissent leurs vœux; mais, avant de les engager à 
perpétuité elle tint à les préparer au sacrifice irréparable de 
leur personne par des vœux d'une année seulement. Quelle joie 
ce dût être pour ces pieuses filles, après les multiples péripéties 
passées, que de se donner à l’Epoux Divin qui les avait appelées 
au service des pauvres et des deshérités de la vie! N'avaient- 
elles pas déjà, du reste, éprouvé leur vocation au cours de cette 
épidémie de 1826 qui fit à La Flèche tant de victimes! Elles 
donnèrent alors, avec empressement, des preuves consolantes de 
leur dévouement! 

Bien que les faits rapportés ici, dépassent quelque peu l'épo- 
que que nous étudions, il nous semble bon cependant d’achever 
brièvement la vie de la fondatrice de la Providence de La Flèche. 

Cette vie, ainsi que l'avait annoncé Mgr de Montault, fut 
toute de souffrances, d’inquiétudes, de contradictions. Plusieurs 
fois. notamment en 1838, elle crut être sur le point d'aban- 
donner son œuvre, mais soutenue par la grâce de Dieu, elle 
demeura forte et encouragea elle-même ses filles. Elle fut aidée 
du reste, en 4839, par un aumônier spécial qui lui fut envoyé, 
M. l'abbé Mathurin Fresneau ancien curé (+ 1847). 

Vers la fin de l’année 1840 cette âme si forte plia suus le faix. 
On s’aperçut que sa marche devenait chancelante ; sa parole 
s'embarrassa et son état s'aggrava au point que toute espérance 
de guérison fut perdue. Le soir du 17 novembre elle rendait à 
Dieu sa belle âme. 

Sa dépouille mortelle fut inhumée au milieu du chœur, en 
présence d'un nombreux public qui écouta avec un pieux recuei!- 
lement l'oraison funèbre prononcée par M. l’abbé Poulet, alors 
vicaire de Saint-Thomas. | 

a Sur cette tombe a dit quelqu'un, cette maison -si pénible- 
ment fondée, grandit toujours, et riches ou pauvres aspirent à 
y terminer paisiblement leur vie. » 

Sources el B'bliagr'arhie. — Archives de la Sartie, V. 41. — Archives de 


la Providence qui conservent plusieurs vies manuscrites de la fondatrice 
de Montzey. La Flèche el ses Seigneurs. Le Mans 1838, T. I1i, pp. 357-360, 
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CHAPITRE 1 
LES FILLES DE NOTRE-DAME 


ES 


Les Filles de Notre-Dame, dont l'arrivée à La Flèche remon- 
tait à 1022, dispersées par la Révolution, avaient gardé le pieux 
esprit de cet Institut. Quelques-unes avaient été incarcérées. Les 
mères Frémond et Perrault étaient déportées à Cayenne pour la 
foi; d’autres, telles la mère Lehay-Grandmaison avaient été aux 
Incurables de Beaugé, d'un grand secours à la fondatrice, 
Mie de la Girouardière. 

La paix revenue, elles reprennent peu à peu le chemin de la 
cité fléchoise. Dès la fin de décembre 4802, par l'intermédiaire 
de la mère Davoust, elles supplient l'Evêque du Mans « pour 
leur rétablissement et leur réunion, afin de pouvoir, suivant leur 
Institut, élever gratuitement les jeunes personnes en tout ce 
qu'une fille chrétienne et bien née doit savoir. » Sur les 24 reli- 
gieuses qui avaient traversé les heures si douloureuses de la Révo- 
lution, huit étaient restées à La Flèche, les autres étaient isolées, 
un peu de tout côté. En juin 1803, on en voit quelques-unes sui- 
vant la procession du Très Saint-Sacrement ; « confondues dans 
la foule, dit le D' Boucher, elles ont été remarquées de vous, flé- 
chois, avec complaisance, et peut-être vues avec dédain de nos 
philosophes, des gens du monde placés aux fenêtres pour jouir 
de la vue de la fête comme d'un simple spectacle » (4). 

Réunies dans une maison située sur le Port, elles y font 
publiquement la classe à plus de cent enfants. Le 30 août 1805, 
elles sont déjà au nombre de treize, et s'installent bientôt 
dans un local plus vaste de la rue Vernevelle que leur a pro- 
curé M. de la Roche. 

(f) Ephémérides fléchoises ou suite des Evénements de la Révolulion, 


observés parmi les habitunts de La Flèche, le iout rédigé suivant l'ordre 
chronologique pour moi el pour ma famille seulement. 


— 193 — 


"À -cetté date, informées « de la faveur: accordée par le gou- 
vernement aux associations consacrées au soulagement de l’hu- 
manité. et à l'Instruction de la jeunesse », elles présentent au 
Ministre des Cultes une pétition tendant à obtenir le rétablisse- 
ment de leur Association, pour la ville de La Flèche. En apos- 
tillant cette pétition, la municipalité fléchoise atteste que « les 
dames religieuses de Notre-Dame. ont dans tous les tems rem- 
pli l’objet de leur institution avec un succès constant, que la 
suppression des corps religieux ayant obligé ces dames de sus- 
pendre leurs exercices, il en est résulté pour les familles une 
privation vraiment sentie, et pour les mœurs l'effet le plus 
‘désastreux; que la ville de La Flèche, convaincue qu'une ins- 
4ruction solide ayant la religion pour base principale et la vertu 
pour objet, peut seule concourir efficacement au maintien des 
mœurs et au bonheur des familles, n'a cessé, depuis la Révo+ 
lution, de former des vœux pour le rétablissement d’une insti- 
tution qui fut pour elle un bienfait signalé. » | 
ette pétition, chaleureusement appuyée par. M. Hardouin- 
Fichardière, sous-préfet de La Flèche, par le Colonel Auvray, 
préfet de la Sarthe, par l'Evèque du Mans, et par M. Lemercier, 
-sénateur d'Angers, recut, dès 1805, une réponse favorable, 
Puis, le 21 mars 4806, un décret envoyé à la mairie et aux reli- 
gieuses autorisait le rétablissement provisoire de la pieuse Asso- 
ciation, la plaçait « pour la discipline intérieure, sous la sur- 
veillance de l'Evèque diocésain », et invitait ce dernier. à en 
revoir « dans les six mois.» les statuts, pour les retourner 
ensuite au.ministre des cultes. Dès ce moment, la pieuse 
société pouvait « admettre de nouvelles associées en se confor- 
Mmant aux lois de l'empire qui proscrivent les vœux perpé- 
tuels ». (4). , 
FQUE répondre aux fins de ce décret, il fallait aux x religieuses 


" (t) Le décret envoyé'au préfet par le ministre des Cultes, le 8 ne de 
est aux Archives de la Sarthe, V, 39. 
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un local assez vaste « pour qu’elles pussent s'y réunir toutes, 
s'y établir en corps de communauté, y recevoir des novices, 
former des sujets qui partageassent leurs travaux et y recevoir 
tous les enfants qu'on pourrait envoyer à leurs écoles ». Elles 
étaient à l'étroit rue Vernevelle. Mais pour acquérir un autre 
immeuble, l’ancienne maison de Fontevrault, qu’elles auraient 
vivement désirée, il leur fallait de l'argent, et, en dépit de 
leurs multiples requêtes, des démarches de M. de la Roche, aussi 
bien près du sénateur Lemercier que du ministre de l’Empe- 
reur, l’escarcelle des pauvres religieuses était vide. 

Nous l'avons constaté déjà, c’est le lot des œuvres vraiment 
divines que d’être fondées sur l'épreuve; tôt ou tard, après avoir 
été clouées sur la croix de la souffrance et de l'humiliation, 
elles renaissent avec leur Maitre à une vie nouvelle d'autant plus 
brillante qu’elles ont davantage peiné. | 

En cette même année, cette demeure leur fut offerte per de 
généreux inconnus. Le 30 novembre 1800, en effet, Etienne 
Jacques Bodin, membre du collège électoral du département de 
la Sarthe et du conseil de l'arrondissement de La Flèche, de con- 
cert avec la mère Davoust propose par acte de sous-seing privé 
d'acheter « au nom de plusieurs personnes bienfaisantes les- 
quelles veulent rester inconnues », une maison « pour servir 
d'habitation et de logement à l'Association des dames charitables 
connues dans la ville de La Flèche sous le nom de la compagnie 
de Notre-Dame et dont le but est de former gratuitement les 
jeunes filles de la classe indigente aux bonnes mœurs, aux ver- 
tus chrétiennes et aux devoirs de leur état ». Pour ce il verse au 
dit nom 10.860 £. 

Cette maison est justement l'ancien couvent de la Magdeleine, 
tant convoité, désaffecté bien avant la Révolution. Mais en 
France, depuis le premier Empire, même pour faire le bien, il 
faut compter sur les lenteurs de la bureaucratie, sur les multi- 
ples allées et venues de la donation, qui passe au conseil muni- 
cipal, au bureau de bienfaisance, à la préfecture, à la sous-pré- 


» 
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fecture, à l’évêché et au ministère des cultes (4). Chemin faisant, 
eHe recueille les approbations de tous, mais rencontre aussi 
bien des difficultés. Un décret impérial l’autorise le 11 avril 1810, 
mais oertaias esprits à La Flèche, dom la famille Le Gouz, 
teoaacière des biens de la Madeleine, s'insurgent à l'encontre, si 
bien que, à l'aurore de la Restauration, les affaires étant dans le 
même état, une religieuse, Julie Du Rozel, s'avisant d'écrire le 
5 mai 18144, à Monsieur Frère du Roi, pour le complimenter, lui 
expose da triste situation de l'association et son désir de possé- 
der l'immeuble rêvé. « C'est en ce moment, à notre libérateur, 
achevait-elle, notre législateur et notre réparateur, que nous 
levons les yeux vers votre altesse royale pour implorer sa clé- 
mence. Ah! de grâce venez à notre secours : nous bénirons à 
jamais la main illustre qui daignera s'étendre jusqu'à nous » (?). 

Cette lettre et d’autres démarches ont réveillé la torpeur des 
bureaucrates de Paris. Le 1° septembre, M. Jourdan, conseil- 
ler d'état, s'enquert du but de l'association et de ses ressour- 
ces. Le 4 octobre, le sous-prétet de La Flèche répondant au 
long questionnaire sur le but de la société, sa fondation, son 
autorisation, le nombre de ses membres, ses revenus, ses bâtie 
ments, donne au préfet cet avis qu'il « partage depuis long- 
temps le vœu des habitants de la ville de La Flèche sur le réta- 
blissement de cette précieuse institution dont l’ancienne 
influence sur les mœurs et la jeunesse n'est point oubliée et fait 
désirer de la voir à même de renouveler et perpétuer une asso- 
ciation aussi utile » (3). 

L'année 4815, en apportant les mêmes témoignages, — « on 
sait, dit l’un d'eux, que l’établissement qu’on veut placer dans 


cette maison est d’un grand avantage, particulièrement pour la 
ville » — voit surgir de nouvelles difficultés. Tantôt ce sont des 


(1) Voir,les nombreuses pièces de cette affaire aux Archives de la Sar- 
the, NV. 3% 


(2) Archives Privées, D. C. 
(3) Archives de la Sarthe, V, 39. 
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pièees qui manquant au dossier, {antôt-c'est'un acte égaré qu’il. 
faut recopier, tantôt: un décret dont on veut le düplicatum.: 
I senible méme qu'à Paris on se soil rendu compte de l'ennui 
de ces délais : « Les événements sans doute sont cause de cette 
erreur. » écrit-on à la direction des cultes: et, comme si on 
voulait réparer le passé on y demande d'envoyer les pièces 
manquantes « directement, courrier par courrier, vu | l'urgence 
decette affaire » (1). 
- Enfin le 44 décembre 1815, une loatanes aie autorise 

l'acceptation de la donation, ordonnance qui n’est transmise au 
Mans que le t3 février 1816 (2). | 

- Serait-ce tout ? Non, la mère Davoust était intervenue dans 
la donation de la Madeleine. Or, d’après les lois elle. ne pou- 
vait, étant supérieure, accepter un don qu'elle-même était 
supposée faire. De là d'autres pourparlers entre la sous-préfec- 
ture, la préfecture, l’évêché et le ministère des Cultes qui fini- 
rent par l'élection, le 29 novembre, d'une nouvelle supérieure, 
Mère Françoise-Marie Péan-Douasne, qui put accepter au nom 
de : la communauté la donation. Car c'était cela plutôt qu'un 
achat, puisque les acquéreurs stipulaient en janvier 4817, que la 
« maison et ses dépéndances appartiendraient perpétuellement 
et exclusivement aux religieuses de la Compagnie de Notre-Damé 
de-La ee apr dévouées à l'instruetion des enfants 
de leur sexe. | | | 
: Le 48 ie 1816, une ordonnance royale autorisait 
définitivement la maison de Notre-Dame. ‘Dès lors, les relr: 
gieuses pouvaient, Îles furmalités de vente achevées, s'y installer 
en juillet 4817 : ‘« Je vois avec plaisir que cette affaire est ter: 
minée. à la satisfaction: de toutes les parties et. que les reli- 
gieuses de-Notre-Dame de La Flèche aidées par cette libéralité 


" (t, 2 Archives de la: Sarthe, V, 39. Par ‘son testament du 2 février 1815, 
more Davoust donnait à la Communauté tous ses biens. Une ordonnance 
royale du {1 novernbre 1819, aulorisait l'acceptation de “ce'don. Pesche. 
Dict.t. V, p. 628. ÿ 3 


ss 
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:pieuse rémphront dans toute son Ces k but de enr institu- 


tion » (4). _…. , | R as 
Le 26 juin 1817, elles prirent onde possession de 
cette demeure qu’elles devaient habiter jusqu'à leur expulsion 


‘en ‘4905. ‘à Jamais; racontent lès Annales de la Maison, cette 


ville n'avait’ vu foule si empressée et si joyeuse s’agiter dans 
- son enceinte ; de tous les lieùx environnants, on était accuuru, 


"et, sur:ces milliers de visage heureux et rayonnants, on pouvait 


lire le respect ét l'affection qu'avaient conquis ees humbles et 
pauvres filles pour lesquelles se PRAPAAINE un si glorieux 


triomphe. » 


_[ nous plait de poursuivre cet attrayant récit : « A neuf heu- 


res du matin, un clergé nombreux, suivi de toutes les autorités 


civiles et judiciaires, arrivait à la porte de la maison de la rue 


. Vernevelle; les religieuses étaicnt là, vêtues de l’habit de leur 


ordre et de leurs longs manteaux; une seule manquait à l'appel. 


-Qu’étäit devenue la mère Davoust (2), la bienfaitrice, la mère 


de. la petite communauté? Son humilité, blessée à la pensée 


: d'une marche triomphale où elle devait occuper un rang: si dis- 


tingué, avait cru pouvoir s'y soustraire ; déjà, elle était rendue 


. à la porte du nouveau couvent. Mais on refusa de céder à un 


.sentiment de modestie qui eût affligé tous les cœurs ; le clergé 


: et les autorités préférèrent retarder la cérémonie jusqu’à ce que 
la mère Davoust eut repris son rang parmi ses sœurs. Alors, le 
. vénérable curé de La Flèche, M. de La Roche, M. de la . 


rie, sous-préfet, M. Desperrés, président du' Tribunal, 
M. Lefeuvre du Breuil, maire de ville, leur Frne Pen 


: paroles de félicitations, de gratitude et d’ éspérance, puis oh se 
mit en marche. La procession était magnifique. » 


f 


(4) Archos dé la: Sarthe, V. 39. Par son testament du 4 février 1815, 
mère Davoust donnait à la Communauté tous ses biens. Une ordonnance 
royale du 1t novembre 1819, autorisait l’acceptation de ce don. Pesche. 
Dict. t. V, p. 628. 


(2) Claude Davoust, née à Cossé-en-Champagne reçue religieuse en 
1752, élue supérieure en 1800. . 
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Ce dut être, de fait, un cortège imposant que eelui de ces 
confréries aux bannières déployées, de ces théories d'enfants, 
de cette magistrature en « grand costume », escortant les bonnes 
mères de la rue Vernevelle à l’église Saint-Thomas où après on 
sermon du pasteur fut célébrée la messe du Saint-Esprit, et de 
là à leur nouvelle demeure. « Lorsqu'on fut arrivé à la porte, 
le digne Curé, le sous-préfet et le maire offrirent, dans ua plat 
d'argent, les clefs de la maison à la mère Davoust au nom de 
l’Evêque, du Roi et de la ville. Elle les prit aassitôt et elle 
introduisit les religieuses däns l’intérieur, tandis que le brillant 
cortège entrait dans la chapelle extérieure pour y chanter nn Te 
Deum qui fut suivi de la bénédiction du Très Saint Saerement. 
Avant de les qui‘ter, M. le Sous-Préfet adressa encore quelques 
paroles d'adieu et de reconnaissance aux nouvelles recluses, et 
l'émotion qui se manifesta au milieu de la foule prouva combien 
ces paroles avaient du retentissement dans les cœurs. » 

Le lendemain de cette fête inoubliable, furent bénis le nou- 
veau cimetière de la Communauté, ainsi que la maison elle- 
même. M. le Curé de La Flèche fut nommé supérieur et 
M. l'abbé Gournay, Aaumônier du nouveau monastère. 

Le mois suivant, 18 juillet, après que la mère Davoust eût 
été élue canoniquement supérieure, la procureuse, mère Perrault, 
rendit ses comptes. « Aussilôt toutes les religieuses vinrent 
apporter ce qui leur restait en argent ou en objets de quelque 
valeur, en exprimant leur volonté d'observer désormais la vie 
commune et la plus parfaite pauvreté » (1). 


(1) Sources et Bibliographie. Abbé Paul Calendini. Le Couvent des Fil- 
les de N.-D. de La Flèche, 1622-1905, 2 édition, La Flèche, Besnier 180 
in-8°, p. 294-342. Ce volume a été écrit d'après les archives de la Com- 
munauté. Le temps relativement restreint laissé à l’auteur pour le compo- 
ser ne lui a pas permis de consulter le dossier des Archives de la Sarthe. 
V. 39, qui concerne exclusivement la maison de Notre-Dame. 


DON AU RABAÏS D'UN ENFANT ORPHELIN 


Par M. ROQUET, membre titulaire. 


Les vieilles minutes notariales, toujours intéressantes à com- 
pulser; sont remplies de détails sur la vie d'autrefois. Certains 
contrais peuvent aujourd’hui nous paraître quelque peu singuliers. 

Le tuteur qui ne voulait ou ne pouvait élever les orphelins 
en bas âge qui lui étaient advenus en charge, faisait procéder 
publiquement par notaire, un dimanche, à la grande porte de 
l'église, à l’adjudication au rabais desdits mineurs. Ceux-ci 
étaient adjugés au dernier moins disant. Nous en avons ren- 
contré un exemple à Laigné-en-Belin (4). 

Les dimanches 24 et 31 décembre 1741 et 7 janvier 1749, 
M° Vincent du Tartre, curé de Laigné publie au prône de la 
messe paroissiale : 

« René Fouqueray, marchand, tuteur institué à la personne 
et biens de Jacques Pressoir, mineur, fils de deffunts Pierre 
Pressoir, laboureur, et Anne Dezille, sa femme (2), fait dire que 
ledit mineur est à bailler à pention au rabais et moins disant 
pour le temps de trois ans, à commencer du jour de l'adjudica- 

(1) M. DrscHawps LA Rivière, dans ses Recherches historiques sur la 
paroisse de Doillon (Bull. de la Soc. d'Agr. Sc. el Arts de la Sarthe, \. 
XXIX, p. 447), cite deux adjudications semblables, d'après les minutes de 
l'étude de Dollon : Marguerite Buisson, âgée d’un an, adjugée le 9 novem- 
bre 1766 pour 5 livres par mois ; Marie Samson, âgée de huit ans, adjugée 
le 22 novembre 1772 pour la somme de 33 livres par an. 

(2) Jacques Pressoir étaitalors âgé de sept ans. — Pierre Pressoir, âgé de 
25 ans, fils de Julien Pressoir, laboureur à Saint-Gervais-en-Belin, et de 
feue Marie Jamin. sa temme, avait épousé à Laigné, le 24 novembre 1733, 
Anne Dezille, née en cette paroisse le 3 février 1714 et y demeurant aux 
Boulais, fille de feu Gabriel bezille, laboureur, et de Perrine Pivron, sa 
veuve, remariée alors à Louis Gourdin, laboureur à Laigné, aux Boulais. 
Ce mariage était contracté en présence de Julien Pressoir, demeurant à 
Laigné, et de Michel, René et Anne Pressoir, demeurant à Saint-Gervais- 
en-Belin, frères et sœurs du marié, et de Jean, Marie et Perrine Dezille, 


épouse de René Fouqueray, frère et sœurs de la mariée (Mairie de Laigné- 
en-Belin. Registres de l’état civil, année 1733). 
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tion; qui se fera le dimanche 7 janvier prochain 174, à iteue 
de la grande messe de cette paroisse ». ° 

Le 7 janvier 1742, M° Thomas Portier, notaire royal à Lai- 
gné, se transporta « dans le cimetière dudit Laigné au devant 
de la porte et principalle entrée de l’églize, lieu ordinaire des 
assemblées », à l'issue de la grand'messe, et procéda, devant 
la foule présente, à l'adjudication au rabais du mineur Jacques 
Pressoir, pour le temps de trois années, à commencer dy jour, 
même. René Fouqueray, son oncle et tuteur, le mit à 48 livres ; 
Julien Rousseau, aussi son oncle à cause de Anne Pressoir, 
son épouse, à 40 livres ; Jean Dubois, bordager à Laigné, aussi 
son oncle à cause de sa défunte femme, à 39 livres ; ledit Fou-. 
queray, à 38 livres, Pierre Renault, boulanger à Laigné, à 
37 livres; ledit Rousseau, à 36 livres ; Perrine Pivron, son aïeule, 
à 35 livres. « Et attendu que personne n’a voullu prendre ledit 
mineur à moindre somme ni faire la condition meilleure, ledit 
mineur a esté adjugé à ladite Pivron pour le temps de trois an< 
nées à commencer de ce jour », à la charge de le nourrir, loger, 
coucher et entretenir bien et deümant « et en outre à condition 
de l’élever en l'amour et crainte de Dieu ». | 

Perrine Pivron étant décédée le 19 septembre 1742 (4), 
Jacques Pressoir, alors âgé de huit ans, fut remis en adjudica- 
tion dans le cimetière de Laigné, devant M° Thomas Pottier, le: 
dimanche 30 décembre suivant, et adjugé après neuf enchères, à 
son oncle Julien Rousseau, laboureur à Saint-Gervais-en-Belin, 
pour le temps de trois années et la somme de 36 livres par an, 
à charge pour lui « de le nourrir, loger, coucher et reblanchir 
bien et deument suivant sa quallité, le traitter humainement 
comme son propre enfant, .…... de ne point l’employer à gar- 
der les bestiaux régulièrement, au contraire... de l'instruire 
de sa créance et de le commencer, et de luy faire aprendre à lire 
dans les heures à son possible. | 


(1) Mairie de Laigné-en-Belin. Reg. de l’état civil, année 41742. : 
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Le dimanche 2 janvier 1746, nouvelle adjudication de Jacques 
Pressoir au devant de l'église de Laigné, pour trois nouvelles 
années. ‘Pierre ‘Brossard,. mari; de Jeanne Dezille, son oncle, 
texier au bourg de Laigné, le prend pour la somme de onze 
livres dix sols par chacun an et s engage à le soigner « comme 
son propre enfant », à « ne point l'employer à garder les bes- 
tiaux, à l'instruire et élever en l’amour et crainte de Dieu et à 
l'envoyer au catéchisme et instruction pour les enfans. Et comme 
ledit mineur est commencé pour aprendre à lire», il s'oblige « de 
continuer. et le. faire aprendre à lire dans ses heures et autres 
livres, et à écrire... et l'envoyer chez une personne capable 
pendant ledit ins de trois ans, et de payer ce qui: sera à deu ) 
à cet effet. | 

Jacques Pressoir ne devait pas être un brillant écolier. Son 
instruction nous paraît même presque nulle. Son tuteur et ses 
autres parents composant son conseil de famille le jugèrent eux- 
mémes ainsi et le placèrent en pension chez M° Pierre Pivror, 
vicaire de Roëzé, son cousin, le 7 janvier 1749, « pour lui 
aprendre à lire et écrire pendant un an, pour et moyerinän( Ja’ 
somme de cent six livres ». Comme il désirait « continuer d'és- 
tre chez ledit sieur Pivron » pendant encore une année et aux 
mêmes conditions, tous lui donnèrent à nouveau le 13 jan- 
vier 1750, leur consentement plein et entier (1). 
= Nous ignorons ce que devint ensuite ce jeune home, pris 
sur le tard du désir de s instruire. 


, J 


(1) Cabinet de l’autenr. Dossier de tutelle de Jacques Pressoir. 


CAS DE FÉCONDITÉ RARE 


Par M. ROQUET, membre titulaire 


Le 14 juin 4812, un événement peu banal, mentionné par le 
Journal politique et littéraire du département de la Sarthe(1), 
étonna au plus haut point la population de Laigné-en-Belin : 
une jeune femme, Magdelaine Narrais, âgée de 29 ans, épouse 
de Julien Fournier, âgé de 37 ans, propriétaire-cultivateur à la 
Sabaudière, en cette commune, donnait le jour à quatre enfants. 
Trois d'entre eux moururent presque aussitôt, à onze heures du 
soir, après avoir été « ondoyés », le quatrième, le dernier né, 
Marie-Magdelaine, vécut jusqu’au 143 juin, quatre heures du 
soir (2). 

Les accouchements de trois enfants sont peu communs ; ceux 
de quatre enfants sont rares : d'après les statistiques médicales 
ce cas ne se présente qu'une fois sur 200.000 accouchements. 

Magdelaine Narrais avait déjà eu quatre enfants : 4° Jacques 
Fournier,Ÿle 13 fructidor an XI (34 août 1803), mort le 
13 décembre 1805 ; 2° Marie-Magdelaine, le 13 germinal an 
XIII (3 avril 4805), décédée le 40 vendémiaire suivant (2 octo- 
bre 1805) ; 3° François-Etienne, le 44 juin 1807, qui épousa 
Julie Boussard, à Laigné, le 18 juin 1835 ; 4° Jean, le 24 juin 
1809, domicilié à la Sabaudière, en 1847. Deux autres, René et 
Louis, jumeaux, lui naquirent ensuite, le 6 septembre 1816 ; le 
premier contracta mariage à Laigné le 49 juin 4841, et le second 
le 8 novembre 1842. 


(1) N° 47, du 13 juillet 1812. 
(2) Mairie de Laigné-en-Belin. Registres de l'état civil. 
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Julien Fournier décéda à Laigné-en-Belin le 17 mai 18921 et 

Magdelaine Narrais, sa veuve, le 29 mai 1841 (1). 
‘+ 

Les vieux registres de l’état civil de la paroisse de Saint- 
Pierre de Noyen mentionnent un accouchement semblable 
en 1549 : 

« Le vingt-sixiesme jour du moys d’aoust mil cinq cens qua- 
rante-neuf, environ onze heures du matin, furent nez quatre 
enfans, sçavoir est Pierre, Nouel, Nicole et Anne, enfans de Jac- 
ques Drouard et de Radegonde, sa femme, demeurant à la Retar- 
derie, parroisse de Nostre-Dame de Noyen, et furent baptisez 
sur les fons du dict Sainct-Pierre..….. » (2). 


{t) Ibid. 

(2) Archives de la mairie de Noyen. Registres de la paroisse de Saint- 
Pierre. — Inventaire sommaire des archives de la Sarthe, G G, p. 414. — 
Noyen, aujourd'hui commune du canton de Malicorne et de l'arrondisse- 
ment de La Flèche, comprenait deux paroisses avant la Révolution : Notre- 
Dame et Saint-Pierre. 


VISITE DU GÉNÉRAL MANGIN À AUVOURS 
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21. : Par M. RENARD, membre titulaire. : : : 


Ü 


Cinquante ans on passés. — Là, sur ce montiçule, 

L'âpre hiver épandait la neïge en blanc tapis: 

La Mort — ainsi la faux travaille aux champs d’épis — 
7. les balaïillons au blafard.crépuscule. 7 


A 


L'invasion, ce flux roulant dévastateur, 

Foulait nos champs. Nos gars, des gars de notre Maine, 
Luttaient... La lutte, hélas! devenait surhumaine ! 

Et l'on ne pouvait plus que nous sauver l’honneur. 


Des herbes, bien des fois, ont fleuri sur ces tombes, 
Bien des fois les printemps ont feuillé les buissons 
Pendant qu'aux alentours bruissaient les sillons 

Et que sous les rameaux roucoulaient les colombes. 


Vous dormiez, à vaincus et la France dormait! 

La richesse et la paix amolissaient les âmes. 

Un jour — tel un volcan qui rejette ses flammes — 
Tout l'horizon fusa comme un rouge sommet. ’ 


La guerre !... En vos tombeaux, à morts! Ô morts, nos frères, 
Vous avez tressailli ! Vos âmes ont soufflé 

Le souvenir en nous comme chez l’exilé:; 

Ce souffle nous refit les âmes de nos pères. 
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Ici, dans ce lieu même, un soir dur de janvier, 
Un grand chef a crié : Pour Dieu, pour la Patrie! 
Des hommes, sur ses pas, l’âme en feu, chair meurtrie, 
Marchèrent, sans je au sinistre charnier. 

Fos RUES EU GRETA 
Quand la voix du tocsin aux clothers des villâges 
Appela nos file, tous ont répondu : Présent! -. AA 
C'était pour la Patrie : ils apportaient leur sang | | 
Pour sauver leurs foyers des émptises sauvages. , : 


Et la victoire enfin a fleuri leurs efforts. 

Et sur ce monticule où dorment dans les glaises 
Les grands vaincus d'hiér, le vol des Marseillaises 
Vient bercer doucement, doucement nos grands Morts ! 


O: vainqueurs d'aujourd'hui, #’est-ce pas votre gloire ‘ ‘* 
D'apporter à ce sol qui vit fuir nos drapeaux : -.. . . 
La branche de laurier sue ces tristes tombeaux, CR 
De redire à ces Morts ce que dira l’histoire ? 


Grâce à vous, dans l’azur, brille notre étendard. | 
Et vous êtes venus, sur le lieu des défaites, 1! 
Montrer aux Morts, leurs fils montés aux plus hauts faîtes. :: : 
Avec Mangib vâinqueur au tombeau de Gougeard. , :. .,, 
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OBSERVATIONS 


sur les mœurs de Sesia tipuliformis L. et de 
Megachile circumcincta Kirby, recueillies à 
Fresnay-sur-Sarthe et aux environs d'Alençon (1). 


Par MM. LETACQ et GERBAULT, membres titulaires. 


1. Sesia tipuli formis est un Papillon, qui passe à juste titre 
pour une rareté dans nos régions. 

Il y était à peine connu lorsque M. Gerbault en prit dans son 
jardin à Fresnay-sur-Sarthe les 44 et 45 Juillet 1920, ua certain 
nombre d'exemplaires sur des Groseïllers (Ribes rubrum L.) 
et des Cassis (A. nigrum L.), à ce monent extrêmement vigou- 
reux et prolifiques. Les Papillons étaient nombreux et l’obser- 
vateur remarqua plusieurs accouplements. Après le 18 Juillet 
plus d’imago, il s'agissait dcnc bien probablement d'une 
éclosion. 

M. Gerbault ne fit pas autrement attention à ces faits. Il 
partit alors pour le Portugal et y séjourna environ deux ans. A 
son retour il trouva Groseillers et Cassis à demi-morts; 
beaucoup de branches avaient été minées. Or on sait que la 
chenille de S. tipuliformis vit dans l'intérieur des branches de 
ces arbustes, en se nourrissant de leur moelle. La Sésie tipuli- 
forme pouvait être justement soupçonnée du méfait. 

En 1921 Groseillers et Cassis ont beaucoup souffert dans 


(1) Nous devons à l'obligeance de M. Régnier, directeur de la station 
entomologique de Rouen, plusieurs indications utiles pour la rédaction de 
cet article. | 
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d’autres jardins à Fresnay. Les gens du pays l’attribuent à la 
sécheresse. Mais en examinant de près les branches desséchées 
on constata qu'elles avaient été minées comme celles du jardin 
de M. Gerbault. 

Des faits analogues ont été constatés cette année aux environs 
d'Alençon, en particulier dans le jardin de la Chevalerie, à Arcon- 
pay où nombre de branches de Cassis et de Groseillers sont 
mortes, évidées de leur moelle vraisemblablement par la chenille 
de S. tipulformis. 

Les ouvrages d'entomologie ne manquent pas de consacrer 
quelques lignes, d'ordinaire très succinctes, à cette espèce, mais 
ils oublient de citer le nom du premier observateur, qui décrivit 
la chenille et ses mœurs avec tant de précision qu'il suffit de 
constater les dégats commis sur les Groseillers pour en déter- 
miner à peu près certainement la cause. Cet habile entomologiste 
n’est autre que Blisson ancien archiviste de notre Société, biblio- 
thécaire-adjoint de la ville du Mans, décédé en 1852 (1), qui 
étudia dans son jardin même les habitudes de l’insecte. 

Nous croyons devoir reproduire en partie sa note pour 
montrer avec quelle sagacité Blisson faisait ses observations, et 
surtout pour permettre aux entomologistes de reconnaitre facile- 
ment une espèce probablement assez répandue, mais encore 
peu remarquée, dans le Maine et la Basse-Normandie. 

« Les chenilles de la S. tipulformis Linné, God., qui 
habitent sur le Groseillier, suivant Godart, vivent en effet soli- 
tairement dans l'intérieur des tiges de cet arbrisseau (Aîbes 
rubrum L.) vulgairement appelé Castillier. Maïs je ferai obser- 
ver, et ceci est très remarquable quant aux rapports que je 
cherche à signaler, qu’on les rencontre seulement dans les 
branches d'une grosseur de 8 à 8 mm., dont l'écorce est brune 
ou marron, qui ont été taillées l'année ou les années précédentes. 
Elles se tiennent toujours au haut des bouts coupés et desséchés 


(1) A. L. LeracQ et Ed. GERBAULT, Jean-François-Isidore Blisson, entomolo- 
gisle (1803-1852). Bull. Soc. d'Agr. Sc. et Arts de la Sarthe, 1917-18, p. 230:239. 


à, leur sornmet, Ordinairement. elles ne descendent pas dans 
l'intérieur. de la bragche à plus de 40 à 43 cent., de sorte 
qu'elles 'ont'toujours vécu.à l'extrémité desséchée des bouts où 
prebablement elles sont écloses, et qu'elles ne pénètrent dans 
la: tige qu’au fur et à mesure qu’elles ont rongé la partie supé- 
rieure de la moelle sans s'y introduire entièrement comme 
beaucoup d'autres larves; et souvent il est favile de reconnaître 
le point où elles se trouvent, le dépérissement qu'elles occasion- 
pent à la branche les suivant dans leur marche descendante. 
Ainsi ces chenilles comme les précédentes (1) demeurent : cons- 
tamment dans les limites qui séparent la partie verte de la 
partie sèche et :vivent également là où le. Groseillier offre des 
conditions apalogues à celles qui ont lieu pour Îles autres arbres: 
: « On reconnait les bouts de Groseillier qui contiennent des 
larves au des chrysalides aux signes suivants: au commence- 
-mént du printemps, lorsque les feuilles de.cet arbrissean se sont 
développées et sont d’un beau vert, celles qui touchent ces bouts 
sont au contraire. jaunâtres et comme fanées; l'écorce du. haut 
de la tige, dans toute la longueur parcourue; par la chenille, est 
ridée longitudinalement, et à moitié desséchée. Ce dernier 
indice est:bien entendu le seul qui reste quand pe tard. les 
feuilles sont tombées. : un 
« Ces larves atteignent:toute . leur grosseur au commence 
ment d'avril, se chrysalident dans le courant de ce mois, je crois 
-vers le 20, .et l’insecte parfait parait vers le 20 mai. Elles pra* 
tiquent pour la sortie de celui-ci, au haut de la branche, une 
-petite ouverture. devant laquelle elles ont soin de laisser une 
très mince pellicule, comme les Chenilles de g-dhu in 
-vivent dans le Typha..…... . L 
_ (La'Chenille de S, tipuhformis) « re emble. un à sa 
es aux Chenilles des S. mutillaeformis etnomadaeformis: 
Arrivée à peu près à la moitié de sa taille, elle est d’un blanc 
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légérement couleur de chair. Les points trapézoïdaux sont de 
même couleur, mais très brillants. Elle diffère de ces deux 
espèces en ce qu'elle a vers le milieu de chaque anneau, sur les 
côtés, un groupe de trois à quatre points également très bril- 
lants et sur le premier anneau deux petits traits fauves ainsi 
disposés \ /. » | 

Voilà des faits bien constatés et minutieusement décrits, mais, 
en vrai naturaliste, Blisson savait joindre l'expérience à l’obser- 
vation, car il ajoute : a Aucune chenille n’est plus facile à éle- 
ver, puisque, si on la découvre loin de chez soi, on peut la repla- 
cer dans une branche de Groseiller en ayant soin de couvrir avec 
un petit morceau de gaze le bout dans lequel on l’a introduite, 
afin de l'empêcher de sortir. Quant aux chrysalides, il sutfit de 
couper les bouts d’arbrisseaux qui les renferment (1) ». 

M. Régnier (lettres du 23 et du 31 août 1922) ajoute les ren- 
seignements suivants : «a D’après Sorauer l'insecte se trouve de 
mai à juillet, la Chenille est en place à partir de juillet ou août, 
la ponte se fait sur les bourgeons, par lesquels la chenille pénè- 
tre dans l'intérieur de la tige ». 

a La chrysalidation a lieu seulement au printemps dans une 
sorte de cocon ». « Je ne connais pas de parasite de cet insecte, 
quoiqu'il doive en exister ». « Îl faut avoir soin de couper et de 
brûler les tiges infestées ». « Comme moyen de destruction, 
Sorauer préconise la décoction de Quassia amara (par exem- 
ple 75 grammes en macération dans 40 litres d’eau), et le sau- 
poudrage des bourgeons avec de la chaux et de la suie en par- 
lies égales ». 

Les dégâts aux Groseillers et aux Cassis sont d'autant plus 
regretlables que l'industrie confiturière semble se développer 
dans la région. 

M. Régnier a encore signalé que la Sésie tipuliforme s'attaque 


(4) J.-F.-I. BLISSON, Mémoire sur les mœurs des Chenilles des Sésies. 
Annales de la Société entomologique de France, %° série, T. 1V, 2° trimes- 
tre 1846, séance du 8 octobre 1845, p. 207-221. 
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parfois aux noisetiers, mais nous n’en connaissons pas d'exem- 
ple. 


* 
+ + 


I. Les — Meégachiles sont de petits Hyménoptères appelés 
par Réaumur Abeilles coupeuses de feuilles « parce qu’elles 
emploient dans la construction de leurs nids des portions par- 
faitement ovales ou circulaires de feuilles qu’elles entaillent au 
moyen de leurs mandibules avec autant de promptitude que de 
dextérité » (1). 

Réaumur écrivit le premier l'Histoire de ces Insectes avec une 
telle précision de détails (2), que les auteurs modernes, entre 
autres J.-H. Fabre, malgré son merveilleux talent d'observation, 
n'ontajouté que fort peu aux faits reconnus par le « Maître » (3). 

Il y a quelques semaines M. Ledréau, jardinier au Château de 
la Chevalerie, à Arçonnay, remettait à M. Letacq deux tiges 
d'oignon de 50 cm. de longueur, montées en graine et prés2n- 
tant comme d'habitude vers leur milieu un renflement fusiforme, 
lequel était rempli de morceaux de feuilles de fraisier coupées 
en ovale et enroulées de façon à former dans leur ensemble une 
sorte d'étui. L'une de ces tiges contenait tout à l’intérieur de 
l'étui cinq petites cellules placées l'une à la suite de l'autre mais 
non contiguës. Construites elles-mêmes avec des fragments de 
feuilles soudés par le « liquide à soie » du Mégachile tandis 
que les extérieurs sont simplement juxtaposés, elles présentent 
la forme d’un dé à coudre de 12 mm. de long sur 6 de large, 
fermé par un couvercle taillé en cercle, et s'adaptant admirable- 
ment au diamètre de la cellule. Chacune d'elles contenait un 
insecte prèt à sortir et les cinq éclosions, qui eurent lieu trois ou 


(1) P.-A. LATREILLE, Les Crustacés, les Arachnides et les Insectes distri- 
bués en familles naturelles. Paris, Déterville, 1829, t. II, p. 349. 

(2) RÉAUMUR (Ferchauit de), Memoires pour servir à l'Histoire des Insectes, 
Paris, Impr. Royale, t. VI (1742), p. 93-130. 

(3) J.-H. Fasre, Souvenirs Enlomologiques, 4° série, Paris, Delagrave, s. d., 


p. 93. 
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quatre jours plus tard, permirent de déterminer Megachile 
circumecincta Kirby, espèce des zones tempérées observée dans 
le Nord de la France et aux environs de Paris. Il semble que 
son aire de dispersion s'arrête sous cette latitude, car Fabre, qui 
a étudié toutes les espèces des régions méridionales, ne la cite 
pas. | 

L'espèce typique, le Megachile centuncularis se rencontre à 
peu près partout ; c’est elle qui a fait l'objet des recherches de 
Réaumur. Quant aux autres espèces du genre, elles ont été si 
peu recherchées chez nous que leur quantité de dispersion reste : 
dans une obscurité complète. Nous sommes même les premiers, 
croyons-nous, à signaler M. circumoincta dans la contrée. 
Aussi il nous semble utile de donner quelques détails sur ses 
habitudes et de montrer comment cette espèce s'adapte aux 
stations sur lesquelles elle vit. 

D'ordinaire pour établir son nid ce Mégachile creuse dans le 
sable à l’aide de ses pattes une galerie circulaire qu'il tapisse de 
feuilles de Bourdaine ou de Rosier (1). Mais à la Chevalerie, le 
sol formé par l’argile kaolineuse serait trop dur pour la pioche 
du Mégachile. Aussi choisit-il une tige d’oignon montée en graine 
dont le renflement fusiforme lui offrira le couvert, sans qu'il ait 
la peine de le creuser. Il perce, immédiatement au-dessus du 
renflement, un trou de 4 cm. de diamètre, et c’est par là qu’il 
va faire entrer les matériaux nécessaires à la confection de son 
nid. Or pas de Bourdaine au voisinage ; des Rosiers se trouvent 
à 30 mètres, et l'insecte témoigne de sa préférence pour cet 
arbuste en commençant son nid avec des fragments de ses 

feuilles. Mais il y a tout près de lui, à 40 mètres environ, un 
_ plant de fraisiers, dont les feuilles plus tendres que celles du 
Rosier, exigent moins d'efforts pour être taillées. On comprend 
dès lors pourquoi le Mégachile, « ennemi des expéditions loin- 
taines et très économe de son temps » est allé y chercher toutes 


(1) À, LAMEERE, Manuel de la Faune de Belgique, Bruxelles, H. Lamertin, 
1907, in-12, t. IL, p. 323. 
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les coupures dont il avait besoin. Cependant pour garnir 
l'intérieur de la cellule il y avait un fragment de feuille plus 
rigide, glabre des deux côtés, qui semble appartenir au Robi- 
nier. | 

Le nid contenait 276 taillures de feuilles. Ce chiffre suffit 
pour donner une idée des allées et venues et des coups de ciseaux 
(lisez mandibules) nécessaires pour remplir la tige d'oignon. On 
se rappelle alors la réflexion de J.-H. Fabre : « Si le travail est 
la meilleure manière de dépenser allègrement sa vie, le Méga- 
chile n’a pas connu l'ennui dans son existence de quelques 
semaines » ({). 

Qu'il nous suffise d'attirer l'attention des entomologistes sur 
un groupe d'Insectes à peine connu chez nous, mais bien digne 
cependant de nos recherches par la beauté de la structure, 
l'élégance des formes, les merveilles de l'instinct et ses éton- 
nantes industries (2). 


(1) A. LETACQ, Un grand savant, J.-H. Fabre. Almanach-Indicateur de 
l’indépendant de l'Orne, Alençon, 1916, p. 241-244. 

(2) On peut encore sur le genre Mégachile : A. LEPELLETIER DE SAINT- 
FARGEAU, Histoire naturelle des Insectes, Hymenoptères, Paris, Roret, t. II, 
1861, in 8°, p. 330-344. — E. BLANCHARD, art. Mégachile du Dictionnaire de 
D'Orbigny et Mélamorphoses, Mœurs et Inslincts des Insectes, Paris, Bail- 
lière, 1868, in-#°, p. 429. — Maurice GIRARD, Trailé élémentaire d'Entomo- 
dogie, Paris, Baillière, 1879, in-8o, t. EE, p. 775. — A. ACLOCQUE, Scènes de 
la vie des Insectes, Abbeville, Paillart, 1898, in-8°, p. 232. 


BOTANIQUE SARTHOISE 
ORIGINES ET PROGRÈS 


Par M. GENTIL, Membre titulaire. 


À quelle date faut-il placer le début des études botaniques 
dans la Sarthe ? D’aucuns veulent remonter à Pierre Belon, de 
la Soulletière, hameau voisin de Foulletourte, où se trouve 
encore l’humble demeure qui le vit naître en 4547. 

Assurément, on doit croire que le célèbre voyageur aux 
« Pays estranges », dont il a si curieusement observé les plan- 
tes, ne fut pas indifférent à celles de son pays natal. Mais il 
n'en a parlé qu'une fois, incidemment, à propos d'un Cistus 
de Crète. 

« I ya, dit-il, une espèce de ce Cistus croissant sauvage 
par les landes d'Oisé, au pays du Maine et principalement joi- 
gnant le bourg de Foulletourte, près de la Soulletière (qui est le 
lieu de notre naissance), correspondant en loutes merques à celuy 
de Grèce, excepté que celuy du Maine ne s'engresse point de 
rosée, comme le fait le Cistus de Grèce, aussi est-il beaucoup 
plus petit. » — Il s'agit évidemment de notre Helianthemum 
umbellatum, si répandu sur nos sables d’alluvions anciennes. 

C'est tout. Nulle part ailleurs, dans ses ouvrages, n’est ques- 
tion d'aucune autre plante sarthoise. C’est un peu maigre. Si, 
pourtant, on veut considérer Pierre Belon comme le premier 
botaniste manceau, je n’y mets pas opposition. Je constate seu- 
lement qu'il ne nous a guère laissé d’autre héritage que son 
grand renom. 

Dans le siècle suivant, le 114 juillet 1635, naissait au Mans 
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même, Louis Morin de Saint-Victor, qui mourut à Paris le 
4% mars 1716, médecin et botaniste, membre de l’Académie des 
Sciences, d'un mérite incontestable. Tournefort lui a consacré, 
sous le nom de Morina, un genre de plantes du Levant, de la 
famille des Dipsacées. Sans doute Morin de Saint-Victor est pour 
nous un ancêtre honorable, moins illustre que Pierre Belon. 
Mais, non plus que ce dernier, nous ne pouvons Île considérer 
comme ayant jeté les fondements de la botanique sarthoise. 

Il est un autre botaniste éminent, dont la Sarthe s’honore. 
C'est Thomas-François Dalibard, né le 3 novembre 1709, à 
Crannes-en-Champagne, mort à Paris en 1779, qui fut en outre 
un grand physicien. Il eut la gloire de répéter les expériences 
de Franklin, d'abord à Versailles, en présence de Louis XV, 
puis à Crannes même, au grand ébahissement de ses compa- 
triotes, qui le prirent pour uu sorcier, faisant éclairer et tonner 
quand il voulait. 

Comme botaniste, on lui doit le Floræ parisiensis Prodro- 
mus, qui parut en 1749. Mais lui non plus n’a rien publié relati- 
vement à la flore du Maine, dont il ne paraît guère s'être 
occupé. | 

Cependant, la bibliothèque communale du Mans possède un 
manuscrit, en deux volumes petit in-4°, portant la date de 1733, 
qu'on pourrait peut-être lui attribuer. Il a pour titre: Botanicon 
cenomanense, sans nom d'auteur. 

C'est un simple pastiche du Botanicon parisiense de Sébastien 
Vaillant, antérieur seulement de six années. Les plantes sont 
rangées par ordre alphabétique des noms latins, suivis d’une 
description plus ou moins exacte en français, avec une copieuse 
synonymie, suivant l'usage du temps. 

On y rencontre seulement deux ou trois indications de loca- 
lités, dont une pourtant mérite attention. Il s’agit de la Fritil- 
laire (Fritillaria Meleagris): « M. de Jussieu, le cadet, m'a 
dit avoir trouvé cette belle plante dans la grande allée de 
Maulny. » 
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Il est curieux de constater, en passant, que Bernard de 
Jussieu vint herboriser dans notre pays. Peut-être aussi cette 
phrase peut-elle faire soupçonner que l’auteur du Botanicon 
cenomanense était Dalibard, contemporain de l'illustre savant, 
son aîné de dix ans, avec lequel il fut certainement en relations. 
Dalibard avait alors 24 ans et ce manuscrit pourrait bien être 
une œuvre de jeunesse, préludant à son Prodromus imprimé 
seize ans plustard. Mais, ce n'est là qu’une conjecture,sur laquelle 
je ne voudrais pas insister, la question n'ayant au fond qu'une 
minime importance. 

Pendant le demi siècle qui suit, je ne vois qu'un petit nombre 
de naturalistes sarthois : Livré, docteur en médecine et son trère, 
le pharmacien Eustache Livré, qui devint député à l’Assemblée 
nationale ; le chanoine Belin de Béru, 5° président de notre 
Société, qui posséda le premier cabinet d'histoire naturelle qu’on 
vit au Mans; et le P. Davelu, supérieur de la Mission, où il 
avait un jardin botanique. | 

Mais personne n'avait encore rien publié sur la flore de notre 
département quand parut, en 1786, un petit volume in-16° de. 
254 pages, ayant pour titre : Plantes observées aux environs 
de la ville du Mans, par M. M**. 

L'auteur, modestement désigné par une initiale, était Louis- 
Jean-Charles Maulny (1), né le 12 décembre 1758, au Mans, 
paroisse de Gourdaine, qui mourut, rue Saint-Hilaire, le 
18 mars 1815. 

Il appartenait à l’une des plus honorables familles de la pro- 
vince. Son père et son grand-père étaient de graves magistrats, 
conseillers au Présidial. 

Ses parents, le destinant à la même carrière, l'envoyèrent à 
Toulouse faire les études et prendre les grades nécessaires à cet 
effet. Mais, il avait pour bisaiëul François Maulny, maître apo- 
thicaire, paroisse de Saint-Hilaire. Or, à cette époque la méde- 


(1) Cf. Aus. GENTIL, Louis Mauiny, Bull. S. À. 8, A., t. XLIII, p. 293. 
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cine faisait grand cas des simples, dont la recherche incombait 
surtout aux pharmaciens. Par atavisme, sans doute, Louis 
Maulny devint botaniste. 

À son retour au Mans, cédant aux goûts qu'il avait manifestés 
dès sa jeunesse et qu'avait encouragés le P. Davelu, Maulny 
déserta le Palais, où siégeait son père, pour explorer la cam- 
pagne. I le fit activement et bientôt, n’ayant encore que 28 ans, 
il était en mesure de publier son livre. 

Pyrame de Candolle, dans ses Mémoires sur le voyage qu'il 
fit dans l’ouest de la France en 1806, a écrit : « J'ai été voir au 
Mans un M. Maulny, vieillard qui a fait jadis une esquisse de la 
flore du Maine, ouvrage incomplet et qui ne sera jamais éclairci, 
car l'herbier de M. Maulny ne porte aucun nom. » 

Cette phrase semble assez singulière, à plusieurs points de 
vue. D'abord en 1806, Maulny n'avait encore que 48 ans. 
C'est donc que, pour de (Candolle, on est vieillard de 
bonne heure. Ensuite, l'absence du nom des plantes dans un 
herbier ne peut être un embarras pour un botaniste expérimenté. 
L'important n'est pas le nom de la plante, mais l'indication du 
lieu de sa récolte. Or, nous la trouvons scrupuleusement relevée 
dans l'ouvrage de notre compatriote et l'on peut encore en 
vérifier l'exactitude, après plus de cinq quarts de siècle, quand 
ne sont pas survenus des changemeuts topographiques. S'il est 
vrai que la Beccabongue (Veronica Beccabunga) n'existe plus 
dans les fossés du chemin du Grand-Cimetière (1), devenu la 
rue Chanzy, passablement boueuse, mais sans fossés, par contre 
on trouve toujours le Raisin du renard (Paris quadrifolia) dans le 
bois de Pourrie, prèsde l'Epau, où nous l'avons encore vu l’année 
dernière. Et ainsi pour beaucoup d’autres : le Circæa luletiana 
également à Pourrie, le Corydahs sohida à Chène de Cœur, le 
Geranium lucidum près du Gué-Bernisson, l'Asperula odorata 
dans le bois de Marshain, l'A /ium ursinum à Changé, près du 


(4) Le grand cimetière occupait alors l'emplacement compris entre la 
rue des Ifs, la rue de la Mariette et la rue Chanzy. 
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Petit Pin, le Vaccinium Myrtillus dans le bois de Panne- 
tière, etc. L'ouvrage de Maulny était donc « éclairci » part un 
grand nombre d'indications semblables. 

Au reste, cet opuscule n’avait aucunement la prétention d’être 
« une esquisse de la flore du Maine », comme l’insinue de Can- 
dolle. C'était simplement une liste de plantes observées au 
voisinage du Mans, au nombre d'environ 780, chiffre qui 
n’est guère au-dessous de la réalité. 

Il est vrai qu’elle est établie sans aucune méthode scientifi- 
que, dans l’ordre alphabétique des noms vulgaires usités de son 
temps, ce qui déroute un peu les botanistes actuels, mais con- 
venait peut-être mieux pour le public auquel il s'adressait. 

En tout cas, il faut reconnaître à Maulny le mérite d'avoir 
publié le premier ouvrage relatif à la botanique sarthoise, 
auquel il ajoutait, quinze ans après, sous le mémetitre: « Plantes 
observées aux environs du Mans », une nouvelle liste, cette 
fois par ordre alphabétique des noms latins, imprimée dans 
l’annuaire de la Sarthe pour l’an IX (1800). 

À cette dernière date, un botaniste jeune encore, Narcisse 
” Desportes (1), entreprenait de réunir les matériaux nécessaires 
pour un Catalogne général des plantes du Maine, dont la 
préparation devait durer 37 ans. 

Né le 2 décembre 1776 à Champrond, bourgade voisine de 
Vibraye, mort au Mans, rue du Mürier, 3 (aujourd'hui rue de 
Paris, 45), le 7 juin 4856, Narcisse-Henri-François Despnrtes 
était fils d'un maitre de forges. Lui-même, au reste, devait l'être 
pendant une période de neuf ans (1808-1817) à Aron, dans la 
Mayenne, ce qui lui permit de faire dans cette partie de la pro- 
vince des observations qu il utilisa plus tard pour la rédaction de 
sa Flore du Maine. 

Envoyé par sa famille à Paris, pour die la médecine, il 
l'avait abandonnée dès le début, pour l'histoire naturelle, sur- 


(1) Cf. Aus. GENTIL, Narcisse Desportes, Bull. S. A.S. AÀ.,t, XLIL. 
p. 199, 
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tout la botanique. 11 fit dans cette science, qui convenait 
mieux à ses goûts, de rapides progrès. 

Encouragé par de Lamarek et de Mirbel, il rédigea l'Exr- 
position des ca-actères des genres de plantes établis par les 
botanistes, qui fait partie de leur Cours d'histoire naturelle. 

Désormais, sa place était marquée parmi les savants. Aussi, 
quand il se présenta, le 3 juillet 4801, pour entrer dans notre 
Compagnie, très difficile alers pour les admissions, fut-il éta 
par un vote unanime, en considération, dit le procès-verbal, 
des « connaissances profondes acquises en botanique, dans un 
âge où l’on commence à peine à en connaître les premiers 
éléments ». Il avait alors 25 ans. 

Bientôt, il devint le centre attractif d’une pléiade de bota- 
nistes, dont il nous a conservé les noms dans sa flore du Maine. 
On en compte près de quarante, parmi lesquels plusieurs furent 
des hommes de valeur. 

Maulny, dont nous avons parlé tout à l'heure, qui l'avait 
précédé dans la carrière et fut ensuite pendant une douzaine 
d'années son collaborateur. 

Ledru, professeur à l'Ecole centrale de la Sarthe, à qui 
de Candolle a dédié le genre Drusa, pour une ombellifère rap- 
portée par lui d’un voyage aux Antilles. 

Gauvin, Directeur général de l’Institut des provinces de 
France, auteur de la statistique de la Sarthe, qui fit un catalo- 
. gue des plantes de Saint-Calais, resté d'ailleurs inédit, qu’utilisa 
Desportes. 

Près de lui, Mme Cauvin, née Louise Baudry, botaniste 
ardente, qui nous rapporta de Bretagne le Senebtera pinnati- 
fida, qu’on trouve encore quelquefois autour du Mans et dont 
le nom est attaché à l'Asperula Cauviniæ. . 

Citons encore Goubpil (1), docteur en Médecine et en Chirur- 
gie, châtelain de Martigné, près d'Avessé, puis receveur des 


(1) Cf. Amb. GENTIL, Clément-Jacques Gourit ; Bull. SA. S. A., t. XLIII, 
p. 309. 
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finances à La Flèchê, après avoir été député, auteur d'un tra- 
vail estimé sur les Primevères et d'une excellente monographie 
des mollusques de la Sarthe, à qui d'Orbigny dédia le Mi/ler:- 
crinus Goupihanus du Corallien d'Ecommoy. 

Puis Anjubault, dont j'ai donné la biographie dans notré der- 
nier bulletin (t. XLVII, p. 413) qui fournit à Desportes plus de 
900 observations. | 

Edouard Guéranger, frère du célèbre abbé de Solesmes, qua- 
tre fois président de notre Société, à qui fut dédié par Boreau 
le Caltha Guérangen:. 

Lemeunier, de La Flèche, grand amateur de roses, inven- 
teur de celle, aujourd'hui perdue, que Desportes avait baptisée 
du nom de Rosa macrantha, qui découvrit aussi le ÆAosa 
Beloniana, qu'on trouve encore à Oizé. 

Et trente autres, parmi lesquels je citerai seulement : Beaufils, 
Blisson, Bordier, Chauvin, Diard, Drouet, Leufroy, Joubert, 
etc., qui furent pour Desportes, sinon de véritables collabo- 
rateurs, du moins de précieux auxiliaires. 

Riche des observations nombreuses, recueillies par lui-même 
ou par ses correspondants, Desportes publiait, en 4838, la Flo- 
re du Maine (Sarthe et Mayenne), in-8 de LX-528 pages, qu'il 
avait longuement préparée, ajoutant environ 350 espèces de 
plantes vasculaires à la liste de Maulny. Mais, il faut observer 
que ce dernier avait borné ses investigations au voisinage 
immédiat du Mans, dans un court rayon de quelques kilomètres, 
tandis que l’ouvrage de Desportes embrasse tout le département, 
exploré sur presque tous ses points. 

A l’est par Cauvin, pendant le séjour qu'il fit à Saint-Calais, 
en qualité de secrétaire de la sous-préfecture ; — dans la 
région mamertine par le pharmacien Chauvin ; — au nord- 
ouest par Anjubault ; — à l’ouest et au sud par Goupil, Drouet 
et Lemeunier ; — enfin dans la partie centrale par Desportes 
lui-même et la phalange qui l’entourait. 

Dans cet ouvrage important, qui fut très apprécié de ses 
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contemporains et fat encore autorité, l’auteur, rompant avec 
la tradition linnéenne, abandonne le système sexuel, qu'il avait 
d'abord suivi, pour adopter la méthode naturelle de Jussieu, à 
l'exemple de de Candolle, qu'il avait connu jadis à Paris et qui 
vint un jour herboriser avec lui dans nos environs, en juillet 
1806. 

Cependant, dans la préface de la seconde édition de sa Flore 
de Maine-et-Loire, parue quelques mois après la Flore du 
Maine, le docteur Guépin, d'Angers, a porté sur ce livre une 
appréciation plutôt désobligeante. « Cet ouvrage, dit-il, n’of- 
frant qu'une longue énumération de synonymes et de localités, 
sans description des espèces, ne peut servir aux herborisa- 
tions. » | 

C'est la vérité. Ce catalogue excellent n’est point une flore, 
au sens précis du mot. Îl ne permet pas la détermination des 
plantes. 

Guépin exprime encore le regret que l’auteur, « doué d’une 
érudition immense et du meilleur esprit d'observation, ne nous 
ait pas fait jouir du fruit de ses longues recherches sur les 
plantes litigieuses de son département. » Cette fois, la critique 
manque d'à-propos ; s'il est vrai que l'ouvrage pèche en général 
par l'absence de descriptions, cependant, quand il s’agit d’une 
forme plus ou moins ambiguë, Desportes prend soin de donner 
une diagnose, toujours marquée au coin de la précision et de la 
clarté, que maintenant encore on consulte avec profit. 

D'autre part, si l’on considère ce travail simplement comme 
un Catalogue, l'énumération des localités, que lui reproche 
aussi Guepin, paraît au contraire parfaitement à sa place et lui 
donne un mérite incontestable au point de vue de la géogra- 
phie botanique, dont l’auteur angevin semble oublier l’in- 
térêL. 

Pendant les dix-huit années qu'il vécut encore, Desportes 
s'abstint de toute nouvelle publication sur la botanique sar- 
thoise, occupé qu'il était de travaux tout différents de bibliogra- 
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phie. — Néanmoins, le Culte de Flore n'était pas délaissé dans 
la Sarthe. 

En 1852, paraissait le Catalogue raisonné des plantes qui 
crotssent naturellement à Saint-Calais ou dans ses envi- 
rons, par Diard (1), en un volume in-8° de 252 pages. 

Commencée dès 1849, puis interrompue par la mort de 
l'auteur, l'impression en fût terminée par les soins de Guéran- 
ger, dont l'avant-propos, placé en tête du volume, porte la date 
du 27 novembre 1851. 

Originaire de Domfront-en-Champagne, où il naquit le 
40 avril 1786, Pierre Diard était venu mourir au Mans, rue 
Thoré, 24, dans la soirée du 18 août 1849, après avoir pris sa 
retraite, en 1845, comme employé des contributions indirectes. 
Déjà, pendant un séjour qu'il fit à Loches, en cette même qua- 
lité, Diard avait rédigé le Catalogue des plantes de l'arrondisse- 
ment de Loches, resté manuscrit et déposé à la bibliothèque 
publique de Tours, qu'utilisa Dujardin pour la rédaction de la 
Flore d'Indre-et-Loire. 

Son Catalogue des plantes de Saint-Calais est un conscien- 
cieux travail, s'appuyant sur des observations faites avec un 
soin scrupuleux, pendant douze ans (4832-1845), que les bota- 
nistes tiennent en estime et qui vient compléter, pour la région 
Calaisienne, la Flore de Desportes, à qui, du reste, il avait 
antérieurement fourni d'assez nombreux renseignements. 

Dix ans après (1862), Manceau, professeur au collège de 
Sainte-Croix et secrétaire de notre Société, publiait, dans le 
tome XVI de nos bulletins, une Premuëère note sur les plantes 
phanérogames du Maine, contenant de bonnes observations, 
avec l'indication de sept ou huit espèces nouvelles pour notre 
département, en particulier le Veronica præcox et l'Echinops 
sphærocephalus à Luché, coteau des Cherbonnais, où nous les 
trouvons encore. 


(1) Cf. Amb. Gsnriz, Notice sur Pierre Diard; Bull. S. A. S. A., 
t. XAXVIIE, p. 2289. 
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Mais, cette Première note fut aussi la dernière, bien que 
Manceau ne soit mort que le 20 janvier 4871, pendant l’occu- 
pation prussienne, emporté par l'épidémie de variole, qui sévis- 
sait alors, n'ayant encore que quarante-trois ans. 

De son côté, Guéranger (1) donnait, en 1863, également dans 
nos bulletins, une note sur quelques plantes intéressantes 
observées dans l'arrondissement de La Flèche, suivie cinq ans 
après, d'Observations sur la flore de La Suze et de ses envi- 
rons. 

Ces deux notes, comprenant ensemble 28 pages, font con- 
naître de nouvelles localités de plantes rares ou peu communes 
chez nous et quelques espèces inédites, entre autres l’Apium 
graveolens aux bords d’une mare d’eau salée, voisine de Larcher, 
près de La Suze et l’Asphodelus sphærocarpus, connu dans 
nos limites à la seule localité du bois de la Martinière, près 
d'Aubigné, où se trouve également le rare Orobus niger, 
signalé pour la première fois par Guéranger. 

Le même volume de nos bulletins contient encore une note 
brève, mais non sans intérêt. de Louis Crié, sur les Orchidées 
de Conlie et de Sillé-le-Guillaume. 

Ainsi, l'œuvre de Desportes se continuait et l’histoire de la 
botanique sarthoise s’enrichissait de nouveaux documents. 

J'arrive à une époque de recrudescence, pour laquelle on me 
permettra de revendiquer une assez grande part d'influence. 

Chargé de l'enseignement de la botanique au Lycée du Mans, 
en 1875, je compris de suite que cette étude ne devient 
attrayante que par la pratique des herborisations, pour les- 
quelles un guide clair et précis est indispensable. 

C’est pourquoi, la Flore de Normandie que, à défaut d'ou- 
vrage local, j'avais mise d’abord entre les mains de mes élèves, 
venant à manquer, quand fut épuisée l'édition Morière, je pris 
le parti de rédiger la Flore mancelle, manuel portatif, suffisant, 


(1) Cf. Lévæizé, Notice sur Edouard Guéranger; Bull. S. A. S. A., 
t. XXXV, p. 16. 
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dans la plupart des cas, pour la détermination des plantes, en 
cours d'excursion, qui parut en 1884. 

J'eus la satisfaction de voir que j'avais été bien inspiré. Ce 
livre, favorablement accueilli, ne tarda pas à susciter plus 
d'une vocation. 

Bientôt, les « chercheurs d'herbes » devinrent nombreux, 
s'empressant de contribuer à l’œuvre commune, en me faisant 
part de leurs découvertes, dont je publiais chaque année le 
Relevé dans nos bulletins, sous le titre de Contributions a la 
flore sarthoise. En peu de temps, les botanistes sarthois furent 
légion et je n'ai pas compté moins de 1145 correspondants, 
m'ayant fourni des observations, soigneusement enregistrées, 
avec leurs noms. 

Ils se réunissaient par groupes, stimulés par l'ambition de 
signaler des ‘espèces nouvelles ou de nouvelles localités de 
plantes rares. Assez souvent avaient lieu de grandes levées de 
. bidons verts, comme on appelait nos boîtes d’herborisation, et 
l'on partait en carävanes. 

Oa visitait les étangs de Bordebeurre et d'Auvours, en Yvré- 
l'Evêque, où se trouve le Rumex maritimus, sans oublier la 
localité classique du Verger, près de l'Epau, dont le pâtis maré- 
cageux nourrit, parmi les sphaignes, les Drosera, soi-disant 
plantes carnivores, le Pinguicula lusitanica, le Parnassia 
palustris et le rare Narthecium Ossifragum, qui s'y trouve 
abondant. 

Dans la saison convenable, on explorait, à Domfront, la 
butte dite du Camp romain, patrie des Orchidées. 

Fréquemment, on faisait le tour des étangs de Saint-Mars- 
la-Brière, aux nombreuses Cypéracées, parmi lesquelles le 
Scirpus pungens et le Carex fihformis, qui sont pour nous 
d'insignes raretés. 

Parfois, on poussait jusqu'à la forêt de Sillé-le-Guillaume, à 
la recherche de l'Eguère (Lycopodium clavatum) ou même jus- 
qu'à Brülon, pour recueillir, à Pissegrèle, l'Homme pendu 
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(Aceras anthropophora) et le Narcissus biflorus dans le pré des 
Porions ou le Zrifohium maritimum de la Grande prairie. 

D’autres fois, on parcourait la forêt de Perseigne, où croit 
spontanément le Framboisier, en compagnie des Epilobes et des 
Myrtilles, avec la vénéneuse Belladone, heureusement rare ; ou 
bien encore on allait visiter les superbes futaies de Bercé, aux 
chênes majestueux plus de deux fois centenaires. 

Au sud, on recueillait l'Ononts natrix à Roche bandée, près 
du Lude, le Liparis Læselii à la Guibonnière, près de La 
Flèche et l’Acorus calamus à Bazouges, en compagnie de 
M. Launay, de Cré, qui connaissait si bien cette partie de la 
vallée du Loir. \ 

A l’est, l'abbé Bourmault, de Saint-Calais, nous faisait retrou- 
ver les plantes de Diard et quelques autres par lui nouvelle- 
ment découvertes, comme le Potamogeton rufescens dans 
l’Anille, à Conflans, près de l’ancien moulin Roger. 

Au nord, les Alençonnais et les Manceaux se réunissaient 
pour visiter les Alpes mancelles, à Saint-Léonard-des-Bois, le ” 
marais de Louzier et la butte de Folton en Assé-le-Boisne, ou 
celles de Grateil, de Rochäâtre et de la Coursure, près de Fres- 
nay. On allait jusqu'à Villaines-la-Carelle, pour recueillir à 
Chaumiton le Cephalanthera grandflora, les Gentiana ama- 
rella et cruciata et le Botrychium Lunaria, curieuse petite 
fougère, qu'on ne trouve pas ailleurs dans le département. 

Puis, au soir, on se quittait à La Hutte, pour prendre, en 
sens inverse, les trains qui s’y croisent, après s être donné ren- 
dez-vous pour une nouvelle excursion et l'on réintégraic les 
domiciles respectifs, heureux de la récolte emplissant nos boîtes 
et de l'échange des idées, fait en cheminant, dont chacun tirait 
profit. | 

On me pardonnera d'avoir évoqué, trop longuement peut- 
être, le souvenir de ces bonnes journées qui, pendant qua- 
rante ans, ont fait le charme de ma vie et que la guerre vint 
brusquement interrompre. Elles ne se reproduiront pas pour 


— 225 — 


moi, dont les jambes vieillies ne sont plus capables de grandes 
randonnées. J’arrive au terme de ma carrière et, comme le 
voyageur après une longue course, j'aime à jeter en arrière un 
regard complaisant sur le chemin allègrement parcouru. 

En résumé, les découvertes faites depuis Desportes ont enri- 
chi notablement la liste des espèces vasculaires, indigènes ou 
franchement naturalisées, qu’il avait indiquées. Nous en avons 
ajouté une centaine, dont plusieurs, il est vrai, telles que 
l’Elodea canadensis, le Trifolium elegans, l'Artemisia Ver- 
lotorum, le Juncus tenuis sont d'introduction plus ou moins 
récente, tandis que plus de soixante autres sont indigènes; ce 

qui porte à 1200 le nombre de celles qu’on connaît aujourd’hui 
dans nos limites; sans compter les Rubus, encore mal définis. | 

Mais, il est un autre résultat, non moins intéressant au point 
de vue de la géographie botanique, c'est d’avoir mieux établi la 
répartition et le degré de fréquence des plantes de notre dépar- 
tement, en sorte qu’il en est un assez grand nombre, jadis répu- 
tées rares, qui doivent être maintenant considérées comme assez 
communes. 

Pendant la période, dont nous venons de parler et comme 
conséquence des recherches activement poursuivies, nos bulle- 
tins se sont enrichis de nombreux articles, plus ou moins éten- 
dus, écrits par nos collègues : MM. Legué, Roquet, Lemée, 
Léveillé, Thériot, Monguillon, Letacq et Gerbault, s’ajoutant à 
ceux que j'ai personnellement apportés. Il serait trop long et fas- 
tidieux d'en reproduire ici l'énumération, qui se trouve dans le 
tome XLV de notre Bulletin, sous le titre : Bibliographie bota- 
nique sarthoise, contenant la liste complète des publicatiohs 
faites sur notre flore, sans oublier la note intitulée : Contribu- 
tions à la flore de la Sarthe, que M. Chevalier publiait, en 
dehors de nous, dans la Revue de la Société française de bota- 
nique, en juillet 4890. 

Chacun apporte sa pierre à l'édifice qui s’élève et prend 
chaque jour plus d'importance, si bien que nous pouvons afûir- 
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mer, avec assurance et en toute vérité, ce que d'ailleurs on 
nous concède, que le département de la Sarthe est l’un de ceux 
dont la flore est le mieux connue. 

Qu'il me soit permis de croire que les trois éditions succes- 
sives de ma Flore mancelle n'ont pas été sans y contribuer 
pour une bonne part, en suscitant de nombreux observateurs. 

‘ Je n'ai rien dit des cryptogames cellulaires qui, pourtant, 
n'ont pas été négligés. | 

M. Thériot nous a donné le Catalogue des mousses et des 
hépatiques, M. Monguillon celui des Lichens, revisant l’un et 
l’autre et complétant les listes de Maulny, Desportes et Diard. 
MM. Legué, de Mondoubleau et Letacq, d'Alençon, chacun dans 
la région qui les avoisine, à l’est et au nord de notre départe- 
ment, ont abordé l'étude difficile des champignons. Mais, aucun 
| travail mycologique d'ensemble n’a été fait pour la Sarthe depuis 
celui de Desportes qui date de 1838 et demande une sérieuse 
révision. 


CONTRIBUTIONS À LA FLORE SARTHOISE 


Relevé d'observations faites depuis 1914 (1) 


Ranunculus Lingua L. — Saint-Denis-d'Orques, à l'est de 
l'étang des Chartreux, 10 août 19145 ; Arçonnay, étang de 
Malèfre, juillet 4918 ; M. Gerbault. 

Alyssum incanum L. — Pontlieue, environs du passage à 
niveau de la poudrière, très abondant, 41 juillet 4919 ; M. Gen- 
til. 

… Lepidium Draba L. — Le Mans, route d'Alençon, dans un 
pré sur la droite, presque en face du café Noël, variété à feuilles 
glabres, 29 mai 1917 ; M. Chenon. 

Lepidium virginicum L. — Pontlieue, sur la droite de la 
ligne de Tours, avant le passage à niveau voisin de la pou- 
drière, abondant, juillet 1917 ; M. Gentil. 

Cerastium arvense L. — Le Mans, nouvelle route d’Arnage, 
ancienne sablonnière, en face de l’avenue de l’Angevinière, 
41 mai 1916 ; M. Gentil. 

Trifolium elegans Savi. — Nenville, à la gare, entre les 
rails, 30 juillet 1914 ; M. Gentil. 

Trifolium strictum Waldst. — Mulsanne, route du Mans, 
entre la route d’Arnage et celle de Ruaudin ; 12 juillet 4917 ; 
M. Henry. 


(1) J'établissais en 1878 l’usage de donner dans nos bulletins la liste des 
plantes intéressantes observées chaque année dans notre département. Il 
a été fidèlement suivi pendant 36 ans. La guerre vint l’interrompre. Cepen- 
dant, il a encore été fait, au cours de ces dernières années de bonnes 
observations, qu'il serait fâcheux, à mon avis, de laisser tomber dans 
l'oubli. J'en donne ici le relevé. — Amb. Gentil, 
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Ornithopus compressus L. — Même localité et même date 
que pour Trifolium strictum ; M. Henry. 

Galium saxatile L. — Sur la gauche du chemin de la 
Pointe, conduisant du restaurant du Polygone à la nouvelle 
route d'Arnage, 8 juin 14915 ; M. Gentil. 

Senecio viscosus L. — Saint-Paterne, au passage à niveau, 
Champfleur, chemin voisin de la gare, 1917 ; M. Letacg, Fresnay, 
à la gare, 18 septembre 4917 ; M. Gerbault. Le Mans, ligne de 
Paris, entre le viaduc de Pontlieue et le passage à niveau de 
Monthéard, 27 août 1920 ; Sillé-le-Guillaume, près de la gare, 
à l’embranchement de la ligne de Sablé, 12 septembre 1920 ; 
Rouessé-Vassé, quai de la gare, 13 août 1922 ; M. Delaunay. 
— Parait propagé par la circulation des trains. 

Matricaria discoidea DC. — Fresnay, chemin des Rochers, 
10 septembre 1915; près la gare et place du Château, juil- 
let 1918; La Hutte à la gare ; Assé-le-Boisne, aux abords de la 
gare du tramway, juillet 1918; M. Gerbault. Neufchâtel-en- 
Saosnois, 14917 et 4918; M. Henry. Pontlieue, en bordure 
d'un chemin de ferme longeant un terrain vague en face du 
stand, 18 juillet 1919 ; M. Gentil. — Cette plante américaine 
commence à se répandre dans notre département, où son intro- 
duction est toute récente. On la trouve particulièrement au voi- 
sinage des voies ferrées. | 

Anthemis mirta L., var. lururians. — Le Mans, près de 
l'Angevinière, à l'angle gauche de l'avenue conduisant à la route 
d’Arnage, 19 juin 1946 ; M. Gentil. — Fleurs semi-doubles. 

Scolymus hispanicus L. — Pontlieue, terrain vague en face 
du stand, 25 août 1916 ; M. Gentil. — Evidemment adven- 
tice. 

Andryala integrifolia L. — Aubigné, route de Verneil-:e- 
Chétif, 42 juillet 4915 ; M. Genuil, 

Monotropa hypophagos Dum. — Assé-le-Boisne, dans un 
bois de conifères, 20 juin 1914 ; M. Letacq. Cette plante avait 
été trouvée quelques années avant par M. Letacq dans le parc 
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du Chevain et, en 1894, à Thoiré, route du Ruisseau, par 
M. Cousturier. Ce sont les seules localités actuellement connues 
dans notre département. 

Jasminum fruticans L. — Fresnay, rochers du Bourgneuf, 
au-dessus des maisons, 25 mai 1915 ; M. Gerbault. — Parais- 
sant subspontané. 

Cuscuta major DC. — Fresnay, au bord de la Sarthe, en 
face du Moulin de Saint-Aubin, sur le houblon, 17 août 1917 ; 
M. Gerbault. 

Limosella aquatica L. — Saint-Ouen-de-Mimbré, route de 
Fresnay à Beaumont, 300 mètres avant le Guélian, dans des 
excavations superficielles du grès armoricain, 15 juillet 4915 ; 
M. Gerbault. 

Lathræa Clandestina L. — Voivres, route de la Suze, à 
gauche, à 500 mètres environ du bourg ; M. Henry. 

Salvia verticillata L. — Pontlieue, environs du restaurant 
du Polygone, presque à l'entrée d’une nouvelle rue conduisant à 
l'abattoir, 25 août 1916 ; M. Gentil. — Adventice et tendant à 
disparaitre. La localité voisine des magasins à fourrages mili- 
taires n'existe plus. 

Mentha silvestris L. — Le Mans, près des Petites-Courbes, 
chemin conduisant à la rivière, 22 août 1916 ; M. Gentil. 

Stachys ambigua Sm. — Saint-Pavace, route du Mans, à 
droite, près du bordage de la Cure, 3 septembre 19145 ; M. Che- 
non. 

Utricularia minor L. — Neuvillalais, étang de Montbeau : 
M. Monguillon. 

Lysimacha nemorum L. — Saint-Léonard-des-Bois, bois 
de Chemasson, 9 juillet 4945; M. Gerbault. 

Chenopodium opulfolium Schrad. — Pontlieue, terrain 
vague sur la droite du chemin de Pied-Sec, en face du stand, 
fin juillet 4914 ; M. Chenon. 

Allium paniculatum L. — Le Mans, chemin de Malpalu, 
7 août 4919 ; M. Gentil, 
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Cephalanthera grandiflora Bab. — Neufchätel-en-Saosnois, 
dans la forêt de Perseigne, au bas des Hantelles, près le pont 
des Noës ; M. Richard. 

Juncus anceps La Harpe. — Roëzé, étang de la Bachelerie, 
31 juillet 41915 ; M. Gentil. 

Juncus tenus Willd. -- Le Val, route de Saint-Rémy, envi- 
rons du château, 25 juin 1915 ; Parigné-le-Pélin, route de la 
Suze, 1 kilomètre après la station du tramway, 22 juillet 1945 ; 
M. Gentil. 

Scirpus Michelianus 1. — La Suze, rive droite de la Sarthe, 
en amont du pont, 22 octobre 19149 ; M. Henry. — Quelques 
pieds seulement. 

Carex teretrusculu Good. — Pont-de-Gennes, marécage près 
de la Pécardière, 6 juin 1914 ; M. Henry. 

Carezx arenaria L. — Champagné, route du Mans à Bouloire, 
au-delà de la Coquillière, 21 juin 1914, abondant; M. Henry. 
Plante nouvelle pour la Sarthe. Parait être la même que Des- 
portes (FI. M. p. 288) indiquait, au même lieu, sous le nom de C. 
divisa Huds., qui ne s’y trouve point et qu’on ne connait pas dans - 
notre département. 

Aira uliginosa Weihe. — Yvré-l’Évèque, pâtis du Verger, 
93 juin 1914 ; M. Genuil. 

Festuca heterophylla L. — Yvré-l'Évêque, près de Fou- 
cauges, 29 mai 1916; Le Mans, chemin des Courbes à l’Ange- 
vinière, après la route du Pont-Rouge, 40 juin 1916 ; M. Gen- 
tal. 

Nardurus tenellus Reich. — Fresnay, sur un mur près la 
ferme de Beaulieu, en allant à la Coursure, 25 mai 1915 ; Yvré- 
l'Evêque, sur un mur bordant la rivière, au-dessous du moulin 
de Noyers, 9 juin 1916 ; M. Gentil. 


EXTRAIT DES PROCÈS-VERBAUX DES SEANCES 


des Années 1921 et 1922. 


Séance du 9 janvier 1921. 


PRÉSIDENCE DE M. Robert TRIGER. 
Vice-Président. 


N. SIMON, SECRÉTAIRE. 


M. Robert Triger commence par exprimer, se faisant l'interprète de la 
Société, les condoléances de celle-ci à M. Ambroiïise Gentil, président, au 
sujet d'un deuil cruel qui vient de le frapper et l'empêche de présider 
cetle séance. 

M. le Dr Delaunay donne lecture de la suite de son Mémoire sur Pesche, 
contributive à l’histoire politique, littéraire et scientifique du Maine sous 
la Restauration et la Monarchie de juillet. Ce travail, très documenté, est 
écouté avec autant d’attention que de plaisir. 

Il est ensuite prosédé à la nomination de la Commission de rédaction et 
de la Commission des finances, sont élus : 

Pour la Commission de rédaction: MM. Guy, Marchadier, Rebut et 
Surmont. 

Pour la Commission des finances: MM. Berthier, Hédin, Henry, 
Monnoyer, Rousset et Séguin. 


Séance du 13 février 1924. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


M. Monnoyer, membre de la Commission des finances, donne lecture de 
son rapport sur les comptes de l'exercice 1920, qui sont approuvés. 

M. le Président, au nom du Bureau, présente le projet de budget 
pour 1921, qui est adopté. 
D P Renard entretient la Société des voyages aux pays dévastés, accom- 
plis par la jeunesse scolaire de la Sarthe, sous sa conduiteet celle de 
M. Triger. La vue des ruines accumulées par la guerre a fait sur l'esprit 
des jeunes pèlerins une impression profonde, comme en témoignent les 
récits rédigés par eux, dont M. Renard Hit des extraits. Ils en garderont à 
jamais le souvenir. 
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M. Lebert fait ensuite une communication du plus grand intérêt sur 
l'importante question de la jonction de la Loire à la Manche. Deux projets 
sont en présence: l’un par la Mayenne, l'autre par la Sarthe. Des expli- 
cations très précises et-très claires données par M. Lebert, ressort que ce 
dernier tracé parait préférable, et la Société se range à cette opinion. 


Séance du 13 mars 1921. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. RENARD, SECRÉTAIRE. 


Lecture est donnée d'un travail de M. l'abbé Louis Calendini, ayant pour 
titre : La vie religieuse au début du xix° siècle, dans le diocèse du Mans. 

M. Gentil présente, avec l'aide de son important herbier, les plantes 
vénéneuses de la Sarthe. On constate avec plaisir qu'elles sont peu nom- 
breuses et, en général, d'une toxicité très atténuée. 


Séance du 10 avril 1921. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
« Président. 


M. SIMON, SECRÉTAIRE. 


M. Desjardins donne lecture d'une Etude sur Polyeucte. Ce travail, d’une 
haute tenue littéraire, est écouté avec le plus vif intérêt et fort applaudi. 

M. le D? Delaunay résume et commente une étude savante et pitto- 
resque sur le D’ Emile Boucher, né à Saint-Mars-d'Outillé, où son père fut 
chef d'institution, et il trace un tableau amusant de la vie pédagogique 
dans la Sarthe vers le milieu du xix° siècle. 


Séance du 1° mai 1921. 
PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. x 
M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 
M. Bodin fait une communication très documentée sur les anciennes 
corporatious mancelles et décrit, avec beaucoup d'esprit et un uxe de 


détails inédits, ces institutions dont le rôle a été d'une très grande impor- 
tance pour notre histoire locale. | 
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Séance du 12 juin 1921. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. \ 


M. RENARD, SECRETAIRE. 


M. L'Eleu donne lecture d'une Etude sur la Marquise de Courcelles, 
Sidonie de Lenoncourt, dans laquelle il a su peindre, d'une plume alerte, 
la vie plutôt accidentée de son héroïne et montrer en même temps les 
vilenies de la société brillante du xvu° siècle, qui sont, hélas ! de tous les 
temps, mais que, du moins alors, on savait envelopper dans la sévérité 
des perruques poudrées. 


Séance du 10 juillet 19241. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. SIMON, SECRÉTAIRE. 


M. l'abbé Delaunay présente une Etude sur les causes psychologiques 
des erreurs des sens. Cette communication, pleine de clarté et de 
méthode, est écoufée avec beaucoup d'intérêt et d'attention. 

M. Déan-Laporte donne lecture d'un dialogue et d'un conte dans le plus 
savoureux langage manceau, qui sont fort applaudis. 


Séance du 9 octobre 1921. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


Dans une causerie alerte, autant que savante, M. Robert Triger fait une 
revue d'ensemble des nombreux restes des châteaux et donjons de 
l'époque féodale dans la Sarthe, la Mayenne et l'Orne. Un chapitre très 
intéressant est consacré à la vie et aux usages des châtelains, avec des 
alternatives d'ardeur guerrière, de cruauté et d’aspirations vers ce qui est 
chevaleresque. 

De nombreuses gravures et d'excellents dessins permettent de suivre 
avec le plus grand intérêt celle savante étude, qui mérite à M. Triger les 
remerciements et les plus vives félicitations de tous ses collègues. 
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Séance du 13 novembre 1921. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. RENARD, SECRÉTAIRE. 


M. Catois donne lecture d’un travail fortement documenté sur la Den- 
drologie ou vénération des plantes, qui ont été parfois l'objet d’un véri- 
table culte, dont il donne des exemples. 


Séance du 11 décembre 1921. . 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. SIMON, SECRÉTAIRE. 


Lecture est dounée d'une Etude très intéressante da M. l'abbe Louis 
Calendini sur les « Religicuses fléchoises au début du xix° siècle. » Tra- 
vail de réelle importance au point de vue de l’histoire locale et basé sur 
une documentation très sûre, qui est fort appréciée. 

M. Le Bihan présente divers timbres-poste émis depuis la guerre en 
Allemagne, Autriche et Pologne, qui témoignent par leur valeur d'affran- 
chissement la façon aiguë dont la crise économique actuelle sévit en 
Europe. 11 y joint trois timbres émis par les Soviets, sur lesquels ceux-ci, 
après avoir anéanti presque entièrement toute civilisation dans le pays qui 
leur est livré, font figurer hypocritement les symboles du travail et des 
arts, moins francs en cela que sur leurs premiers timbres, où ils avaient 
représenté la torche etle poignard, leurs véritables outils de travail. 


Séance du 8 janvier 1922. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


M. le Dr Delaunay lit une Etude sur Pierre Belon et la Réforme, mettant 
en lumière un côté peu connu de l’histoire psychologique du naturaliste 
manceau. Il avait pris rang parmi les adversaires du Calvinisme, bien qu'il 
paraisse assez libéral envers les Luthériens et les Turcs. Les relations 
contractées au cours de ses voyages el missions scientilico-diplomatiques 
nous le montrent toujours bien disposé à l'égard de ces derniers. Mais, le 
vandalisme des Huguenots, dont il vil de près les ravages à Lyon et au siège 
de Bourges, firent de Belon un farouche anti-calviniste. Ce qui lui valut de 
nombreuses inimitiés qui, peut-être, ne sont pas étrangères à l'assassinat, 
dont il fut victime en 1564, de la part de malfaiteurs demeurés inconnus. 
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Séance du 13 février 1922. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. RENARD, SECRÉTAIRE. 


M. Monnoyer, membre de la Commission des finances, donne lecture de 
son rapport sur les comptes de l'exercice 1921, qui sont approuvés. 

M. le Président présente, au nom du Bureau, le projet de budget pour 
1922, qui est adopté. 

M. Raimbault donne lecture d’une Etude sur l’'Imagerie religieuse et fait 
l'historique de la naissance de cet art, dont il suit le développement à tra- 
vers les âges. II nous montre combien il fut puissant au moyen âge, où 
chaque artiste, — qui n’était souvent qu’un simple artisan, — savait mettre 
en ses créations sa rudesse de conception, mais aussi son originalité. avec 
tout son cœur de croyant. M. Raimbault constate, avec regret, qu'aujour- 
d'hui il n'en est plus ainsi. L'art de l’imagerie s'est industrialisé et l'on peut 
dire qu'il est maintenant la négation de tout art. 

Après cette intéressante communication, M. Delaunay nous montre un 
beau livre, édité en Belgique, sur l'imagerie des « Drapelets » des péleri- 
nages de Flandre et M. Déan-Laporte fait circuler quelques images reli- 
gieuses anciennes, dont une sortie des planches d’un imagier du Mans, 
habitant rue Saint-Victeur, au commencement du xix° siècle. 


Séance du 12 mars 19922. 


PRÉSIDENCE DÉ M. GENTIL, 
Président. 


M. RENARD, SECRÉTAIRE. 


M. L'Eleu donne lecture d'une Etude sur le marquis de Lassay, qui vivait 
au Bas Maine dans le courant du xvu* siecle. C’est une physionomie très 
caractéristique de ce temps. Insiruit, ami des lettres, écrivain lui-même, 
sentimental, mais très versalil, que saiot Simon a traité rudement. M. l’Eleu 
nous retrace sa vie accidentée avec cet esprit gaulois et cette gaîlé de bon 
aloi, que tout le monde peut entendre, mais, qui n’exclut point l'utilité et 
le sérieux de pareilles études, qui nous font connaître une époque dans ses 
mœurs intimes, mieux que de doctes el longs ouvrages. Cet intéressant 
travail a été fort apprécié ettrès applaudi. 
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: Séance du 9 avril 1922. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. SIMON, SECRÉTAIRE. 


M. Catois présente une Etude sur la Pétfrolatrie ou Culte des pierres, des 
rochers et des grottes. Dans ce travail, M. Catois rappelle et résume un 
nombre important de légendes locales, qui sont écoutées avec intérêt. Il 
s'efforce de déterminer, à la faveur d'une documentation abondante et de 
classifications méthodiques, les différentes formes sous lesquelles s'est 
manifesté, au cours des âges. le sentiment de crainte et de respect presque 
religieux inspiré par l’énormité et la bizarrerie de certaines roches aux 
populations primilives. 

M. Renard donne ensuite lecture d’une pièce de vers qu'il a composée à 
l'occasion de la visite du général Mangin à Auvours et qui, pleine de souffle 
patriotique, est fort applaudie. 


Séance du 14 mai 1922. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. DEAN-LAPORTE, SECRÉTAIRE. 


A l'ouverture de la séance, M. le Président exprime les regrets que cause 
la mort récente de l'un de nos plus anciens coliègues, M. Marcel Hénin, 
Chevalier de la Légion d'honneur, décédé le 20 avril dernier, dans sa 
82° année. Président d'honneur de la Chambre de commerce, après 
16 années de présidence active, où il rendit d'éminents services, on lui doit, 
à ce titre, de nombreuses et importantes publications sur difiérentes 
questions industrielles et commerciales. Il était membre titulaire de notre 
Société depuis le 4 juin 1878 et nous a donné dans rotre Bulletin un travail 
du plus grand intérêt sur les Vieilles forges de la Sarthe. Anlérieurement 
on lui devait une savante notice sur Fresnay et ses environs, très estimée des 
géologues, qu’elle intéresse lout particulièrement. 

M. Baumann fait une très intéressante communication ayant pour titre : 
« Un franc-tireur dans la Sarthe en 1870, Sucur de sang, par Léon Bloy ». 
Il analyse l'ouvrage et donne lecture de plusieurs chapitres émouvants, 
qui sont écoutés avec le plus grand intérêt. 

M. le Président entretient ensuile la Sociélé du transfert prochain de 
notre Bibliothèque devenu inévitable : le projet de renouvellement du bail 
actuel n'ayant pas abouti. 
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Séance du 11 juin 1922. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. ReNARD, SECRÉTAIRE. 


M. du Paty donne lecture d'un travail ayant pour titre : Impressions de 
voyage en Ilalie. Dans un style clair et souple, il nous donne une impression 
juste de l'Italie moderne et nous fait connaitre, avec un réalisme non moins 
saisissant, l'Italie ancienne. Cette lecture intéressante a été fort goûtée. 

M. le Président fait connaître que la Municipalité va loger gracieusement 
notre bibliothèque au ?° étage de l'Ancien évêché, rue de Tessé, 2, prenant 
au surplus à sa charge les frais du transport ; le Conseil municipal ayant 
volé le crédit nécessaire à cet effet. En retour le Conseil a exprimé le vœu 
que, en cas de dissolution de notre Société, sa bibliothèque revienne de 
droit à la Ville du Mans. 

M. le Président propose d'ajouter à l'article 40 de nos statuts un para- 
graphe ainsi libellé. 

« Après délibération en séance du {1 juin 1922, la Société décide que, la 
Ville du Mans prenant et Lenant l'engagement de lui assurer à l'avenir indé- 
finiment un logement convenable, — comme elie l’a toujours fait depuis 
160 ans, — en cas de dissolution provenant d'une cause quelconque, à 
laquelle l’administration municipale serait étrangère, la bibliothèque sera 
remi<e de plein droit et sans contestation possible à la Vilie du Mans, à 
charge de maintenir son intégrité et son organisation. » | 

Cette résolution est volée à l'unanimité, ainsi que des remerciements au 
Conseil municipal, que M. le Président se chargera de transmettre à 
M. le Maire, sur la proposition duquei a été prise la décision du Conseil. 


Séance du 8 octobre 1922. 


PRÉSIDENCE DE M. GENTIL, 
Président. 


M. SIMON, SECRÉTAIRE. 


A l'ouverture de cette séance inaucgurale de notre nouveau domicile, 
où sont présents 44 sociétaires et à laquelle M. le Maire du Mans nous fait 
l'honneur d'assister, M. le Président lui présente tous les remerciements de 
la Société pour la haute bienveillanca qu'il lui à témoignée à l'occasion de 
sa nouvelle installation et se fait l'interprète de la gratitude Jde tous ses 
collègues pour la générosilé avec laquelle la ville a bien voulu prendre à 
sa charge le transfert de notre importante bibliothèque. 

Après le dépouillement de la correspondance, par M. le Secrétaire, 
M. Robert Triger donne lecture d’une Notice historique très intéressante et 
très complète : sur l’ancien hôtel de Tessé. 
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A l'aide de documents inédits, il a pu faire remonter jusqu'au xv° siècle 
l'histoire des terrains actuels de Tessé qui, depuis cette époque jusqu'à la 
Révolution apparlinrent successivement à la famille Seigneur, l’une des 
plus vieilles familles de bourgeoisie du Mans, aux de Vignoiles, aux Beau- 
manoir, marquis de Lavardin et aux de Froullay, comtes de Tessé. 

C'est à la famiile de Lavardin, cependant, qu'est due principaiement, au 
xvu° siècle, la construction de l'ancien hôtel appelé alors Hôtel de Lavardin. 

Au siècle suivant, le maréchal de Tessé et son tits René-Mans, comte de 
Tessé, tilleul de la Ville du Mans, devenus propriétaires de cet hôtel lui 
donnèrent leur nom, qui évoque des souvenirs encore plus brillants et y 
réunirent de superbes collechions artistiques. 

Sous la Révolution, on proposa, à plusieurs reprises, d'installer à l'hôtel 
de Tessé la Bibliothèque et le Musée, projet tout spécialement soutenu par 
la Commission des Arts, aïcule de la Société actuelle des Sciences et Arts. 
Les indécisions administratives n’en laissèrent pas le temps et, un 1809, 
l'hôtel fut, mieux encore, restitué à ses propriétaires, le comte et la com- 
tesse de Tessé. 

En 1810, ceux-ci se décidèrent à le vendre aux deux départements de la 
Sarthe et de la Mayenne, pour servir à l’un des nouveaux établissements 
diccésains prévus par le Concordat. Mais, c’est en 1842 seulement, après de 
longs tâtonnements, que les deux départements commencèrent, sur l'em- 
placement de l'ancien hôtei, la construction de l’évèché « concordataire ». 
Cet évéché, lout moderne, n'élait pas, en réalilé, une propriété d’origine 
ecclésiastique et n'eut qu'une existence de soixante-quatre années. 

M. Robert Triger conclut, en développant, avec de nombreux arguments 
à l'appui, les multiples motits de tradition et d'actualité qui engagent à 
relever aujourd'hui le nom d'Hélel de Tessé, déja indiqué par celui de Rue 
de Tessé. | 

La Séance se termine par une communication de M. Roquet sur un 
curieux détail de l'histoire de l'assistance dans les campagnes avant la 
Révolution : « Le don au rabais d'un enfant orphelin » et par la présentation, 
de la part de M. l'abbé Souty, d'un exemplaire, trouvé près de Genes-le- 
Gandelin, du Bacillus gallicus, insecte orthoptère fréquent dans le Midi, 
mais très rare dans les contrées de l'Ouest et dès lors très intéressant pour 
les naturalistes manceaux. 


Séance du 12 novembre 19922. 


Présidence de M. GENTIL, 
Président. 


M, DÉAN-LAPORTE, SECRÉTAIRR. 


M. le Dr Delaunay fait une communication sur les épidémies de peste 
qui désolèrent le Maine aux xvie et xvire siècles, et sur la façon dont les 
villes organisèrent le service de prophylaxie anti-épidémique, en conslti- 
tuant un Bureau de santé armé de pouvoirs draconiens et qui, assisté 
d'une cohorte de fonctionnaires sanitaires (Prévôt de santé, archers, 
chassegueux, corbeaux, vivandiers, prêtres de peste, chirurgiens de peste, 
apothicaires), paraît aux mesures de police, d'isolement et au service des 
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reclus au Lazaret. Le rôle de ce Burean était périlleux et pénible, en rai- 
son des troubles que la terreur publique, l’exode des habitants et la pénu- 
rie budgétaire jetaient dans la vie sociale. A l'appui de sa rommunication, 
l'orateur fait passer sous les yeux de la Société, avec l'aimable concours 
de M. Marchadier, des préparations microscopiques des bacilles pesteux 
de Yersin et de diverses espèces de puces,en particuler Læœmorsyle Cheop- 
sis, qui transmettent le virus, par piqüres, du rat à l'homme. 

Lecture est ensuite donnée d'un travail de MM. Letacq et Gerbault, 
ayant pour titre: Observations sur les mœurs de Sesia lipuliformis L. el 
Megachile circumcincta Kerby ; recueillies à Fresnay-sur-Sarthe et aux 
environs. 


Séance du 10 décembre 19922. 


Présidence de M. GENTIL, 
Président. 


M. RENARD SECRÉTAIRE. 


M. le Président donne lecture d’une lettre de M. le Préfet, l'informant 
que, dans sa séance du 23 août dernier, le Conseil général de la Sarthe a 
maintenu, pour 1923, la subvention qu'il accorde aunuellemeut à notre 
Société. | 

M. Le Rihan raconte, avec entrain, le voyage qu'il a fait en Finlande et en 
Suède à l'occasion du Congrès des Espérantistes, dont il est un des plus 
fervents adeptes. Les nombreuses photogriphies des villes et des inmonu- 
ments qu’il a visités, mises sous les yeux de ses collègues, permettent de 
suivre son récit avec le plus grand intérèl. 

On procède ensuite au renouvellement biennal du Bureau, conformé- 
ment à l'art. 11 des statuts. — Sont élus : 

Président : M. Gentil. 

Vice-présidents : MM. Triger et Delaunay. 

Secrélaires : MM. Déan-Laporte, Renard et Simon. 

Trésorier : M. de Saint-Pierre. 

Archiviste : M. Hutrel. 
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